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NauvtoM Patrtembnt. 4*- Opirmm iUM:Pûœimr tes 
Ut^iions^ "^ I^imw0b contai te WnirmtèYt ', ^ et m- 
jeu — H prouve qu'elles n'ont pas été Uére». 

EXPOSÉ* 

. .: •■■''• 

Le Roi ouvre la session par le discours suivant : 

■ ' lllUDfiXfs fit MMslKtiBé ^ 

«Je TOUS réunis jSLuiourd'hui avec une satisfaction 

d'autant plus vive j que ces nouvelles élections me 

donnent Passurance de la bonne disposition de 

mon peuple 9 auquel je suis toujours déterminé 

X. II» 1 




te." La sîfu 



n 



ri*.i(f 'r. 

k me consacKt sans réserve; l.d iîtualîan des aT- 
Taires est bien connue. Les furces combinées île 
la France et de VEsliagne «oikt énflouragé i léché à 
la rébellion les colonies du nord de l'Aiheriqu^, et 
les ont entraînées, sans provocation et sans cause, 
à attaquer mes possessions. Le but manifeste de 
cette alliance est de favoriser une ambition sans 
bornes, d'anéantir notre commère^, et de porter un 
coup fatal à la puissance de la Grande-Bretagne. l»i 
force que le Pitrlement a mise dans mes mains, et 
le accoura de la divine Providence, m'out aidé/à 
résister, sur terre et suc merj^auxicntativesde mes 
ennemis , et à déjouer leurs projets. Les succès ob- 
tenus par nos armées en Géorgie et dans la Caro- 
line; succès que je Sois à la valeur et au courage 
de mes officiers 'et de mes braves troupes, amène- 
ronf , )c l'espère, à une heureuse conclusion. C'est 
le plus grand de mesJésirs; mais^ j'en suis sûr, 
vous penserez comme moi , que pour obtenir ce 
résultat , il faut coiiser\-er une attitude respectable 
et imposante , qui puisse prouver à' nos ennemis 
que noua sommes déterminés à ne recevoir de lois 
d'aucune puissance, et à défendre, par notre ré- 
sistance et par notre union , les plus cliers intérêts 
de la nation. 



> Messieurs de la Cliambrc des Communes , 

nj'aî ordonné que tous les comptes vous soient sou^ 
mis. Je ressens une vive peine, en voyant que 
la guerre nécessite d'aussi grandes dépenses , mais 
je compte sur votre patriotisme pour m'accorder la 
somme qui est devenue indispensable au salut de 
l'État. 
ti,.L,.în:' .u..--. il" ^1 .'■■"[ ■•'' 
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Milordsct Messieurs, 
» Je me repose cotiùrcinent sur le zèle de mon Parle" 
tuent ; î'^P^'^ qu'il reconnaiira que dans tout le 
cours de mon règue, je n'a! eu d'autres vues que 
les intérêts de mon peuple , le bonheur de mes 
sujets, et le désir de cotisecver intacte notre constî- 

llne adresse est volée par M. de Grey; et, comme k 
l'ordinaire , elle n'est qu'une répétîtian de ce dis- 

Un amendement est proposé par M. Th. CrCnville 
et le colonie FitE-PatricL , tendant à flupprimer 
toute l'adresse au Roi , excepté ce qui a rapport 
aux complimens d'usage, et de substituer ce qui 
suit : • Dans cCÂ mallieureiiaes circonstances, nou.^ 
■ réunirons nos efforts pour la défense de noire 
it pays , et nous apurons votre Majesté que rien 
I ne nous coûtera pâiir protéger les intérêts «le ce 
* royaume. « 

Le parti du ministère dit qu'il voit avec plaisir l'al- 
liance de la France , île l'Espagne et de l'Ami-rique , 
en raison de la dilBculté qu*é prouveront pour ftrc 
tinis des élémens si hétérogènes ; tandis qu'au con- 
traire l'Angleterre, seule et sans alliés^ pourra tou- 
jolirs agir d'une manière certaine et puissante. Il 
représente la situation des afTaires en Amériqua 
comme plus favorable qu'elle n'a jamais été. 

Le général Smith combat celte assertion. 

M. Fox se lève et dit : 

Je prends la parole, Monsieur, pour faire 
observer, d'abord, que l'amendement proposé 



par mon honorable ami li'S été combatto par 

ritm qoi ressemble à un argwnent en ri-f^c. 
îia Bdilc chose ràtsiWiftfiblé tjtti &ït été âîtc en 
iRiVeu'r de l'adi-csse, â été avariccè par l'hono- 

riit)Ic membre qui sïégc de l'aulre côte (M.Wcl- 
borc Ellis) : je dis raisonnable , parce qu'elle 
est en quelque façon conforme à l'aniende- 
ment lui-même. Ce n'est pas assez néanmoins 
pour faire prt^ferer l'adresse iî cet amendement; 
fii toutefois un a l'întenlion de prouver ait 
peuple qu'il est gouverné par la raison , ri non 
par des motifs cachés, et non surfont d'après 
cette influence , que le dernier Parlement , 
presqu'à sou dernier moment, a déclaré être 
augmentée, augmenter encore, et devoir 
élre diminuée. 

L'adresse, il est vrai, ne demandepas la con- 
tinuation 'de Ya guerre contre l'Amer! qnc; mais , 
sans exprimer ce vœu , elle le sous-entend. Les 
ministres ont employé vis-à-vis de celte Cham- 
bre plus de ménagement que vis-à-vis de la 
Qhambrc des Pairs. L'adresse des Pairs a élû 
fooneHeraent pour la contrnuatiton de cette 
guerre ; tandis qu'ici on en fait seuleroeni 
entrevoir la nécessité. Ainsi chacun peut eh 
conclure que les ministres ont l'intention de 
creuser plus encore l'abîme dans lequel ils ont 
plongé la nation. 

' J&tte^Jiirs entrevoir, dans lé discours dxi 
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Ro(i ,^i,, ppiir pw'er avec la liberté q^iî apr. 
pa^tïeDl: à Qclia Chambre, n'ctit aulre chose 
q^BlâcU^coUEsdi^nniEUâtre, auci/uee^térance, 
^UCUV'^ perspective ^c chantaient ^nus la. 
conduite dc3 mloiistceq de S. M. Qn Um fiût dire 
qu'elle désire connaître les vœux, de sou peuple. 
Et plus loiu, ep insultant aa^s pudeur à ce 
peuple, le Upi ajftute qu'il espère recevoir ces 
iarormatioqs par le ruojen des dcrul^res élec- 
Uons! 

Comment ces (élections ont-el^s été faites? 
ont-elles été libres? La dissol^tiou d^ Parle- 
uaent a-l-cllç, été convenablement annoacée? 
Le taiips eu a-t"il été bien choisi ? 

J'ose espérer qye, s'il plaît à ^cu , le toinps 
viendra de faire une crjquéïe ^éripitse à cet 
égard ; de savoir quel est le- mioistre qui a osé 
cposeiller à S. M. de dissoudre ainsi le Parle- 
ufCnt , et de le faire surtout quand aucun des 
membres n'a pu le savoir auparavant. Pour 
moi, je p'cn ai pi^s été surpris : \p cpntwîs le* 
uiini^^res depuis l^ctng-teiupsi j'ai. iy)pi:ofpiidi 
leur^ desseins; et j'étais bi<^u s^r.iquc, »'il y 
aïa(t une circonstance qui fut uioîys favorable 
au peuple et à la liberté des éleclioj^>s , cp serait 
ce mou^ent-là qu'Us prendraient pour diseou- 
drc le Piurlemcpt Je m'y attendais; et je suis 
seulement étoni>é qu'ils n aiiint pas choisi lins- 
li^nt de lu récolte. A.U surplus , ils ont en soin 




que la majorité de la Chambre, et principa- 
lement ceux qui ont blAmé leur conduite , fus- 
sent occupés niililaireihent dans leurs camp» 
ou dans leurs garnisons , de manière A ce qu'ÎU 
fussent trop éloignés du lieu des élections pour 
pouvoir s'y rendre. Loin de consulter le vœu 
du- peuple; loin de prendre le moment qui 
aurait pu causer le moins d'effervescence et 
de troubles, les ministres ont rendu cette dis- 
solution l'événement le plus déplorable qui 
pût avoir Heu. 

Je suis Irès-éloigné toutefois de m'opposer 
aux félicitations que l'adresse renferme sur te 
bonheur domestique de S. M. Puisse ce bon- 
heur s'accroître encore et toujours ! C'est le 
seul sans cloute que ce prince possède. Mal- 
heureux dans ses relations extérieures, mal- 
heureux dans les affaires de son royaume , il 
- est bien juste qu'il soit au moins heureux dans 
sa famille. Cependant, il faut en convenir, 
dans un" moment ou nous perdons l'Améri- 
que , où les dissensions s'élèvent de toutes 
parts dans le royaume, s'approcher du trône 
avec des ^dresses de félicitation n'est pas agir 
loyalement; c'est joindre l'ironie à l'outrage. 

Mais, dira-t-on de l'autre côté de cette 
Chambre, refuserez-vous de rendre grâce à 
S. M. pour les bienfaits de son Gouvernement? 
Jusques à quand Youdra-t-on couvrir une mau- 
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valfee "adihîlnistratîon du bouclier sacré de ] 
majesté royale? 

Si par les bienfaits du Gouvernement de 
S. M. oii entend ses vertus personucllcs, sans 
douté je Serai le preniier à leur rendre hom- 
mage. MaiS'Si l'on vent y confondre les actes et 
les projets absurdes des ministres , je déclare 
que je les déteste et les réprouve : le règne 
actuel a été une série de fautes , de désordres, 
de calamités. 

Quels sont les avantages obtenus par nos 
armes en Amérique? aucun. On a beaucoup 
parlé de nos succès; mais que Bont-Us en 
réalité?.... 

Assurément je ne prétends pas nier que lord 
CorDwalliB ne se soit .conduit en brave et loyal 
général, qu'il n'ait remporté quelques vic- 
toires partielles; mais ses succès ne sont stric- 
tement que ce qu'il faut pour avoir un moyen 
dé faire la pais. Que les ministres sachent donc 
en profiter; et ils auront alors bien mérité de 
leur pays. 

Nous ont-ils donné à ce sujet aucune espèce 
d'espoir? Loin de là : l'adresse prouve qu'ils 
sont détcmiinéa à poursuivre la guerre avec 
outrance. Pour moi, je n'ai jamais cessé de 
11* dire que je trouvais cette guerre aussi injuste 
que malheureuse; je l'ai dit ici, je l'ai dit ail- 
leurs, je le dirai partout, et tant qu'elle du- 




voix pouvait s'en faire entendre. , , .1. v ,_ . , 



Q\i'il me 6oj,t pcrnû* maiii.tenftnt de répondre 

à Vlwiior4llfto#*(P>*r, qui a avancé qiï»^ i':4v^ 

gtfiterre , î*'*3i(ai?i p&9 4'<iiii'Ui,: «v<'V* «a* 

v,Çi5 9nnej*ïM~ Si ce pri.iicipo est vrai, l'AngjWp 
terre si^^sidoutc^e^t t? p^ys ^ plus lwvveu.x:4u 
monde. La comparaison qui a clù. f^k^ 4 IVp-f) 
gui d« ce raisQfflïeBaent, de ki liguç d^ Caqi- 
kl^, a'est pai coixcliwnte. Car qM'«sl-il açrivtt? 
Y«ni9e * été aiianeWaftéci çt lyisgée circdnscpitft 
dans la position que la nature lui avait. asçignéej 
q% tel sera le soft de la G^îtndP'iPrçt<tgrie[ ^.Ict 
q^t Ip véritable favi dé k{ Ff^iV^» 4? l'i^pa^ft® 
et de rj^mér-ique. :, r.u ; .- 

Il^a-t-wi que si la g£a;qdc ^Ui^PO?,. epMS, i«^ 
règne de Louis mv, fi't» pas ew tQiit;l« ww^ît 
<l«'Qn ep devait qlteij.dre, çetUt ea, iv(is«s (iç 
h i»9«vqi^ polUique. de l'jtijgjkterriiP M'ùa 
cependant elle avait porté à la puissance croîs- 
sjflîe de la F^apce uo coup tel , qu'il uc fallait 
i;ipiî tnoit)* que l'ioBapatiip de uoa mipiatre? 
pftvç la iauyer. Le m^Uicur ei le dangçr upis- 
sçQt les natipns comme Içs individus j la Frawe 
et rAuBérique en t^muont la preuve. Si nau3 
offrions à l'Amérique quelque chose qui put 
i'ialéresser elle seule, nous diviscïîgus les iut 
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tpj|^9 t<ixtni3 .nouft rftiapi;Wïit»>A(nitJA qui lifl 
çefli puissances, tU pcut-ètB^ ppuïrivn^-awiM 

irailer avec J!u(w d.'oHes , . li 

Un hyaçwabte bwoiiet ïWUî.a dUïiCji «p^ 
puyàat l!ii(dc«ssfl, que r.\niériq«c-. aypik Unt 

fouijfitit rompre son 3tHiai:]09,AV»»'e%„^ p4S 
ooixsvqufiit traiter sû[VUTiiveiit^:«qtMkV»i U ei^ 
eoBclul qu'il ne iidu^ t^estn i(fii.'4i>p<H^f^MivKe 
Qwc la ^ias grande vigtifur lu ^^vifi'i'^ ct><utta 
l'Anich-ique et contre la mamu» di% {li^ujrL^^,. 
. îu jiaviiifi avancé celte 9pj^ioU|^ et quie ^'cu^sc 
ainûttiprescfilé la. bpsué (m ^g t'Ami^r^quc,, 
Si)li& doute tâMS. Inf». !>u(;^tmU-K n'^vr^i^nt ]>.tSi 
fliiiqqvé fcj Icoiteuwin et mo décUircr yvulisaA 
de kïébçllion et wyiemL^le 0*9^ pfpf^fl iï!J* ' 
Je pense cepepc|apl; «Jiffcfcnirnent , et ^itfn a(-, 
^iI>Mer. aux, AmÉritviWs. lû iip. ^oçs de 
aie. m, cttlvi de h lp)'4,u|é, jo 1^ >;9/^ <^**v 
tfiws :^s hommes, g^iid*^ Ç^P' ui^^ip^liiifS*^.,^ 
raison et dç passiftUiî et. j'ep .çpnçljis, t^ftil ^<^1 
»aU ppssiJjlo de ks d,ét^cUor da, la n^is(^n dp^I 
Mo.ut}b/an, fti évitant toute ^oi^vcl^ l^o^tUl^^J 
oojitre pus. QucHe ft&r^it h «pp^éque^v^e 4^J 
départ de tws toQupti^decQ ptij's? t'i^t^épcpi^J 
dancc do l'AnjLCPÎ.que, a.ifts.au>?Hnc tapèce « 
délite; ot alor^ aoHs obiieudesona la p^i^-, Si l 
gu«rsc pou\ai^ êtie ;ilîaiidQl^«<'^e sans qy'Uç'c^v 
suivît celle ind^endiiucf , alors qm Içs, çi(VM6 
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1res y réussissent ; mais comme cela ne serfiM 
mais, j'en conclus que, continuer la guerii 
c'est s'obstiner à répandre le sang, et à proa>J 
guer l'or sans aucun espoir de résultat. 

On s'est servi contre la France d'exprcsaions. 
peu convenables; je n'y vois pas, pour ma part, 
de grands iocouvéniens ; cependant, comme 
cela ne peut servir à rien, je rapellerai un vieux 
proverbe qui , tout vieux qu'il est , renferme 
beaucoup de sens : » N'injurions pas Alexandre. 
■ mais battons-le. » 

C'est ainsi que je pense, relativement à la 
maison de Bourbon. Je demande qu'on la batte- 
au lien de l'injurier; je demande qu'on aban- 
donne toute idée de guerre contre l'Amérique, 
pour tourner nos armes contre celte maison 
ennemie 

Je ne puis m'empêcher de blâmer l'emploi 
que les ministres font de l'armée , contradic- 
toirementé ce principe. Le système militaire, 
je le sais, est l'ennemi de tout esprit de liberté, 
et le patriotisme d'un anglais s'effraie de le voir 
s'établir. Il y a quelques mois qu'il n'eût pas 
été prudent pour moi, comme pour tous les 
membres de mon parti, d'émettre ouverte- 
ment nos opinions dans cette Chambre : l'o- 
rage semble apaisé, il est nécessaire de par- 
ler. Je conviens qu'il est quelquefois utile, 
dans une métropole comme Londres, d'cm- 
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ployer le secours des militaires; mais ce qu? ' 
je btâmc ouvertement, c'est que les ministreîf^ I 
du Roi aient osé envoyer, dans toutes les v 
du royaume, des officiers avec un pouvoir diaS 
crctionnaire , pour agir , même sans le < 
cours des magistrats; et cela, dans les villes^' 
où la tranquillité était rétablie; même danifl 
celles où jamais il n'y avait eu le moindre tu^? 
muUe. 

J'accuse les ministres surtout d'avoir i 
abuser de la confiance du Roi , au point de' ' 
donner une place émineute à un officier de la' 
marine, convaincu d'avoir accusé faussement 
et méchamment un de ses olficiers supérieurs. 
Personne , à moins d'être entièrement dépourvu 
d'houneur et de sensibiliti^ , personne , exceptéi « 
le ministre de la marine, n'eût sans doute voulU' ^ 
placer à la tête de l'bôpital de Grcenwrch , 
qualité de gouverneur, Sir Hugh Palliseï'] 
homme si bien convaincu lui-même de ï 
incapacité, qu'il s'était démis de son rang et' i 
retiré du monde. 

On n'avait encore jamais vu, avant cefte^ I 
époque, un vice-amiral gouverneur de l'hôpM | 
lai de Greenwich. Quelle peut être la cause déf [ 
celte nomination? Certes, ce n'est pas la con-^ ' 
duite de cet officier à bord du Formidable; ce' 
donc être que celle qu'il a tenue en- 
iral Keppel , et la manière dont il a 



pçff^ çjeijx c|i4,^^é^Ue3it que le^)épr,û< ^ 

r^tj^j{|p;ç?ft ^|a|,.,8^^ujl& fiasse» 4^s,l9 tip^ir. 
zième année du règne de Charles n : • ,,, 

de.pJ.^,.##g^noTO^, *t renîise m f^^l^^ 

•Çel^',dt;f^a;(i9^ iQontre positixei^iJeJD^.qu^ 
qçi HfsJèiw^Çift Iff^y?fe^. et queues é^ei;»t le$ in-i 
t/eifti«mf 4ftÇ^9^yfl:|^emjent, si tautefqis oa n'y, 

• 

mlfe^aç^^é..-,,,',;,.;;,.- . . .•.; •. . -• . 

' ^i^ m^ ^fFV^mt, ce dhcftuf^, ]M^;ç\^^r^ 

sans toutefois répéter encore, le Caipf^^^f^e^ 

4¥t 46iH^rPi^^];ri^i:ftvrel^f 4 VinQi^çn^p: de 
Ifi^ pqWOBfuç^ eJD^ £^i?4Ut q^pi^eryer cju^e c'était i, 
p<^>ix ^in^i dÂjç^/, If} djepfli^ «oi|plr 4e, çç ?ârn 
l^mept^ coi^^G^pu^ c Qs^tj «ift cq^fpssiofj^.au ^î|: 
d^ i^çi^t y et €jUi,e dp jt ];m>ji9 cappa|çv h OQofef t> 

ep^assé çrin^esi ^ çifii^es^ envoie Qé^onpoîn^ 
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chercher un prêtre au dernier instant; et, ré- 
capitulant tous ses torts, s'écrie, je suis cou- 
pable , je suis pécheur! Ah! que l'aveu de 
toutes mes fautes serve ' au moins de leçon à 
ceux quiTes^eHfrderrière moi, qu'ils se gardent 
d'imiter ma fatale conduite 

^j\jLa qoestiQn o&J^'pog^ d||^yo,ir, ^ Içsmo^. indiqués 

pour être omis, resteront comme ^s, ont, d'abord été 

^ ..■.■*'.'■■».» 

proposés. 

IrouiT, 212. . Uontre, i3o. 

■•#"■ « •# • .- <•>.! 

L'amendement de M. Grenvulè est rejeté, et l'aâresse 
comme elle a été d'aboM<pfojctée^ est adoptée* 

• • ". .\: ') .\t. if ' .'! i ^.f;.i: •• . VV,'.' f . I 

..•'.. iii 'f.'i-"- ■ II'' i.r ;, . . - . ; 

I , . • » . . .■ • » ' ' . • . ■ ' l 
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Observation de M. jédam, sur la résolution 
fyri^e dans ie comité de l'association da 
fVestminater. 

M. Fox établit tes droits de ta législation. — Preuve 
de sa popularité. — Déclaration des électeurs de 
JVestininsteT en sa fax 



la cité de Westminster, qui avait choisi M. Fox pour 
la repréaenler dana le Parlement, éuit sitislaite et 
oiéme glorieuse de sa conduite noUe et ferme. L'op- 
positiou qu'il avait montrée, lors de l'ouverture do 
la session présente, à l'adresse votée au discours du 
Roi, était pour le peuple une preuve positive de 
son caractère bien prononcé. 

Ses commetlans pensèrent à lui donner un témoignage 
de leur satisfaction, et imaginèrent que cette dé- 
marche pouvait convenir à de vrais amis de la 'cons- 
titution et de la liberté , ils adoptèrent en consé- 
quence les résolutions suivantes : 

Le io novembre 1 780 , le comité d'association arrête 
" que des remerciemens seront faits à Charles- 
" James Fox, pour sa conduite dans la Chambre des 
» Communeslundi dernier, jouroti il a dévoilé avec 
» plus d'évidence que jamais , les principes perni- 
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• cteux de radmînùtrjtion actuelle du Gouveme- 

■ ment, et où il a dounë la férue conviction que 
» rien, ni ta sÉiluctinn du uiiiiistère, ni le resscnti- 
i> ment que pouvait lui attirer sa conduite, n'était 

• capable de le faire dévier de ses principes et de 
B cette ligne parlemenlaire qu'il a jusqu'ici si bien 

f£t comme il est juste de donner une approbation 

■ publique à ceu^ qui défendent courageusemeut la 
" cause du peuple, et que M. Fox a, par sa conduite 

' » le susdit jour, donné une nouvelle preuve de son 
» atlachcmeut à cette cause ; comme le comité n'i- 
i> gBorc pas que sa couduile le rendra probablement 
» victime de son dévouement, les habitans de West- 

■ niinster emploieront tous tes moyens en leur pou- 
>i voir, pour couscncr, dans leurs intérêts, l'avantage 
> des services que Charles- James Foi peut rendre , 
» et pour assurer l'inviolabilité de sa personne, u ^ 

JoHB CackCBu-L, Président. 
,M. Adam appelle l'attention de la Cbandtre sur cette 
résôlutiou , et bUmc les intentions de ce comité. Il 
félicite Ironiquement M. Fox sur l'avantage qu'il a 
d'avoir reçu une marque si importante de la faveur 
populaire , et lui fait compliment sur l'inviolabilité 
dont cette réaitlution a bien voulu l'investir ; dé- 
marclie d'autant plus remarquable, que personne 
avant lui n'a pu s'en ûatter. 

tPiiixiraïus l'Alhéuien, dit-il, a eu une garde, nom* 
^*née par le peuple d'Athènes pour la défense de sa 
personne , et elle lui a servi à anéantir la hberté de 
son pays. Je proclame M. Fox Pi»istratuii second; 
ye le ,proclaitie roi de Westminster ■ 

11 conclut en disant n qu'il regarde toutes Ws personnes 
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venait de* faire un rui de Westminster. Je puis 
répondre à cet orateur, et je le in'is sérieuse- 
ment, que le comité fie Westminster, ainsi 
que tous les habitans de cette cité . ne désirent 
pas d'HUtre roi que celui qui est sur le trône. 
Ils aiment ce Koi , et révèrent la constitution 
par laquelle il règne : et s'ils m'ont choisi pour 
ètie leur représentant ici , c'est parce qu'ils 
connaissent et mon amour pour lui, el mon 
attachement iuviulable pour cette constitution, 
ils savent que j'emploierai tous mes efforts pour 
maintenir la gloire de l'im , et conserver la 
pureté de l'autre. S'ils m'ont choisi donc, et 
s'ils l'ont fuît d'une manière si flatteuse pour 
moi, c'est qu'ils connaissent mon opposition 
au système d'influence de ta couronne. Peut-^ 
être aussi se sont-ils trompés sur le bien dont 
ils m'ont jugé capable. Tout ce que je puis 
faire ntanmoins pour leur montrer ma recon- 
naissance , est de rae dévouer uniquement aux 
obligations que leur confiance m'impose. Non, 
personne ne peut penser qu'il y ait le moindre 
paratlde à faire entre moi et Pisistratus, et que 
jamais surtout je cherche à obtenir des hon- 
ueurs que les lois puissent réprouver. Au mo- 
ment où la cause publique semble être perdue, 
les électeurs de W^estniiuster ont voulu choisir 
pour leur représentant un véritable ami de la 
liberté et de la constitution, toujours disposé 
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f è en soutenir los droits et la puissance, et touJ * 
jours disposé surtout â combattre cette in* 
fluence de la couronoe, qui tous les jours meé 1 
Dace et ces droits et celte constitution. 

Afin de parvenir à ce but, je me suis dé* 
terminé, comme tous ceux qui suivent Is i 
même parti, A faire le sacriOce de mes propres . 
intérêts et de mon ambition particulière : j'ai j 
renoncé à tout ce qui peut (ktter iei-bai 1^1 
viinitédee hommes, distinctions, pliires, grandi 
dcur, fortune. Que les membres de ruuli*>| 
cûté de la Chiimbre qui jouissent de toute 
les faveurs viennent, s'ils le veulent, nous e 
vier la consointïon qui nous reste dans . 
applaudissemeus populaires ; maïs qu'ils n» 
nous accusent pas cependant de néglige! 
moindre clTort pour le salut public ; et quoique] 
dans la chaleur de leurs discours, ils aient ptf 
se servir de quelques expressions îttconsidé*^^ 
rées en parlant de cette assemblée de h cité - 
deWestmînster, iisne peu vent dire néanmuiÀr 
f{ue nous soyons comblés d'bonntuirs et ( 
dignités de la part du peuple , ni que noUtf< 
convoitions les applaudisseinens populaires. 

Si j'avais désiré ces appbuidlssemens, r.Hl 
honneurs, je n'aurnis pas laissé échapper laiH 
d'occasions qui se sont présentées de les ob*'^ 
tenir. Kn effet. Monsieur, je le demanderait 
■u'a-1-on vu, lors des insurrections (leraK'r 



faire une seule chose, m'a-t-on entendu dire 
un seul mot en faveur de l'associnlion des pro- 
testans? je m'y suis toujours opposé. Dana une 
circonstance plus récente, lors des agitations 
qui ont eu lieu dKns cette Chambre même, 
m'a-t-on vu faire la moindre démarche pour 
capter l'attention ? Ai-)e abandonne ma propre 
opinion pour adopter celle des personnes que 
je désirais qui me choisissent ? JV'aî-je pas enfio 
montré, dans tout le cours du dernier Parle- 
ment, que je restais ferme «lans mes principes, 
et prouvant constamment à tous les électeurs 
que, s'ils me nommaient, ils seraient sûrs 
d'avoir un représentant qui au moins serait 
sincère et déterminé, à tout évéocment et 
dans tous les temps, â voter selon sa cons- 
cience ? 

Si l'on nous parle ici de la liberté nécessaire 
■dans les débats de cette Chambre , je dirai que 
c'est le privilège \c plus cher et le plus pré- 
cieux d'un législateur anglais, et que ce sera 
le dernier que j'abandonnerai. Mais je ferai 
observer néanmoins que , jusqu'à mon dernier 
discours dans le dernier Parlement, comme 
dans le premier que j'ai prononcé à l'ouver- 
ture de cette session, jamais un mot de moi 
n'a été une personnalité. J'exercerai ce privi- 
lège tant que je serai dans cette Chambre; mais, 
je garderai toujours la même circonspection. 



('■ ) 

Je crois convenable de bien répéter ma pro- j 
fessîon de foi à cet égard; et j'insiste sur câ 1 
point, en raison du bruit qui circule ( 
moment, qu'il a pu se trouver des électeurSi j 
assez perdus d'honneur et de sentiniens pour j 
avoir nommé pour ^leur représentant d;iiui I 
cette Chambre une personne (sir Hugh Palli- T 
ser) dont la conduite sera un objet d'enquête. 

Le jugement du conseil de guerre contre J 
cette personne est trop connu pour qu'il soit ] 
nécessaire d'en rapporter les détails- La noto-'J 
riété publique indique les motifs qui donne- ] 
ront lieu à la Chambre de s'occuper de cet*l 
officier. Je ne pense pas que cet amiral, uî'X 
qui que ce soit puisse trouver que je les of- ■ 

fense en rnpportant des |chosea qui Bont i 
matières de faits, 

Aprts avoir fait cette joste distinction , qu'A 
me soit permis de montrer toute ma surpris**] 
d'entendre l'honorable préopinant avancer que"^ 
moi seul peux jouir du droit de dire des per- 
sonnalités — ^ 

Je terminerai, Monsieur, en déclarant que 
je suis prât à défendre la resolution du comité 
de Westminster, quoique j'avoue en même 
temps que je ne la trouve pas entièrement con- 
Tenable, et que j'y remarque des expression», 
C[ue je n'aurais pas voulu y rencontrer. 
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Àf ûTiQiH de M. Fox^ relativement à la nomi* 
nation de. sir Hugh PaUùer au goy/ver^ 
ncnient de Gveenwich. 

bêsir de M Fdcb de voir Vofdre et la dtseipUne éieri 
itaiféis. -r- H aocuse ie Gau/oemement d^anxAi 

• îhêmmé à une flace dAstin^t^ie un, offU^€n pèrdU[ 
«(e réputation ^ d'hotmeur. 

EJCPOSJ. ■ 

M. Fqx fait la motion qu'il a,Ya\t annoncée. Il requiert 

que le secrétaire lise : 
1* L'accusation portée par sir Hugh Pafiiser contré 

l'amiral Keppel; 
a* hBk sentence du oonsefl de gofirve relativ^nMni & 

eettç aeeusatîcn ; 
5,'' La sentence du consaU de guerre contre sir I^i^U 

Palliser; 
4** Le discours prononcé par le président j pour renaer- 

aiet au nom delà Chambte Famirat Kcppel; 
S* Là repense de cet anûral. 

M. JPox dit : 

1 . ■ r ■ ■ 

AIoi^SIEUR, 

11 

Perspaiibe n'est meinSr ^tccputumé que moi 4 
solliciter Tindulgence de la Chambre sur les 
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Diolifs des motions que je crois de mon d»^ 1 
Toir de prtîsenler, parce cjup je ne le lais (XTf# J 
strictement quand je le pense convenable^ 1 
Biais auiuurd'hui , comme la conclusion dtf '] 
mon discours aura un rapport direct aved I 
deux individus, je crois nécessaire de déclsW' ] 
rer, avant tout, qoc )B n'agis pAr aucun Aiottf I 
personnel, qUc je no snisnm pnr aucun seti-^ 
liment de vengeance, par «acuue intention dé 
nuire ù ces individus. J'aHtrine n'avoir pns pin» 
d'aniniosité particalièï'o contre ce» Messieurt 
qnc contre tes minislres cux.-mùmc3. J'aVoue 
néanmoiirs qUe je conserve un rcsscûlimÈnt 
public contre les uns i:l les autres. Ce ressenti- 
ment naît de icur conduite, de )euV»f»uteS, ef 
de toutes les ratamitt'S dont ils iont caifse. Au 
gouverneur de Greemvicli , j'rttiribne une grande 
part de ces «Ktlhcurs, et j'en c^pponve contre 
Jni ce resaentiroent cfni C3t f^éniitiA.Je pi(!'lcnds 
que sir Hugh Palliser est coUfKiijIe ft respon- 
sable de la destractîon de iiol^e in»rinc, qui 
doit toujours <Stre notre moyen de galut dans 
le danger , et qui seule aiirafit pu uou3 tirer du 
pas critiqïre où non» nous sommes engagés. 
Voità mes motifs pour être aniraé contre lui , 
voilà me& motifs pour m'élever contre les mi- 
nistres. 
I Je puis- do menue aasiffer 1* Ghaiîibre que 
l^amitié ne m'égare pa» et n'exercera fumais 
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sur moi aucune iufluenco dangereuse. Celle 
amitié, cependant, )e suis loin de la nier. Dieu 
sait si je ne m'honore pas aux yeux des hom- 
niesd'étre l'ami de l'amiral Keppel. Si jamais 
liommc a iusliné l'application de ces mots, 
Mercas -profundo ■pulchi'ior evenit , c'est 
l'iiomme de qui je parle. Que ceux-là même 
qui ont cherché à attaquer son honneur et sa 
vie, le reconnaissent à., ce portrait. Attaqué, 
accusé, traduit, devant les tribunaux de la 
manière la plus grave, comment en est- il sorti? 
II est justifié, blanchi, son honneur reprend 
plus de splendeur que jamais! sa gloire re- 
double ! il arrive à Windsor ! Que n'y a- 

t-on pas fait pour le déconsidéror auxyeuxde 
ses comniettans? Mais le comité de Surrey, qui 
a reconnu tous les efforts dirigés contre lui, 
qui a TU les effets de l'influence de la couronne 
contre la vertu, l'honneur, le mérite, l'a reçu 
avec d'autant plus d'enthousiasme. On con- 
naissait son intégrité, sou innocence, ses qua- 
lités, et on lui à demandé de représenter le 
copiitc à la Chambre des communes. C'est 
ainsi que l'oppression opère toujours en sens 
inverse, et qu'on a vu mon honorable parent 
écarté de Windspr par l'influence de la cou- 
ronne, envoyé ensuite au parlement comme 
rt' présentant d'un des premiers comités de l'An- 
gleterre. 11 est évidemment, par sa gloire, trop 
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au-,Hessus de tout ce que je pourrais dire ou i 
faire pour lui. On ue peut donc pas suppose!* , 
que je l'aie en vue dans cette motion, 

Je ne me dissimule pas qu'on observera com'*i j 
bien il est inconvenant de renouveler un sujet ' 
semblable qui est déjà oublié, et qui peut ré^ 
veiller des haines, quand il est si nécessaire do 
conserver l'union et la bonne intelligence dans i 
la marine. Certes, je suis parfaitement de cettd ' 
opinion. Que ceux donc qui ont réveillé ce sau^ 
ciens sujets de mécontentement en supportent 
la peine; qu'ils soient responsables des consé- , 
quences. C'est aux ministres qui ont nomm^ 
sir Ilugh Palliser au gouvernement de Greeo-» 
' wich que je m'adresse; c'est à ceux qui l'ont ' 
relire de la disgrâce et de l'obscurité où il ' 
était condamné à rester, de subir la responsa-^ , 
bilité attachée à cette démarche. Ou aura beaii^ 
dire que cetle nomination n'est pas une chose 
si importante, et qu'il n'y faut pas donner 
tant d'attention, je répondrai à ceux qui rai-> 
sonnent ainsi , qu'ils n'entrevoient pas les con-^ 
séquences qui pourront en résulter, et que je 
les plains; mais qu'il serait extrêmement dange-- 
reuxque la Chambre ne désapprouvât pas cette 
nomination. Sans vouloir faire aucune appli- 
cation déplacée, je dirai néanmoins qu'on a 
déjà l'exemple de ces inconvéniens dans lord 
Germain , qui ayant été dégradé et déclaré in- 
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capable de servir, a i-té rappelé el investi de 
Bouvelles di^itéa ot du places. Qui peut ré- 
pondre qu'après avoir été ooiumé gouverneur 
de Greenwich, air ïliigb Palliarr n'oljlirndra 
pas le commandement d'une flotte ? Si cola 
arrivait, et qu'on h'en plaignit, les ministre» 
n'ituraient-ils pas le droit de répondre aux ob- 
iectlons qui pourraient être faites i «Vous n'a- 
vez pas Hânié sa nomination au gouvernement 
de Greenwich. » C'était nlors qu'il fallait par- 
ler; maintenant, il est trop tard. 

ie déelare qu'il est du devoir de la Cham- 
bre de bien, examiner si une place semblable 
deit être eoDËée à sir Qiigh Paltiser, 

M. Fox «nlre dans tous les détalli ias .dcbat» ilu 
conseil de guerre, qui a eu lieu, et pour sir Hiigli 
Palliser, e( pour l'amiral Kcppel, il termine ainsi son 
iKseoaft : 



Je maintîetts, Monsieur, que personne ne 
devrait êlre employé, et encore moins promu 
à un graàe supérieur ou à une place éminento, 
quniHl il a été rcconau incapable de servir 
avec honnoiir. 

Je me résmne , et , repreflont loWs les pointa 
que j'ai traités, je répète encore que je n'agia 
d'après aucune auimostté personnelle ; que lo 
iionseil de guerre qui a jtigé l'amiral Keppel 
était parfaitement coinjpéleut pour déclarer 
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quo l'accusation de sir Iliigh Palliser, conlrg 
est amiral , ^;ïit dénuée de rondement, et uns 
oetivfe de méchanceté; que cette dcclaratîoil 
est autorisée par plusieurs Faits et circonslan-^ . 
CCS bien avérés; que sir Hugh Palliser a luU 
même reconnu la justice de cette sentence^ 
que la Chambre des communes en a approuvé 1 
la teneur; enlîn, que l'élévation il un poste" \ 
aussi éiuineot que celui de gouverneur de 
Gre«Dwieb, d'un« personne dont la dcpositîoa 
contre soQ commandant en chef a été jugé* | 
dénuée de fondement cl œuvre de méchan- 
ceté, est l'acte le plu» dangereux pour la disci- 
pline , et le plus déshonoraut pour tout le corps 
de la marine; eu conséquence, j'en appelle aux 
nouveaux membres de celte Chambre, et les 
supplie de bien envisager celte question dans 
son vrai sens, et sous le rapport de l'honneur 
tialional; je les conjure de laisser agir leur pro- 
pre conscience, et de ne pas voter d'après ua' 

abandon servile à l'opinion de» autres 

Je vote donc pour que la nomination au 
gouvernement de Grcenwich, desîr Ilugb Pair. | 
User, convaincu par im conseil de guerre d'à-. 
voir fait une fausse accusation contre son eomc 
taiandtmt en ebef, soit reconnne comme une- 
des causes principales de l'insubordination, et 
de nature à attaquer l'honneur de la mariue 
anglaise. ' 
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Lord North défend sir Hugh PaUiser, et propose 
divers ainendenieas à lu motion de M. Fox, ce qui 
occasionne de luflgs débats, beaucoup d'tijgreur et nue 
forte résistance de la part de M- Fox , qui refuse ab- 
sotument de rien amender à sa motion. 

A deux heures, l'amcudumeat de lord North est 



Pour, 214. Contre, 149- 

M- Fox continue de faire de nouvelles proposilîonï 
tendant à revenir à l'esprit de sa première motion ; 
mais l'ordre du jour est demandé et adopté. 




1781. 



Motion relative à l'omission du mot Ir- 
lande, dans le liiU relatif aux séditions. 



Crainte exprimée -par M- Fox devoir te Gouverne- 
ment militaire s'établir en Angleterre- 



Lorsque lo 8 février, le secrétaire d'État au ministère 
delà guerre présenta l'acte relatif aux séditions, il 

, informa la Chambre qu'on avait jugé convenable 
d'omettre le mot Irlande, parce que la législature 
d'Irlande avait iniroduil l'année d'avant, dans son 
bitl relatif aux séditions, des clauses qiii tendaient 
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régulariser la discipline de ses tronpes. 11 n'^iait 
c plus nécessaire d'en parler daus l'acle dont il 

était question pour l'Angle terre. 
M. Fox du qu'il savait que dans le comité on avait 

apporté k ce bill des amendemcns , qui ne tendaient 

à rien moins qu'à bouleverser la constitution , et à. 

abandonner In suprématie de ce pays sur l'Irlande. 

11 espérait doue qu'on ne se presserait pas, et que 

chacun aurait le temps de réfléchu' sur un guiel si 

important. 
le secrétaire d'élat répondit et différa totalement de 

cette opinion. 
M. Burke dit qu'après tont ce qui arrivait joumellc- 

ment, il ne s'étonnait pas d'entendre un ministre 
, appeler l'abandon de la suprématie de ce pays sur 

l'Irlande , une matière de peu d'importance. 
M. Foi dit qu'avant que le mot Irlande fût omis ou 

non , il désirait que la question fût traitée à food- 
Oh fixa le 23 rt'vrier- 



Ce Jour M, M. Fox dit: 

Je me lève, Monsieur, pour demander un 
changement important dans le bïll dont il est 
ici question. Si je u'ai pas , au premier abord , 
assez rélléchî sur la difTicullé de ma propre 
situation dans cette affaire, les observations 
d'un des ministres, aussi bien que les ré- 
alésions lumineuses d'un bonorable et savant 
membre, ont suffi pour me faire voir sur que) 
terrain difficile j'avais à combattre. Ctt hono- 
rable membre nous a dit qu'il valait mteiu, 
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pour k dignité de la Chambre , ne pas t^fer 
ce qu'elle ne poutait pas eôpëfêr d*obtènir/ 
J'ai partagé dans tous les temps cette opinion^ 
^t i ai pensé constamment que U GouTerne- 
mentt pour conserver sa dig^nlté, ne devait ja- 
mais parler de pouvoir et d'autorité, quand 
sa faiblesse lui laissait â peine le moyen de 
soutenir ce qu'il Voulait demander. 

Agiter la question de conserver Ja supério»' 
rite de ce pays sur l'Irlande, n'est peut-être 
pas en cet instant une démarche bien prU4 
dente. J'ose espérer que la Chambre me per- 
mettra d'entrer dans quelques détails sur cette 
question; ma position particitîlièfe par rap-^ 
port à l'Irlande^ me fait une loi d'examiner et 
de donner tranquillement mon opinion à ce 
sujet, et l'expérience m'a assez appris que l'on 
ne manquerait pas d'interpréter mes ex{Mres- 
sions dans un sens qui pourrait me nuire au- 
près de ce pays. 

Je conserve en Irlande des liais d'affection 
et d'amitié , bien suffisons pour me faire dési* 
rer de n'être pas faussement interprété. Mon 
intention n'est point de rechercher ai les Irlan^* 
dais ont le droit de se (aum&t une législatuiia 
indépendante. Ifs n'ont pas «n ami plus sin« 
cère que moi. Je désiré que fioM partagions 
le danger qu'offre ce bill poiir la liberté dé 
l'Angleterre et de ^ llrlande v 4t )# pense qiiâ 
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garder le silence eti cette occasion, serait coo^ 
pérer à dépouiller la nation pour enrichir là 
couronne, et pour donner au prince, enfin , 
les moyens de devenir absolu 

Je sais que Ton m'a représenté comme en-^ 
nemi de llrlande, et le lord de la trésorerie 
comme son appui : cependant |*ai toujount 
essayé de soutenir les droits et la liberté de 
ses habitans contre le noble lord, qui voulait 
les leur enlever, et pour lesquels il a été causé 
qu'ils ont pris les armes et ont fait des propos 
sitions positives, qu il lui a bien été impossible 
de refuser. 

Dans tout autre temps que celui-ci j'eusse 
tenu un autre langage, et j'eusse défendu là 
suprématie du Parlement d'Angleterre sur ceux 
de toutes les autres parties de l'empire. Mais 
telle est la nature de la position où les mints^ 
très nous ont réduits, qu'il faut aujourd'hui 
passer sous silence ce qui eût été auparavant 
un droit de réclamation : et en homme de 
bien, qui désire la tranquillité, je suis forcé 
de ne traiter cette question qu'avec une modé^- 
ration scrupuleuse. Je désire, sans doute, ne 
pas dévier de mes principes; mats aussi je 
cherche à ne pas offenser le Parlement d'Ir^ 
lande. H y a dix ans que cette précaution eût 
été ridicule; c'était un droit acquis, reconnu, 
que cette suprématie; et il nous a fallu toutts 
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la faiblesse de notre ministère pour arrive] 
point df^licat où aous sommes amenés. 

L'Amérique ne s'était jamais plaint de cett 
suprématie de notre part jusqu'au jour où ses 
demandes, raisonnables, sages et modérées, 
lui ont été refusées : l'Irlande est absolument 
dans le même cas. 

Chacun doit donc sentir combien les moyens 
qui nous sont laissés pour traiter cette grande 
question sont restreints. C'est l'effet de la fai- 
blesse du Gouvernement d'apporter jusque 
dans celle Chambre des considérations qu'il 
nous faut forcément respecter. Je me soumets 
donc : mais si j'eusse traité ce sujet dix ans plus 
tôt, j'aurais pu prouver que la suprématie de 
notre pays était essentiellement nécessaire à 
,tout l'empire. Il ne manque pas de grands 
motifs pour appuyer cette opinion; mais parmi 
ces motifs, je ne parlerai que du danger qui 
existe pour nous, soit en Irlande , soit en Amé- 
rique, ou dans toute autre colonie, d'aban- 
donner le droit de faire uu bill sur les sé- 
ditions. 

Je sais que si j'avais avancé cette assertion 
à cette époque , on n'eût pas manqué de m'ac- 
cuser de pousser les choses à l'excès, d'avoir 
des idées chimériques , peut-être même dan- 
gereuses ; on eut dit qu'un Parlement ne pou- 
vait jamais être coupable, ou assez corrompu 
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pour permettre un pareil hill; et, dans le cat 1 
même où il l'eût fait, le peuple ne pourrait | 
}amnis être assez aveuglé pour !e souffrir. N^J 
pourrais-je doue pas aussi mot, aujourd'huï^ | 
dire les mêmes choses, qui ne sout plus dei^'l 
r idées spéculatives, mais le résultat de l'expjli'l 
rience, puisque le Parlement d'Irlande, ewl 
accordant à la couronne ce blU sur les séditions 
I periiianeutes, a investi le souverain du droit 
y d'civflir une armée sur pied, sang désignation' 
I de nombre ni de temps?..,. 

IGrAccs aux ministres , S. M. ne peut espérer, 
avoir aucun renfort du continent; mais quel- 
qu'aulre prince, mieux conseillé, pourrait nà 
Jour, avec l'aide de puissances étrangères, 
lever une armée de cent mille hommes eu Ir- 
lande, et les employer selon son ambition ou 
son despotisme. Quelle résistance ce pays ponr- 
rait-il faire? Or, il est sûr que le mal doit être 
prévu, et les précautions prises avant qu'il 
n'arrive : et je fais observer qu'ici ce n'est pas 
rirlan,de qui serait menacée, mais l'Angle- 
terre.... 

Je remarque, Monsieur, qu'il n'existe pas, 
dans la loi en question , de responsabilité pour 
les ministres, et qu'elle ne présente aucun 
mqyen de les accuser d'une manière légale. 

J'avancerai cependant que les ministres qui 
ont, conseillé «e l>ill pour les séditions, sout 



coupables de haute trahison : c'est là le Trai' 
seiisquej'aUacheau mot trahison; car jamais 
JL' ne pourrai concevoir qu'une populace sans 
armes, réunie aulour de. la Chambre des Com- 
munes, puisse être envisagée comme une armée 
dirigée contre le Roi. Mais quand je vois que 
c'est sous ce prétexte que l'on a proposé. \ë 
bill contre les séditions , je dis et je répèle que 
c'est là qu'est la Téritable trahison. Le bili 
accordé à la couronne, en opposition directe 
et en violation de la déclaration des droits du' 
peuple, est un attentat réel contre la consti- 
tution du royaume. Or, comment atteindre 
l'auteur ou les auteurs de cet attentat, puis- 
qu'il n'y a aucune responsabilité établie sur 
eux? Je l'avoue, ÎMonsieur, je n'en connais- 
aucun moyen. Je vois le mal, et ne puis indi- 
quer aucun remède. Je ressens la plus vive 
indignation contre les hommes qui nous Ont 
jetés dans cette perplexité, où le Parlement 
lui-même ne peut ni remédier au mal' 'Ht 
assurer sou pouvoir. ...,..,.■. .iv ih'J 



Je demande à la Chambre de vouloir bien 
réfléchir à l'eiTet prompt et rapide qu'ont pro- 
duit les résolutions des Irlandais. Leurs asso- 
ciations ont fait, en un instant, plus qu'au- 
cune autre mesure n'eût pu produire; et le 
noble lord au grand cofdon a été obligé lui- 
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inôrrié de se soiimeltre à ïa force, lu! qui, je j 
tous les hommes, est bien certainemenl lî^j 
dernier qui veuille écouter des rcmonlranceK. [ 
Le noble lord aussîlôt est venu dans eclt^l 
Chambre, et a fait lout d'un coup plus povft^l 
l'Irlande qu'elle n'avait -.même dcmandi'-. J^^ 
suis loin de le blâmer de cette concession ; il a 
agi s;igement et ùvéc prudence; rpais je li|i 
reproche de l'avoir fait quand l'Irlande d& 
mandait ie* armes à la main : certainement i 
n'y a pas da dignité nationale à cela. . . . 

' Je Dc saurais, je le répète , proposer n 
moyen d'obvier au grand inconvénient de '( 
bill. Je ne puis demander de le rapporter afi 
d'y introduire le mot Irlande i j'avoue qu 
regarde cette mesure comme tout-ù~fait incon 
venante; mais je désirerais qu'il fût pris quel- 
que moyen par lequel le nombrode troupe* 
irlundaiaes fût Jimilé, c£ pm' là que la respon- 
Babîlité'df^ ministres fût établie: aih^t \e ver- 
i^is'au moins quelque sécurité. 

Jciie donnerai pas plus de déyoloppement 
à mon idée : je désire seulement qu'il soit bien 
entendu que ce n'est pas uue mesure contre 
l'Irlande; car le même principe pourrait être 
adopté parl'Irlande contre l'Angleterre, si elle 
«levait aussi adopter un bdl perpétuel couirc 
les séditions. Puisse mon intention uêfre pas 
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mal rendue en Irlande! El fasse le ciel qu'on 
n'emploie pas ce moyen odieux de me nuire! 



M. Fox propose de rapporter le biU. La proposition 
n'est pas adoplce. 



7 Mars. 



1 



Bbdcet. Condition de i'emprunt. Motion 
pour omettre iea danses relatives à ia 
loterie. 

Ditaih sur tes emprunts. — Sur la caisfc d^amor- 
liisemcnt. — Sur ia loterie. 



Aucun acte d'un minÎHtëre ausai long n'a été plus 
fortement blÂmé dans le public , et autant cenaurÉ 
dans la Chambre, -que l'emprunt de celte anoëe. 
Douze millions stertings furent empruntas à des 
conditions tellement oiiéivuseg à l'État et avanta- 
getises pour les prêteurs, <juc les nouveaux fonds 
s'élevèrent de g à 11 pour 1 00 au-dessus du pair. 

Lord Nortli ayant présenté le budget, fit la proposi- 
tion que, en cousil-qucncc du sccoius accordé k 
SM. , la somme de la millions st. fût empruntée 
par annuités, et celle de 480,000 liv. st par voie 



d'une loterie. 



1 



en 

M. Fox (i) se lève et dit : 

Je désire entrer dans tous les détails Jtt 
principe d'nbord ; puis des conditions de l'em- 
prunt présenté par le noble lord. Je Jjo puis 
cacher que je blâme l'un et l'autre comme 
contraire à l'intérêt public. Il a toujours été 
dans la tactique d'un ministre, qui vient pré- 
senter un projet de finances à cette Chambre , 
de lui parler de tous autres projets moins 
avantageux qui auraient pu lui être proposés. 
Je trouve que ce mode de raisouner est une 
tromperie; car la question utile à connaître 
est de savoir s'il n'existe pas im meilleur 
projet, et non s'il peut y en avoir de plus 
mauvais. 

Le noble lord a trouvé cette année le moyen 
d'effectuer l'emprunt, en ajoutant une somme 
considérable à nos fonds publics, et par con- 
séquent à notre dette. 11 a pour la première 
fois pensé que ce moyen était préférable à la 
création d'uanuités , et cependant l'an passé, 
il a emprunté par ce dernier mode d'annuités, 
et n'a jamais observé qu'il empruntât d'une 
manière plus onéreuse qu'il n'eût pu le faire. 



(i) On a observé que M. Fox a déployé dans ce dis- 
cours tin talent Cnancicr tel, qu'on ne l'en eût pas cm 
capable. 



Je ne m'accorde pas avec lui à cet égard , e* je 
niaiuUens que de tous les moyens, celui qu'il 
propose est le plus dangereux et le plus îm- 
politique. 

n a 'établi que la somme de notre dette 
n'était pas le montant nominal de celte dette; 
mais celle que nous avions annuellement à 
piij'Cr pour intérêts , celle que nous devons 
prtyer pour maintenir notre crédit. Il conclut 
de ce raisonnement, que la somme qui doit 
être ajonlée à notre capital par l'emprunt ac- 
(uril est de g millions st., et que déjà nous 
aYonn à peu près gagné cette somme en inté- 
rêts par le. plan que nous avons adopté, La 
grande objection qu'il élève contre le système 
<1('8 anniùlés, est que les annuités n'étant paS' 
rnclietables , le Parlement ne pourrait pas 
profiler d'un moment de prospérité publique' 
pour les reprendre sur la plate. ' 

Celte objection est l.i même pour les fondif 
publies. P(rul-il croire qu'il lui fût possible 
de rnclieter , dans les 3 pour loo ou dans les' 
/\ pour 100 . sans être forcé d'eu passer par la 
volonté des capitalistes? 

Peut-il espérer d'être jiimats maître d'a- 
cheter partie du la dette au prix courant; 
le ciipilulisie fera loujour.* son métier , et ne 
vendra qu'A son propir prix. Il n'aura donc 
pan, le noble tord, ra\nnlaf;e dont il se flatte. 
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et qui en scrnit vraimcnl uti s'il pouvait l'o] 
tcDir. 1 

Le noble lord a abandonné la marche qu'il 
, avait suivie l'annécdernitre, et qui,quoîqu'd]e 
eût Été très -avantageuse au prêteur, a àtè ce-- 
pendant plus profitable à l'emprunteur, que 
le moyen employé l'année d'avant. 

On m'a assuré que les souscripteurs de cet 
emprunt ont gagné 8 p. loo, et que malgré cet 
avantage, le public avait encore eu de meil- 
leures conditions que i'année précédente. On 
m'assure aussi qu'en conséquence de ce qui 
est arrivé, il n'y a pas moins de (rente-huit 
millions offerts cette année nu luinislre. Si 
I cela est. comme le bruit en court, est-il done 
, coiiYenable que le ministre ne puisse pas ce 
, procurer, à un' intérêt moins onéreux , le tiers 
de cette somme, dont 11 a seulement besoin? 
N'aurait-il pas pu opérer cet emprunt à 5 pour 
joo avec une courte annuilé?Voilà le plan que 
j'eusse désiré qu'il suivît, afin de mieux opérer 
dans l'intérèl public. Il eût épargné une somme 
considérable à l'Élat, en faisant le fond d'a- 
mortissement nécessaire, et dont il a montré 
lui-même l'importance; car je puis r.fiimieu 
qu'en vingt-huit ans, nous aurious gagné par- 
la quatre à cinq millions st., el nous n'aurions 
pas couru le danger que ces fonds fussent di- 
liipidés ou mal employés, tandis que iKiua ne 
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devons aspirer qu'à payer nos dettes. Le noble 
lord nous a prouvé l'importunce du système 
de l'amortissement pour obtenir la diminution 
de notre dette. Je m'accorde parfaitement avec 
lui sur ce plan, et je dis, malgré l'opinion d'un 
honorable membre, mon ami, que nous ne 
devons pas, en temps de {pierre, nppliqner le 
résultat de la caisse d'amortissement à la dimi- 
nution de notre dette, quand, en mémo temps, 
il nous faut emprunter pour subvenir aux dé- 
penses de l'année. C'est avoir l'avantage de 
payer sans que cela rapporte rien. Jusques-là 
je m'accorde avec le noble lord; mais je ne vais 
pas plus loin. J'aurais désiré qu'il voulût en- 
trer dans plus de détails à cet égard. J'ai par 
exemple entendu, entre deux parenthèses de 
son discours, que les 190,000 liv. st. qui doi- 
vent servir à la caisse d'amortissement, de- 
vaient remplacer une partie des impôts. Si cela 
est ainsi, je dirai au noble lord que c'est une 
opération qui n'a d'autre but que de le popu- 
lariser; il induit en erreur le public sur sa si- 
tuation, uniquement pour i'éviter l'apparence 
d'établir des impôts. C'est sans doute une tâche 
pénible que celle d'imposer ries taxes au peuple, 
mais c'est une tâche dont un ministre ne peut 
se dispenser. Si le noble lord donne une fois 
l'exemple à ses successeurs, de détourner les 
fonds de l'amortissement pour eu faire une 



branche de revenu fixe, alors il détermine eh 
un instant la mine totale de l'empire. Jamais 
un autre ministre n'aura assez de force et d'în- 
tégrité pour réformer un usage de cette na- 
ture, une fois établi, et pour prévenir la ruine 
du royaume qui doit s'ensuivre. Il en résul-O 
terait que les charges véritables de la guerre i 
ne commenceraient à se faire réellement sentir 1 
qu'à la paix, lorsqu'il faudrait remplir les dettes j. 

par de nouvelles taxes 

Qu'il me soit permis. Monsieur, de fairé^ 
observer qu'indépendamment des objectionl^ 
que je présente à ce système d'emprunt, s 
le rapport financier, il me paraît tout aussi 
dangereux sous le rapport politique. En eûet, 
le bénéfice de ce mode d'eniprunt, autant quCrJ 
j'ai pu l'entendre, se monterait à 900,000 1ÏT*J 
st., et cette somme énorme resterait dans les 
mains du ministre, pour récompenser et dé-^ 
dommagcr les membres de cette Chambre de 
toutes les dépenses que leur ont coûté les élec- 
tions , ou pour tout autre moyen de corruption 
et d'inilucnce qui pourrait rcpondreà ses vues. 
Mon honorable ami (M. Burke) a présenté nu 
bill pour diminuer l'influence de la couronne, 
en examinant les dépenses de la liste civile. 
Cette intention était louable et salutaire; mais, 
comme toutes les propositions de cette nature, 
elle a été écartée par celte même influencé 
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hii évitant toutes les dangereuses conséquences 
qui en dérivent. 

Je propose donc comme amendement à la 
motion du ministre, pour accorder 1 emprunt 
proposé , que la voie de la loterie soit suppri- 
'mée des termes de sa proposition. 
• ■ ■ _ . 

L amendement est mis aux voix : 



Pour, 111. 



G>ntre,. 169. 



La motion du ministre est adoptée. 



/ : . 




Motion de svr Georges Saviie, pour une en^ J 
quête sur la distribution de {'emprunt. 

Âecusalion «Mitre te ministre des finances. — Dû^ I 
triittUon da l'emprunt. — Détaiis sur cette ûpfiiA 
ration. 1 1 



Lederaier discours deJU. Fox xiir l'emprunt de lamtlc^ 
tïoos excita un désir géni^'ral d'établir une euquélqi, 
SirGeorgeaSavilceAfitlaiAotioii, eldemaDdaqu'ilif 
comité fût formé k cet elTet. '* 

Cette motion fut appuyée par tout le parti de l'oppo> 
sition, et copobâttuB violemmfnt par celui du 
Distëre. 

Après que M. Dundas a parlé, M. Fox se 
lève et dit:' ■ ' 

Je prends la parole. Monsieur, pour réfuter 
directement l'honorable et savant préopinau^ 
{M. Duuclas.); Quand je l'ai vu prendre la pa- 
role, j'ai pensé qu'il allait donner un motif boi:^ 
DU mauvais , qui expliquât pourquoi la Chamr 
lare ne devait pas faire l'enquête demandée sur 
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la conduite du noble lord; car îe considère 
cette demande comme une accusation person- 
nelle au ministre : à raton ^rand étonnement^ 
le préopinant n a rien dit pour sa justification. 
Je me sui^ 4oi^<^ trouvé embarrassé d abord dé 
savoir ce' que j'aurais à répondre, puisque je 
nçntendais ^ucun ai^ment /aucune f;^ qur 
exigeliji; i^e réplique: J'ai*xeçpqifi|4^pUÂs.qHe, 
comme à* son ordinaire, l'honorable préopi- 
nant a dit^de. Ibrt - belles çl^ose$ , et très - splri^. 
tx^eUes, J^^t i^^n ab&olument.^&eùl raflport 
à la question. Je suis même fâché d'ttVdhr' à 
ajouter que trop sou.veut ^oomme aujourd'hui , 
il montre une disposition à des mesures, et à 
une doctnne politique, qui mentot renversée- 

^?îC|é (^i^M^ > et^oiidpraiHç^ pouvoir ar- 

bitraire. .; .•; : ;.;; ;. ''y:',i.:^ ^ /; -, " , 

>fiÇeti oi^ateur*'à;fait.ide'gpnpdd eSorts p6*ui^ 
pwif¥efié«)qû« personne ^rtë^^e(mteëtë) c|ué les 
^linistres sont responsables de leur cdùduite, 

ç,tt^i*5 ^f rçi^idw ^?*PÇfî?'^ * .^™P^i des pou- 
voirs dont les a investis la constitut^ w t ppui; 
faire marcher le Gouvernement. 
^ Màîâfpéitftiiïé5âéftca-t-'îf'4^iitr^ 
im! fè'Mûhèè^siûî P'Potirqftoî à^^-îl^tëiiV înâfet^ 
stiT èèfté^^i^risiBHkéiclkiHiAi^tte^Vë^ 




ttifa^^WfcïUte-' ^)»èttfe 'resj^iàhiïhéV'feri ' pèW 



suadalità:laiG&aïnbî^:qil elle ne doit pà^ exer- 
cer, son droit dans le cas présent, puisqtte;Vil' 
doit tômbev le jK^ôindre-Mâiiie sui*" les côndi- 
tioné' de* ieèt'^mprmytv Ui^Ante n'en \e^ *piisi uit^ 
Qdble'lordj'C[iil')3sb hojtittéte,'probe; t^ôniriiè' 
chacun sattv À^is âr s^Éin^^rétSirë et soh'ëtni^ 
WL ÀtfciMdd r<WL ft'tbut autre: ''': » ' 
•ï'Ainsi'i 4ô£sqùe'''là Chatàb'rë réihoigne- vlé^ 
<»rmBiteiBr8ur 4à Isoridiiite'dU' ministre; on s^erûf^ 
presse '^e^.îdirêr-tfu'it ^t €«^ém&bfe'ét'(]Vi!^ 
doit ôoibple de^^ôÀ ad£tftiii^Mion; inèiià"'^ 
{^etxie Tèi^Uêté est - elfe -deiûhndée^;Ë6nfbnHf^ 
itientatu 'dédits de- ia GtisthôSiée ; ^ûçTôà V^ 
crie que le ministre est heinàëtë et- probe ^W 
quV9iltti& pëirt te rëhdi*§ îPesjionsaBle, '^aixe 
qu'il n'if^''èlv^^(kipàHi^;'àé$orféc^^ sâ'feï? 
ponsabUifé ÀV ta* |^i^ tm^^ Bilënêé atlt^ 
plaintes, et" Sâl -iién^ifeBpcmsàbtlité pour écà^ër^ 
lès enquêteftfJ G^àt'donc âinM^i^èle noble lord? 
m crée un rmïpàrt; éte^stp^ éé4tibyeto cJfh'ÎT 
voudrait pirbjvët <îUè ^tei' eiA^riini ayant fift^ 

négocié -pai^ le êonfcourt'â^aitftteVctUe^IuïV'ilti^ 
peut pas en èittiérespttbfsablë. '^ ^ ■' ' " î 

Néanfi^a««(tk'il ttiè soit j^ttoisf de^ti^q^^ 
q^aÂd L'ëbjet'dé'là queslldii n'est ^as d'étaUlS^ 
le blâme, mais de cônîùnaSttê W et «iottimcfti? 
il dmt 'èttë>él*bli , il nie' ^andt blefà indtilér^e 
pr^nîibrèUàti» der f^Tiè. l^d Înip6rté de AiàiV 
qui rf'tig$;(^l'à^iticrit;ir'i'^8t tM 



OU le commis d'un banquier : h (ail est que 
la coustilulion renil leminislrun-sponsable.... 

On argui: lic ce tjue les condiltous de cet 
emprunt ont élé acceptées parla Chahibre, 
que cette sanction lei;r a donné iVti*ce de loi; 
qu'on ne peut pas défaire ce qui a été fait eu- 
raison des pouvoirs accordés par la coDStîtu- 
tioii,.que ce serait illusoire et di<ogereii:i ; itlu' 
Qoire, parce que, le mal étant 'l^it, est: san» 
re^de ; dangereux» parce que ttiJa ^urrait 
^^écher le ministre, à l'avenir, de Ifaitor à 
aticuncs cpnditioDfl, et cpie cet incoQVéBieht 
s^ait pkis Cort que tes avantages qu^ pourraient 
lié^ultcr dcj'euquç^, , . ; . 1 . -i . > 

. A tput cela , j^ répopdrai par, un mot pluf 
çertaui encore. Si 1,' emprunt est reqounu onér) 
reux et ma^ établi, le peuple a le droit aao»! 
<|t}Utc de le rectifier, de le r«voirt et., comiDùe; 
tp^tes les transactions faites sur la bonne fui 
e(t la conlîançe qi^'il pe,ut avoir accordée à ui» 
nùmatce, il pei)t, ainâi que la Chambre, ea- 
réparer les inepn^éniçns. Or, i| est plus qUft 
prouvé que cet cmpruiH est onéi-eux , que le 
peuple a été trompé, et que l'argent qu'on lui 
3, siigrosaièreinent euliné, a été employé deil^ 
manière la plus blâmaLle. _ ,,| 

Ceci répond . en général , à l'argunient. ]Mbi|j 
si l'on entre dans les détails de. ces i tranaattri 
lions, OQ verra, que les uégociaus les plus re-. 
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tommandablcs de la citii ont 6lè r(;jet<is ; d'ai^ 
I très u'onl pas obtenu la vingtième partie de ce , 
-qu'ils avaient souscrit, et en tucme temps que 1 
icertains personnages, peufaitspour des transac> I 
lions semblables, ont été chargés de sommei J 
^normes. , J 

Considérons maintenant la conduite du nob|B 1 
lord, indépendamment de ceux qui ont p4a 
abuser de sa confiance. 11 a été dit par soaf 
avocat qu'il était responsable; et je prétciK^ t 
qu'il l'est en efTet exclusivement dans le faj^ 
que je vais citei;. Je suppose que cet enipruty: 
ait été fait sous les conditions les plus avanta^ 
eeuses : le noble lord poiirra-t-il se justifie^ 
d'en avoir caché les vraies conditions à la Chaii^- 
bre, eo lui en faisant connaitrc d'autres d'un^ 
nature toute dilTéreute? En cela M. Atkinsoa 
son secrétaire, ne peut pas assurément l'avoir 
trompé. 

Les exemples que Je pourrais cïlcr, et qui 
_sonl bien prcsens à la mémoire des membres 
de cette Chambre, sont de nature non-scule^- 
ment à attirer le bldme , mais encore à mériter 
la punition la plus sévère. Quelle que soit la 
basse et servile obéissance de la majorité de 
cette Chambre pour appuyer la volonté du mi- 
nistre, je crois fermement que la honte d'une 
telle conduite serait encore plus forte que la 
eorruptioQ qui l'a occasionnée. Et je reste con- 
T. ir. 4 



« • " » 



I** 



»it su alors qu'il 

.«: \unt 8 pour loo 

.,e kcto doublée en ca- 

^,,- a première fois, se 

v «Jonué. 

.:u- : vint dans les rechcr- 

.«;*svint; cliacun en con^ 

•i iivvoit les résultats : je 

^-.livul d'en tirer cette con- 

. .vijle lord, comme ministre 

^ *,i!eninient coupable, pour 

, .iviïubre de la manière la plus 

i> tonnes et conditionè de 

vtte bassesse est de même na- 

\>aK' d'avoir accepté ces condî- 

^ et Qiie ces deux motifs sont 

yottv prouver qu'il a fait un 

*■ ""*' ... ^»* d;ni8 une mauvaise intention , 

,vat oï**** ^"^' d avoir le moyen de 

;^^^ ^vri*i^i"pre , soit dans cette Cham- 

K^i"* ^^^ *^" ^^^^ ' ^^^^^'^ ^^^ personnes 

^' * . .-ut devenir les instrumens de son 

•t «.?c *^^" pouvoir arbitraire. 

f iKhi rhonorable préopînant faire im 

^.jj.i^.^v du noble lord, de son inté- 

. vi invbî^^ : eh ! qui en doute? Il nous 

* * juU i^ '*^* mains nettes de toutes ces 

vtvtu^ ; et moi je dirai que j'aimerais 

' a ù"<^^ qu'elles ne le fussent pas autant, 
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^uc de voir les pcrsonuos qui a^-issciit sous lui i 
iivoir le^ )çjir,ssi fortenieut souillées. li eùl été ■ 
eans doulp bien prcfùrâble pour la nation qup i 
le noble lord eût eu la moiliti des proHts ite j 
£ct emprunt, et que l'autre moitit^ fût hiigsùc 1 
au iiioÎDS au piïupli;' et au crt^dit U4tiona|. Noui J 
ne pouvons pas douter de l'intvgrité du iioblt 7 
lord , mais nous pouvons cscore moins douitV: | 
de son adresse j «t jimiais il ne voudrait a't 
poser à des chances qui pussent cnlraîiidr 
après elles la punitioji qu'une selnblulfle c-onr 
duite mériterait si elle était déconverle- Aiuai 
donc, selon soi;i avocaj:, il est évident qu'eu 
cette circonstance il paraît ijuuoceiit. et cela 
pyrce qu'il est déftintcressé I 

Quel faux raisonnement! Le noble lurd. 
malgt^é ce pn'-tendu désintéressement, esl-il 
moins coupable, si le traité qu'il a fait a tiu 
^our hul d'augmenter la doJTUpiion de ceth; 
Cîianibre et d'agrandir epcore l'influencf mir 
nistérîellc par cette corruption? JSion-sfuleuu'iit 
il n'est pas innocent, niajs il es(. selon moi, 
lellenjent coupable, qu'il mérite l'exécration 
publique et une punition exemplaire. 

Au surplus, la conduite du nobjc lord ebt la 
condition qu'on lui a imposée pour Être fvu 
ministère. Il ne fût pas resté en place, s'il vAt 
refusé de continuer celte détestable guerre 
d'Amérique. Sans doute, si la nation avait été 
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VoiLî donc ses promesses pi la rafimî-rftiloot 
H les a remplies ! Le peuple esl accablé d4 ianm, 
le prix des objets de consommation est don-- 
blé; toutes les denrées qui sont devenues, par 
Kuaage, une secondé nécessité , le sucre, le ta- 
bac, tout est horsdeprix; il n'est pas jusqu'au 
set luémo, jusqu'à l'air et au soleil dont ou ue 
soit parvenu à priver chaque individu : car, 
jVtr une cruautù du fisc, on a été taser jus- 
qu'aux fenêtres. Et quel est le résultat de tant 
de millions produits de cette manière ? de tant 
dé vexations et de tOurmens? Ce n'est pas de 
i^prèndrc l'Amériquei de fait elle était aban-" 
donnée. C'est donc uniquement de maintenir 
la puissance du uoble lord, car il était Jm^r- 
taiît de laisser espérer que cette Aniériqtie se- 
rait soumise de nouveau, tandis que chacun 
snit qu'elle est; irrécouvrable. 

Et c'est ainsi que le uoble lord prétend qu'il 
est désînlétesaé ! 



L'honorable préopùtant n'a parlé des détails 
de V'émprunt et de sa distribution, que pour 
représenter qu'il s'était fait entre des person- 
nes qui. n'étant pas dans les affiiircs publi- 
ques, désiraient ne pas paraître; uiais il n'a 
pE(8 fait mention de cenx des membres de cette 
Chambre qui y participent. Ceux-là n'ont pas 
à plaider de tiuiidiré et de déstr de rester in- 




ponnus. Quel plus beau rôle, au contraire, 
I est homme d'état, que de coutri- 
j moyens au puccès d'une mesure 
^floptiSc par le Gouvernement? II ppj^rrai^ doue 
^ntrt'r fl^t^? l'idée du pEéopitfBiU. uu peu de 
paradoxe, L<'* vérité explique tout : eile prouve 
que ces ^Jessieur^, si timii^ps, s'f réservés, et 
q]ii ne vcjjienl pas pcpuppr d'eux ie public, 
ije sont qut: rfes prcte-ponis; que les véritable^ 
^Qu^cripleu^^. oût bien su que c^t emprunt 
étaif: mauvais et ne tendait qu'afi but que j'ai 
jdcjà sigofilé; i)s opt donc voylu jotii.r des avan- 
liages $ans cuetmi^ir l'odieux qui serait altiicbé 
à leurs noiJid.;Cje ?onl des pccçonpjCp.qijj, bien, 
qu'elles soiçut depuis loijg-,tCjnps ^oj,tpçopuéos 
d'être capables d'une se^iblab|e.co;)d(i^Ie, ont 
toujours eu soîp néannioîn3,Je ne pas se com- 
promettre. Elles iront, ces personnes, près de 
leurs commcttans qu'elles ont ainsi pillés, et 
4ont elles ont partagé la dépouille uyee l'ap- 
I)arcncc de la probité, blâmer la conduite de 
ceux qui reçoivent des places, des pensions, 
,etdes émtJumenji bonteus, tai;Ldis qu'c,ijix, sans 
aucun service rendu , sans iii/cun (néfjite , njiet- 
lent dans leurs pocbcs dix fols la valeur de ces 
places et de ces pensions. 

Un orateur de l'autre cûté de cette Chambre 
a prétendu que l'admniistrntiou qi^î a précédé 
celle-ci, avait aussi une influeace et en em- 



I 
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ployait toutes les ressources. Je me permettrai 
de faire quelques comparaisons. 

Je sais, comme tout le monde, que tous 1rs 
ministres qui ont existt^ et qui existeront dans 
ce pays, feront toujours une différence de leurs 
aiiiis à leurs antagonistes. C'est une consé- 
quence des rapports politiques . et ce serait 
une monstmosilc de voir un ministre accorder 
des places à ses ennemis, et n(^-gflîger ses amis. 
Mais quand j'entends avancer, comme on l'a 
fiiït aujourd'hui, que l'empnint, tel mauvais 
qu'il puisse être, tel dangereux qu'il soit pour 
la corruption ministérielle, crt néanmoins la 
preuve de ïa sage conduite du ministre, alors 
je dis que c'est avouer positivement qu'il n'a 
été fait que pour le motif que celte motion 
cherche à y découvrir : conséquemmcnt que 
ce n'est pas le moyen d'influence jusqu'ici 
usité pour le soutien du Gouvernement, mais 
un moyen nouveau dont il n'existe pas un seul 
exemple. 



M. Fox lit le détail de toutes les opérutiong faîtes en 
i;58, 1759, 1760, 1761 , auiusle duc de New-Castle. 
Il prouve que les inconvéniens de cette inUucnce du 
ministère par les empruais, a toujours été dirigée 
pour l'avantage du Goiivcraeificat ; et il conclut à ce 
que celui-ci, oITrant des moyens totalement dilTérenâi 
il a le droit de relever la coinpar.iisnn (ju'on a faite de 
cemiuislre avec les aulres. 



3c ne puis, HoÏÏsîctir, conclure 'aiiïreiriettl' 
qu'en rappelant au noble lord, qu'il à ose 
menacer mon honorable aiTli, qui a appuyé 
la motion , et que maintenant que ^accepte le"- 
défi, il se retire, et se couvre bassement du 
bouclier d'une majorité à sa dévotion. Je luî'^ 
demande dojic encore une fois , en reprenant^ _ 
tou8 les motifs d'accusation que j'ai portéi 
contre lui, de s'av^seér comme un homm»-' 
d'honneur, comme un vrai ministre d'Etat, 
pour se défendre et les combattre ; ou s'il 
préfère encore le silence , qu'il me permette 
d'en conclure qu'il reste convaincu d'aVolt, 
fait un mauvais traité, et d'avoir surtout aban- 
donné le pouvoir de sa charge à des personnes 
indignes de sa confiance. 
• 

Vers la fiti de ce discours, un uontbrei'considL'rahtd - 
de membres qui élaieirt allés s'assembler dans itne 
ïavcrne voisine . arrivèrent en foulé en criant et de- 
maniiiint l'orilrp, dli jour. Le président sC leva, et les 
rappela à l'ordre , disant qu'il y avait une certaine 
classe de' penonnes qui ne regardaient liullement 
cooiine utile de suivre les débats de la Chambre , et 
d'eu pouvoir juger le mérite ou les inconvéniens, et 
qui prél^raieiU d'aller passer la soirée n'unis à la ta- 
verne, et venir eusuite, agités et échauSës, demander 
i'ordredujimr ; 

Qu'il espérait qu'une conduite si peu digne del'hon- 
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rait pas. , 
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' Fdiir, j63. ' Coritr*, aog. 
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]\(0Tlp2f (j^.êir Georges l^avUe ^ P^?^ t*c?L- 
voyer d un comité général de ta Chambré 
entière ^ les pétitions des Hivers cointéSj 
tendant à une réforme et' à urip répara'-^ 
tion des torts faits à la nation.* 

Déiails sur i^ ^kHC^idcaions secrètes </'^nj^;erre. — 
. Itisu3n^cUôr^dêiordQMovd^(m.---Caridu^ ferme 
. 4^;4f. Fçfxi^serp^^t ^. .prquper qu*U était hien 
. low (le sa». Sff^tiiT^fi ji'e^cfmra^er tes émeutes et 
. imuTT^tiP^, f^PpJ^tçiires. -7 Sa catjbduite dans ce 

Pin^Vi/WP' J^<\VÎ^Ï(^T^P 9 ^^^f^^'yP^^fi^iff principes 
qu'ils att(nij(nf.rsmQnifpstés> * " . 

Les députés dés diverses associations des' comtés se 
réunirent à Londres au ikombre de trente ou qua- 
rante, afin de mettre à exécutfon l'objet de leur 
mission. HéavaientpréparéiiQepéiitioaàlaGIiambre 
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: lies Communes, ireulermant toiiteK le^ demandiA 
faites précédemment dans les diverses adresses,- et 
mii^;ëe de maqière à présenter une demande posî^ 
tivc. .Cependant comme cela pouvait être coosidéré 
. dans un sens différent de leur intention, tt mal 
interprété , ils signèrent cette pétition individuelle- 
ment, comme électeurs, sons fatrC mention de leurs 
pouvoirs de députés. 
Elle fut présentée à la Chambre le a avril , par M. Dun- 

combe. ' 

L'objet principal de cette pétition consistait dans lei 

déclarations suivantes : 
1* QiA était l^éssaire et urgent de déclarer que Tin- 
• fluénee de 1& coiUronne était augmentée , augmentait 
! encore , et devïiit être diminuée ; . ^^ 

d* Qu'il était du devoir de la Chaa^bre d*cxflDier irii 
sont les abus dans les dépenses de la liste civile >.e^ 
dans toute autre branche du revenu public. 
S* Qu'il était du devoir de la Chambre d^cficctuer une 
réfertne de ces îibus partout oh elle croirait tes voir, 
et de répondre par là aux demandes dés pétition- 

- «afres' dès divers comtes , ciliée et viUas . de ce 
roymtme. 

Qvren conséquence de ces trois articles fondamentaux^ 
le dentier Parlement ayant reconnu les abus , et Tin- 
fluence tôujouis croissante de la coiuronne, avait 
pris les mesures convenables pour les arrêter ; mais 

- qu^alors S. M. avait dissous ledit Paiiement ; que, 
à/iiï% cet état de choses, un autre Parlement étant 
assemblé et reconnaissant lesdits «bus, et ladite in- 
fluence de la couronne, devait poursuivre avec per- 
sévérance ses recherches, pour en connaître les 
causes, comme aussi employer tous les moyens 
en son pftavoir pour les détlruiré. 
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Le 8 maii sir Oeoi^tc» Savilc fait la molîon que h 

pétition soit reiiTOjife à un comité. 
Cel(« prapnBÎliun est vigoureuiiement comtKiltue ^Var' 

le parti du miniall-re. ' ' 

Dans les discours pour et contre, on d»!Teioppe phi- 

Bieurspoiiilscon!itttutionuela,conccrnaul Ippouvf 

du peuple et cetui du Gouveruemeul. 

M. Fox. après la majeure partie des 
teurs tes plus, distingués, se lève et dit : 

Je remarque, Monsieur, que^l^ objeOïions 
avancées Contre la motion de mon honorable 
ami sout ncuycs et me paraissent impossibles à 
n'ftitflP car je ééfie qui que ce soit de pou- 
voir les suivre, et les entendre de manitTe à en 
forincr uu argumcat. Elles ont changé de na- 
turCr ^^^ objections, selon les orateurs qui les 
ont mÏBes en avant. 

Les uns ont dit que les dépenses étaient ré- 
gulièrement faites, et avec la fidélité qu'on 
pouvait désirer; d'autreà ont assuré que l'in- 
flucnce de la couronne n'élait pas augmentée . 
que coQséqucmmcnt elle ne devait pas être di- 
iniuuée. Une Iroîsicmc reconnaît que l'écono- 
mie est ntTessaire, que des reformes avaqla- 
}::t'n9rs jK-uvenl être faites ; mais qu'on a pris 
à col éppird toutes les mesures, cl que noire 
inlerTcnliou devient {tiiitile. 

On a été pi^qu'ù dire que ta réimion des dé- 
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r pûtes des divers comtés était illcgale, et que 

I ceux qui la composent sont dans le cas d ctro 

II poursuivis; que. le but pou*iit en être inno- 
cent, mais que la conduite de ces 'personnes 

I devenait crtmtnelic. 
- Enfin, une autre classe d'orateurs a -pré- 
tendu que les personnes qui présentent celte 
pétition prennent seulement le caractère de 
simples électeurs quand ils sont de \Tais délé- 
I gués, que comme tels leur pétition ne doit 
I pas èlre renvoyée à un comité formé de la 
I Chambre entière, parce qu'ils ont usurpé les 
droits de ta Cbambre et de la législature. 
Comme électeurs, au contraire, leur nombre 
n'est pas sullisant pour attirer l'attention de la 
Chambre. 

Voilà, je crois, le résumé de tous les dis- 
cours. qui ont, celte nuit, été produits par 
l'éloquence ia plus remarquable. Quelque l'ai- 
hies que soient lues moyens^ pour répondre 
à tant de talens oratoires, je vais essayer de 
prendre chacune de ces questions l'une après 
l'autre, quoique peut-être pas dans l'ordre où 
elles. ont été avancées, mais selon que les 
idées me viendront, 

Je commencerai par l'accusation portée con- 
tre les pétitionnaires, d'avoir pris seulement 
Je caractère d'électeurs, tandis qu'ils sont en 
eûet des délégués; accusation qui ust dirigée 
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ators'coatre la Chambre, qui ne pt'ul s'occu- 
per de leur ftétitiùD, et contre <x'B liommcs 
comme rouJaat'reiivci'ser la' canslitulioii. 

Quelle étrange manière de raisonner! On 
nous dit que les eomitcs , associations . et leii 
ttéli^lfttés, désirent le rcnveraenicDtde la 
tution ! 

Je vois ici, au contraire, que les pétilîoD' 
naircs reconnaissent le souverain et lu pouvoir 
étendu du Parlement , auquel ils vicunent 
s'adresser pour obtenir justice. Leurs prin- 
cipes ne sont donc pas tels qu'ils ont été re^ 
présentés; et c'est donc une inadvertance ou 
une méchanceté de les en avoir accusés. Si ces 
pétitionnaires sont regardés comme députés, 
et que. comme tels, ils ne doivent pas être 
reçus par la Chambre , pourquoi donc alors 
ne leur avoir pas dît cela plus tôt? Car certai- 
nement, s'il est inconvenant que la Cliambre 
se forme en comité sur ces pétitions, il l'a été 
aussi de les avoir remues d'abord. 

La pétilioo actuelle n'est autre que celle 
pfésciitéc alla dernière Chamhre, dont l'effet 
flétéde lui l'aire prendre les trois résolutions 
votées, par une grande majorité, le 6 avril 
i^bo. Celte Chambre a décidé ce qui aujour- 
d'hui est combattu par toutes les personnes 
de l'autre côté. Je conviens que ceux des mem- 
bres de l'autre Chambre qui ont été contre lu 
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résolution, comme anssi les nournaux thcm- 
breS de celle-ci qui s"y opposent, sont fcônS^ 
quens à leurs principes : mais jeu appelle à 
ceux dps membres .soit dans cette aulrt Cham- 
bre, soit dans celle-ci encorb, qui ont volé; 
qu'ils me fassent donc connaître les motifs de 
leur changement; qu'ils m'expliquent, s'ils le 
peuvent , comment ils ne si'raient pas d'accord 
avec leur vote. 

Un noble lord (lord Fielding), de qui les 
di^buls politiques lui assurent un grand suc- 
fès, oous a dit, comme une chose incontes- 
table, que les iniulstres (étaient secondés dans 
leurs mesure's par la réuniori de lous les grands 
proprit^tûircs ,qUi se font lin devoir de soute- 
nir le Gouvernetncïit. H rioUs a aflimiC- que 
riett n'était plus faux que de penser que la cor- 
TU]ption et l'espoir des places pu8s«nt influence*- 
6e»homilrcs bstimabies. 

■'' 3c i^rchdta'i la liberté de dire à ce nobtelord 
'qfuepérsomien'estimeplusquemoi cette classe 
Tecùmniandable de citoyens, et que c'est avec 
un véritable plaisir que je les ai vus , le 6 a-vril , 
entrer dans la majoriti^ pour la résolution adop- 
tée; c'est avec une satisfaction égale qu'imjour- 
d'huî encore je les vois tous réunis, à l'cxcep- 
tion'd'un bien petit nombre. J'ai lieu de penser 
qu'ils ont été guidés par la conviction, et non 
par une basse servitude. 
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...^^I^^is je çoQ$ois l'intention du noble loFcL 
J^ajgg^ line question où la Chambre a été divisée 
^d'opinion d'une manière presque égale ^ il est 
important d attirer à soi quelques voix par tous 
les moyens. Et certes , il est beau de pouvoir 
4ire , la portion honnête, indépendante et resr 
pectable de cette Chambre , a fait pencher la 
balance du côté du ministre ; c'est elle qui sk 
été la cause de son succès. 

J'observerai néanmoins qu'il est totalement 
' dans l'erreur; c'est toujours le même parti du 
ministre; ce sont les mêmes hommes; ce sont 
ceux qui jouissent des places, despensioi^i, 
des émohimens, qui ont enley^.cette questiofi 
en faveur des minii^tres; ce so^t ceux qui sont 
engagés dans de^ fournitures poujr le Gouvei;- 
nement , qui. siqxit ; compris dans l'empruiq^ 
dont les bénéfices d'une sejile anif^^ ^éïèwpf. 
presqu'à la fortune d'uft. prince, qui enfin p|r(^- 
'fitent de tout; ce sont ceux-là qui, pour réussir 
à . compléter leur mince fortune ,.,^$.outiçii- 
nent toutes les mesures <)ui ^AÎveut ruîper les 
autres. - 

Voilà les hommes que le nohle.lord .ye^t 
bien désigner . sous les noms d*h/mnétejSi ;^ 
indépendans. 

' •■ «'««»■■ ■■«■■•■ ti 

Et qui pourrait ^'étonner . quu^^ le. mmisise 
ait réussi à faire adopter son . plan , qu^nd op 
se rappelle que sur un emprunt de lâ millions 
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i^terliàgs, un million a été arraché au peuple 
pour être déposé, où? dans les mains de ces 
mêmes hommes que le noble lord appelle les 
grands propriétaires. 

Quand on songe qu'il y a deux joursi,' encore 
trois millions et demi ont été votés pour être 
'distribues, on ne sait comment, à quelques 
fournisseurs protégés. . . . 

Il est donc bien évident que ce ne sont pas 
les propriétaires qui soutiennent les mesures 
du ministre; mais cette classe de gens qui abu- 
sent de tout, qui profitent de tout, et qui sont 
constamment à la dévotion du pouvoir. 

Si Ton pouvait bien connaître la vérité, j'o- 
serais affirmer qu'il ne se trouverait pas un 
niembre de celte Chambre qui, sérieusement, 
pensât que Ton pût continuer la guerre avec 
l'Amérique dans l'espoir de recouvrer les co- 
lonies. Le Gouvernement lui-même sait que 
la chose est impossible : et cependant cette 
guerre continue; et cependant ces mêmes hom- 
mes appuient les mesures du ministre ! 

Dans une situation aussi coupable, peut-on 
croire qu'un ministre abandonnera sa place, 
et que ses amis feront le sacrifice de leurs plus 
chers intérêts? Non, on pourrait le désirer; mais 
l'espérer... jamais. Il n'a de garantie, de sûreté 
que dans son maintien à sa place. Il est arrêté 
que toutj'or de l'Angleterre, que tout le sang 

T. II. 5 
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des Âugiais Erroiit l'un et l'autre prodiguiïa 
pour le maÎDtU'n d'un parpil miuislèrc. 

Avant d'eutrer, loutefois. dans les particu- 
larités des réponses que je pense couvenabie 
de faire aux arguraens contre la motion, je 
dois déclarer ici que je suis un de ces dispu- 
tés, et quoique je n'aie pas adressé de pétitions 
comme tel, je n'aurais pas voulu demander à 
laClianiIire d'écouter les plaintes du peuple, 
ai je.n'avais été investi de celte qualité de dé- 
légué. 

11 est arrivé que plusieurs personnes ont 
pensé comme moi que la pétition devait être 
signée et présentée par elles comme déléguées, 
tandis que d'autres, tout en reconnaissant la 
légalité de cette conduite, ont dit que, bien 
que le droit de présenter des pétitions ait été 
reconnu par la Chambre, néanmoins la for- 
mation d'associations et de leurs délégués ne 
la pas encore été. 

Ils ont trouvé que si les pétitionuaires ve- 
naient à la Chambre en qualité de députés de 
ces associations , les pétillons perdraient par 
cela même une partie de leur valeur et de 
leurs moyens de réussir. Sur ce point, je par- 
tage l'opinion de ceux avec lesquels j'agis. 

Qu'il me soit permis, Monsieur, de faire 
observer que ceux qui ont voulu soutenir la 
motion s'y sont bieu mal pris en envoyant cette 
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pétitioQ à un comité. Nous o'aTons pas oublié \ 
Ce qui est arrivé l'année deniière: des pttitiontl 
signées de quatre à cinq cent mille individu9j,J 
et provenant de touteg les parties du royaume'^i 
ont été présentées. Quel a été le langage qu'on, 
a tenu alors? On a dit : 

Que les pétitionnaires étaient si noihbrcutf! 
que l'on craignait qu'ils ne causassent 
«larme dans k Chambre: que leurs assPinbléi 
étaieut bruyantes et annotiçaîcul devoir se tel 
miner par une commotion ; qu'il fallait t 
conséquence les supprimer; que le Parlcmenj 
était le juge exclusif de la réalité des torts (| 
peuvent être faits aU peuple, et de la répara^ 
tion à lui accorder. 

Maiutcnaiit , on dit tout nuti'C chose ; oiî 
avance que celte pétition ne peut être reçue ( 
attendu que devant représenter le peuple eh- 
tier de la Grande-Bretagne, elle n'est néan- 
moins signée que de trente oU quarante per- 
sonnes, signatures qui peut-être encore soi" 
le résultat de quelque faction. 

Ainsi, l'année dernière ils étaient trop nora-j 
breux, et cette année ils ne le sont pas assez. *^ 

D'autres disent: ce ne sont pas des pétïfrôrtî*^ 
nairca, ce sont des délégués. S'ils étaient p 
tionnaires, on les écouterait. Eh! l'année ( 
nière, ils n'élaïent pas délégués, ils élaietir 
pétitionnaires, ils ont de uiéine élé rcjelcs. 
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Le conimencemeDt des Iroiiblts du rcguc 
de Charles i" a offert le même exemple, et 
cependant ici les pétitions sont loin de tendre 
à renverser le (iouveriicment. 

Un honorable incmhre (M. Courtcnay) a 
dit que, dans les gouvcpiieuiens représentatifs, 
la classe mitoyenne du peuple était celle à la- 
quelle on devait faire le plus d'attention, at- 
tendu qu'elle est hors du danger de l'influcaec 
de la cour et de Ja tentation du besoin. 

Cette asserlion-pamît juste au prcmierabord, 
mais quand ou l'approfondit, ou en voit toute 
la fausseté. Le vœu seul du peuple ou de la 
nation eutiùre, est, selon moi, le seul moyen 
de connaître l'opinion publique; le peuple a 
voulu l'année dernière, comme il le veut au- 
jourd'hui, adresser cette pétition; l'espéricnce 
me le prouve. 

J'ai été appelé par les citoyens de Westmins- 
ter, d'une manière particulière, avant même 
que' Je fusse cliargé de les représenter dans 
cette Chambre. J'ai été à leur réunion , et c'est 
en conséquence de ces rapports qu'ils m'ont 
choisi pour présenter une pétition à laCham<^ 
breWe l'ai fait; celle que j'ai présenlée était 
signée de cinq raille noms. Depuis , j'ai été 
choisi par eux pour les représenter dans cette 
Chambre, j'ai promis de les servir quand i oc- 
cusiou s'en présenterait. 



• La dissolution du Parlement a eu fieu , et 
de nouvelles élections ont èbfnmèncé. M es amis 
«•ontrepréseptè que, bien que éînqmillc indi- 
▼idils m eussent déjà choîs^poui' {)résenter une 
pëtitk)nV il serait néanteoms diffîeilè d avoir le 
suffrage de'tatlt'âe monde ^'dur être élu. On 
me fit ôbifepveé'tous les obstacles qui s'oppo- 
saient à mon élection. Us étaient sans doute 
énoîtneff et plus que suffisans pour me donner 

■ • * 

de la crainte^ et me porter à abandonner un tel 
projet; mais j'ai toujours eu confiance dans te 
j^eiiple , j'ai persévéré, j'ai pensé que jamais il 
HÎabandonne seà amis , et qu'il triomphe tou« 
jours de llntngue et des combinaisons d'un 
parti. 

* Voflà les conséquences de l'appui du peuple 
tiroprement dit; il ne peut être séduit. Tout 
fM employé pour rendre son choix nul; mais 
rien ne lui fît abandonner sa détermination. 

€e n'était pas ce '. que l'honorable membre 
appelle la classe mitojegtne , c'était le peuple 
en grand i dç toute description. 

,Si je fais mention de cette circonstance , c'est 
uniquement pour prouver que le peuple n'a- 
bandonnera pas plus la pétition qu'il a pré- 
sentée. Il sait tout ce qui a été fait pour me 
détacher de lui, ce peuple; il connaît tous l'es 
moyens qu'on a voulu employer. On n'a pas 
parié de ce que j'avais été membre des asso- 
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cintions, ni pi^ïUîonaaire : non, on "a été cher- 
cher bien d'autre» cïioses. (hi m'a accusé d'a- 
voir voté eu laveur des catholiques romains, 
çt donandé la suppression de plusieurs lois 
pendues contre çux dans le temps de Guil- 
Imyivc m. Pas un mot de la pétition, moa 
cçîmc était d'avoir favorisé cette religion. 

Si c'est un crime de vouloir empêcher des 
hommes d'être punis pour avoir des opinion» 
religieuses, même spéculatives, je me glorifie 
détrc coupable. J'ai certainement voté pour 
ce bill, et quand une populace insensée s'est 
présentée aux portes de la Chambre pour fois 
cer le Parlensient à le rapporter, j'ai été un 
des premiers à me présenter en personne 
pour ni'c^poser à im pareil outrage; et je suis 
heureux d'avoir eu celle occasion d'appuyer 
]es ministres dans une n;icsurc que je regarde 
comme sage cl équitable. 

Cepend^t ou a employé ce moyen pour 
me wuirc aux yeux de mes cou>metlaos ; mais 
ils ont persévéré. Et inoî aussi j'ai persévéré 
dans l'appui de leur pétition; et l'expérîeuce 
me prouve que c'est le vccu posilîf de toute 
la nation. Je pourrai citer maint exemple 
d'autres membres de cette Chambre, qui, 
comme moi, ont été portés constamment et 
librement p^r le vœu du pei*ple. 

Le noble pxéojMfiant nou£ a dit que les cho- 



•C3 étaient bien changées depuis l'année der- 
nière; que des comités , des associations avaient 
eu lieu , non pas avec la possibilité de faire le 
mal, mais avec la volonté de l'exécuter; qu'il 
s'en est suivi les insurrections qui ont eu lieu 
en juin dernier, et qui ne tendaient à rien 
moins qu'à renverser le Gouvernement, dis- 
soudre la constitution , et briser les lois. 

Personne plus que moi n'exècre tout ce qui 
prend la forme d'insurrection; j'en déteste les 
auteurs et les instrumens , le peuple égaré qui 
les fait, comme les ministres qui les causent. 
Et qu'il me soit permis ici de donner à ce 
mot un double sens. Oui. je pourrais expli- 
quer comment les ministres sont dans lo ca3 
d'être soupçonnés d'une duplidlû aassi atroce. 
Mais je me borne, jusqu'à présent, à les accu- 
ser d'ignorance, de négligence, et d'ineptie. 

Un noble lord, qui ne siège pas aujourd'hui 
parmi nous, a osé, dans cette enceinte, faire 
entendre continuellement avec impunité, \in 
langage tel qu'il ne devrait jamais être souffert 
dans un Parlement. 

9 Je puis, je crois, sans déroger à l'ordre, 
parler de lofd Georges Gordon. Il a constam- 
ment montré non-scuicment ce qu'il pensait 
qu'on devait faire, mais ce qu'il était déter- 
miné , comme organe et chef de la populace , 
ù faire exécuter. Il a menacé maintes fois la 



Chambre de celte populace, si on n'adoptait 
ses opinions politiques. 11 a osé dire, enlin, 
que ce peuple prendrait le gouvernement diioa 
ses propres mains, si l'on n'<^coutait pas ses 
plaintes , et qu'on n'y apportât pas le remède 
que les ministres et la ma)orité de la Chambre 
s'obstinaient à refuser. 

Celte conduite a duré plusieurs mois : n'é- 
tait-ce pas chercher à renverser la constitution , 
à annuler les lois:' 

Cependant les ministres sont restés muets 
et inactifs. 

Si c'eût été une chimère, le résultat de la 
folie d'un seul homme, les ministres auraient 
une excuse à offrir; mais les journaux prou- 
vent qu'il y avait dans tout le royaume des ra- 
mifieations de ce système, et cependant ces 
ministres restèrent tranquilles comme atten- 
dant l'événement, et ayant l'air, ou de le 
désirer, ou de n'en pas entrevoir les consé- 
quences. 

Or, avant l'événement fatal qui a eu lieu, 
il arriva une chose qui leur ôla loutc espèce 
d'excuse, s. 

Ce noble lord publia dans tous Içs journaux 
le développement du plan qu'il se proposait 
de mettre à exécution. 11 invita tous les pro- 
testans associés à le joindre danç.les plaines 
de Saint-Georges, Son motif, poujç choisir un 



■( 73 ) 

^til ticu de réunion, fut que les associés qi^i 
présentaient leur pétition et qui' étaient bien-*l 
déterminés à la faire écouter par le Parlement,: 
étaient au nombre de quarante mille. 

Cet avertissement parut trois jours de suites 
pendant lesquels les ministres ne prirent aiif<4 
cun parti. 

Le jour arriva, et cette immense populaceJ 
vint au Parlement vérifier de la manière la plu»* J 
honteuse la prédiction du noble lord. Ce jourv m 
Jl.e Parlement u'ciiistaplus.et il fallut ie secoui*.4 
de la Providence pour que notre pays fût sauviv 
d'une ruine complète. 

Cependant le moment était critiqua, 
peuple lui-même fut étonné et commença 
jéfléchlr. Les ministres auraient pu tout évita 
en prévoj-ant ce qu'il était facile de prévoif 
Les émeutes les plus effrayantes eurent liei 
.dans tous les quartiers de la ville. Le peupla) 
cet animal féroce, quand une fois il est lan 
gans frein, se porta sur tout ce qui était 1: 
bon et respectable, contre le pouvoir souvw 
rain, contre la législation, contre les magis- 
trats et les lois; yc n'ose retracer plus au lonj 
tous les excès dont nous avons été témoins. 

Sans doute le noble préopinant a puisé l'o- 
pinion qu'il a émise dans le souvenir de ces 
faits; mais quelle étrange méprise que de con- 
1 fondre deux choses si distinctes et dans leurs 
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principes et dans leurs conséquences ! H en 
résulte qu'il conclut ; 

i°Que ces insurrections sont occasionnées 
par l'elfet des pétitions; 

2° Que le mal qui provient de ces insurrec- 
tions est un motil' plausible pour refuser à l'a- 
venir de recevoir de semblables pétitions. 

Je répondrai au noble préopinant, que per- 
sonne n'abhorre toute espèce d'insurrection et 
d'émeute plus que ne le font les signataires de 
la pétition présente; qu'ils sont eux-mêmes en 
butte à ces hommes sédilieus, et peut-être plus 
exposés encore à leur ressentiment que les 
ministres eux-mêuies; que cependant, loin de 
nuire à leurs élections dans les divers comtés, 
cela a produit l'effet contraire, et que près-- 
que tous ont été renommés , quoique leurs 
commcttans sussent bien qu'ils étaient totale- 
ment opposés à ces désordres , dont les fatales 
conséquences ne pourraient être une réforme, 
mais un bouleversement complet de la consti- 
tution cl do notre Gouvernement. 

Je n'avancerai pa» que lord Gordon en agis- 
sant ainsi ait prévu toutes les conséquences 
du parti qu'il adoptait; je n'affirmerai pas 
non plus qu'un dessein bien plus atroce l'ait 
rendu victime de son entreprise: il est certain 
qu'on a soupçonné fortement les ministres de 
l'avoir engagé dans cette aventure , afin d'avoir 
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l'occnsion de donnei' de la force an Gi 
nemeut alors li-op faible. Moi, sans entrer dans 
ces détails, je supposerai que lord Gordon était 
3e bonne foi. I.o fait est, qu'eu conséquence 
de son invitation au peuple de se réunir à lui 
dans la plaioe de Siiint-Georges, les minisires 
ont appelé cela le signal d'une guerre civile, 
qu'ils ont cpsvUc cooftîdéré cooiniC crime de 
haute trahison 

Sans doute les ministres veulent ici faire 
prendre le change, et vont chercher à prou- 
ver qu'il y a un plan de trahison . car déjà les 
pétitionnaires ont été renvoyés comme ayant 
signé cette pétition au nombre de plus de 
vingt. 

Un orateur a dit que les iasuiTPCtioiis, à !'r- 
poque mentionnée, ont été cause de la grande 
majorité du miiùstèrc, parce que chacun en 
a vu les horribles suites, et que chacun s'est 
empressé à secoader is maxche du Gouverne- 
weijt. 

,JV)/i>Ut^ai, à l'ap^lî de cette assertion , que 
ce a^ sont pas les axais des pétitionnaires 
qui ont fait ks insurrections, eu qui les ont 
causées; c'est, comme je l'ai prouvé, la négli- 
gence seule des ministres. Peat-étre y verra- 
t.-oa encore quclqu 'autre Dix>tîf que eelte 
négligonce-i et enfin, dans loua les cas, la 
ronduite des H^juistreB peut se comparer à' 
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celle d*un valet qui, par sa négligence, lais- 
serait le feu prendre à la maisoa de son 
maître, et qui easuite, par son actÎTité, par- 
viendrait à l'éteindre; ou bien, si on le veut, 
qui méchamment mettrait le feu lui-même à 
cette maison pour attirer à lui la reconnais- 
sance de son maître, en contribuant par son 
courage et son dérouemont à fétcindrc et à 
sauver l'édifice. 

Je nierai donc toujours que les insurrec- 
tions dont il est question aient été une cir- 
constance heureuse pour ce pays. Je dis, au 
contraire, qu'on ne peut se les rappeler sans 
horreur; mais je reconnais qu'elles ont été 
cause de ce que le ministcre a reçu une force 
dont il manquait, et qui, sans cela, aurait 
perdu tôt ou tard le Gouvernement. 

Je demande toutefois. Monsieur, la permis- 
sion de faire une exception dans ce ministère, 
que je blâme comme je crois devoir le faire. 
Il a été dit ici fort judicieusement, que le mé- 
rite et l'indépendance d'un homme ne doivent 
pas être calculés sur sa fortune et sur le nom- 
bre des terres qu'il possède, mais sur son mé- 
rite personnel, sur sa conduite et ses vertus. 
- La distinction que je veux faire est bien de 
cette nature, et c'est en faveur du lord chan- 
celier. Il réunit toutes les qualités qui distin- 
guent l'homme de bien et surtout l'homme 



(97) » 

indépendaQt : il «stle seul, dans raduimi&tra- 
tion actuelle, dont on puisse ainsi piirler. On 
conçoit aisément que quand il est arrivé au mi- 
nistère, ses collègues aient méprisé ses vertus 
privées, aient envié ses moyens, l'aient tra- 
cassé, tourmenté, et qu'ils aiont voulu le for- 
cer à se retirer. Il a tout surmonté avec pa- 
tience et courage. 

L'honorable orateur, assis sous la galerie 
(M. Courtenay) qui possède le rare talent de 
voir les choses sous tous les points de a 
excepté sous le véritable , a dit , avec sou ton 
ordinaire de plaisanterie , que ceux qu'il ap- 
pelle les membres de l'opposition , avec lesquels 
quelquefois il vûte, que d'autres fois il com- 
bat, se réjouissent toujours des mauvaises nou- 
velles, parée que, plus nos affaires périclitent, 
et plus les ministres perdent do leur pouvoir 
et de leur crédit, par conséquent plus il y a 
d'espoir d'un changement d'administration. 

Si cet honorable orateur avait eu la plus 
petite idée. de la vérité, il eût tiré une i 
séquence différente, il eût dit qu'au contraire, 
plus notre situatiou devenait critique et péni- 
ble, el plus les ministres avaient de chances de 
rester en place ; car ce sont leurs fautes et leurs 
erreurs qui contribuent à les maintenir. Et si 
un jour des mesures sages et prudentes étaient 
■adoptées par le Gouveruemeut , aussitôt les 
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miitUtres pertlraicut leur induence 
pouvoir. 

Oo a observé, et cela vient prihcîpalcment 
de membres qui sont au Parlement depuis 
long-temps, et qui se sont assez mépris pour 
le dire avec une espèce de solennité, que le 
dernier Parlement n'existe plus; que cilui-ci 
diffère essentiellement de l'autre, et surtout 
i tout ce qui concerne les pétitions et les 
dcipandes de réforme. Je puis donner quel- 
ques motifs pour démontrer le contraire. J'ai 
eu l'honneur de siéger à la première sessiort 
du dernier Parlement, et je me rappelle très- 
bien l'élonnaute majorité qui y existait en fa- 
veur des ministres. J'ai vu depuis l'équilibre 
s'établir, pour ainsi dire, et plus tard, j'ai été 
témoin de la graude majorité par laquelle la 
Chambre a déclaré que l'influence de la cou-* 
roone s'était accrue, qu'elle augmentait en- 
core, et qu'il fallait la diminuer; qu'il était 
du devoir de la Chambre de prendre en con- 
lidération les plaintes du peuple exprimées 
dans les pétitions. Je me permettrai donc d'a- 
jouter que ce qui est arrivé au dernier Parle- 
ment peut arriver à celui-ci. Celte majorité, 
qui fait la loi dans la première session de ce 
nouveau Parlement, peut bien aussi n'être pas 
permanente. L'assurance que chacun trouve 
d.'étrc^ pendant sept ans, indépendant mûme d* I 
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^es-propcescommettans, et une foule d'autres 
x^auses particulières ou publiques, peu vei)|faire 
prendre une face différente à ropinion. Il est 
'parmi les membres de cette Chambre des hom- 
mes dont la probité, Thonneur et la fermeté* 
ne leur permettront jamais de changer, qui 
toujours et partout chercheront le bien; ils au- 
ront les mêmes sentimens , les mêmes opinions, 
que dans le dernier ParleYneot; ils agiront de 
même d après Tintime conviction de leur de- 
voir; ils ne souffriront pas qu'on les effraie ou 
qu'on les séduise : le courage qu'ils ont mon- 
tré déjà les mettra à même d'en apporter encore 
davantage pour résister à toutes les tentatives 
qui pourraient être dirigées contre eux. . . . 

La vertu publiée triomphera toujours , je 
n'en doute pas , de la perfidie et du manque 
de principes. Les talens, le vrai mérite, ne 
rencontreront pas d'obstacles pour les détour? 
ner et les induire en erreur. C'est le cas de 
mon ami ( M. Burke ) , de qui tous les titres 
les plus honorables ne peuvent encore payer 
les innombrables services. Bon citoyen, ora- 
teur célèbre^ philosophe distingué, il réunit 
dans ses mœurs, bien rares, l'humanité d'un 
moraliste , et la charité. d'un chrétien. Mon 
honorable ami , mettant de côté tous les pré^ 
jugés, toutes les considérations personneUes, 
a été d'avis que les Irlandais avaient les mêmes 
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Motion de M. Hartley , pov/r (ieinander là 
"paix avec VAméTique. 

Distinction entre la guerre dTjiméidqUe 6t cette' tU 
France et d'Espagne. — Droit constituti&nnet du 
' FàrUmenu -^ Attaquit contre U "nùmêPH. -^Di- 
' tatisêurVÀméri^fUê. 



EXPOSE. 



M. Hartky propose qu^il soit accordé à la couronne 
des pouvoirs suffîsans pour, traiter et pour conclure 
la paix avec rAmérique. 
lord North fait observer que cette motion est sans 
utilité; que les ministres sont déjà investis de ces 
pouvoirs, et qu*ib les ont communiqués aux divers 
' commandans. Il avoue qu'ensuite il y aura certains 
points qu'il faudra bien soumettre à la Chambre 
pour« la co&clusion ; mais que tous les traités de 
conciliation peuvent se faire, si toutefois ce peuple 
yestdiqwsé. 

M. Fox dit: 

Je ne traiterai pas cette question aussi lon- 
guement peut-être qu elle le mérite. Je désire 
répondre à deux obserrations du ministre. 
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11 vient (le nous dire t^ve le Couverncuxeut 
était investi du pouvoir de traiter et de con-r 
clurc la paix avec l'Amérique : je nie le fait , 
et je [H'étenda que }c ministère n'a aucMns 
pouii'oirg pftur régler le» ofcjets de coalesta- 
Uon entre l'AngleU-rre et l'Amérique. J'ai 
bien compris que le noble lord ajoute qu'à I9 
mérité. l'iaVervention de la Cbambre serait in- 
dispeuiiable pour terminer certaîru pouils. 
QueJs sont donc ces pqittts? €e ioofi en eflet 
Im seuls qui puisgenl textuiner le différend. 
L'objet de cette moUon e»t donc bien réej; car 
il eat BÛr que le GouYcroemeut n'a pas l'auto- 
rité suflisaute pour iairc la paix avec l'Ajné- 
rique. 

fln^effet, Monsieur, s'il en était ainsi, pour- 
quoi le ministre aerait-il venu deoiander njf 
Parlement un acte, pour être autorisé à-envoyer 
lord Carlisle en Amérique, comme commis- 
saije du Gouvernement pour traiter de la 
paix. 

Pion . j'en demande pardon au noble lord , 
Je Gouvernement n'a pas le droit de faire la 
paix avec l'Amérique , conjMae avec la France , 
l'Espagne, la Hollande. Sooimes-jLous donc en 
guerre avec l'Amérique? Eat-eUe recoaaœ 
pays indépendant? Non : -voua êtes en guerre 
avec vos provinces révoltée , et non pas avec 
l'Amérique. Ce n'est pas une guerre avec un 
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pays îndtipendant ; mais une querelle, une i 
bellion, une insurrection que vous cherchez a 
apaiser. 'lj 

D'après un acte du Parlement , nul Yaisset 
de Massachusset ne peut venir dans vos portsl4 
Pouvez-vous donc avoir la paix sans rapporte^ 
cet acte, et cet acte peut-il être rapporté san^ 
l'intervention du Parlement? La motion pw 
posée est une marche préliminaire bonne^ll 
suivre, ponr obtenir une réconciliation, 
maintiens qu'il n'existe pas un point de coi 
testation entre l'Angletepre et l'Amérique qtll 
puisse s'accenimoder par le Couvernemed 
«eu! et sans le Parlement, 

Quelle que soit l'opinion que les mînistrè|4 
conservent sur l'Amérique, et celle qu'ils ontlj 
pu avoir il y a quelques années , il me parait- f 
3SS0Z prouvé qu'aujourd'hui ils n'ont pas s 
rieuscment l'espoir que notre situalioti de^^ 
vienne meilleure, Ij; noble lord au grand « 
cordon peut , comme à son ordinaire, beatt^fj 
coup et bien parler, affecter de la candeur} J 
mais il serait fort embarrassé , ]e pense , slia 
on lui faisait une question sur ce point ; caf V 
il se trouverait forcé de dire le contraire de d^ 
qu'il a si souvent avancé. Ofi 

Il est bien certain que nous avons eu encovifl 
dernièrement de brillantes victoii-es; des go^rJ 
zeltes extraordinaires nous l'ont appris : on i- ! 





tiré le cnnon du parc , oo s'est, réjoui ; il y a 
eu iIJuniînalion gÛDérale ; et (^pendant que 
peuvent faire, £c& giapd^ succÈp À,^ '^^^'^ *^^ 
l'Amérique ? 

Le résultat ,de toutes ks opéciitiqns faites 
depuis 1775 par rapport à rAmé;rique, est la 
preuve évidente que jamais nous ne pourrons 
la ranicnor à ce qu'elle était. Les ministres, 0|it 
trouvé bon de soutenir celte guerry çt de la 
continuer, parce qu'ils saiieut qu'elle est nér 
cessaire pour, les maintenir euiplacc. Il» gnt 
sacrifié honneur, devoir,, jusq,u'à,rexistencij 
même de leiu* pays, à leur avarice, à leur am- 
bition , et au désir de conserver le pouvoir, 

II s'en est suivi la nécessité d'pser de tous les 
moyeus pour- ôtre appuyé daps cette déter^ 
jiiination; la corruption a agi, rinflucuce mi- 
uiatérielle a été employée , et rien ue peut ot- 
pliquer comment ils ont pu réussir à ia\K^ 
adopter, ou supposer que cette Chambre adop- 
tait, toutes les histoires ridicules qu'ils out fai- 
les sur l'Amérique. Une fois co moyen admis., 
il a encore servi à faire adopter l'em^irunt le 
plus onéreux. Sans doute le ministre a fait en- 
tendre à SCS amis que le paiement des condi- 
tions de cet emprunt dépendait de la guerre 
d'Amérique. Ainsi cette guerre a forcé à des 
mesures extraordinaires, celles-ci ont forcé..? 
un emprunt , l'emprunt à des avantages qu'il 
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.-f'fàlfà foire à cen* tjfir Font pris, et les di 
ceUi-8 de crt' àilaiita^es ont fait les metnbl 
diiParleniérit, lesqtïelsOicmbreSdu Parlei 
font tout. 

AihSidoïic, de conséquence eu conséqùei 
n'e?9t positif qdfe cette guerre est, tout à la fols 
H ftiîTi'é de iibtr& pays et le soutien de nbi 
iitJhfstt-es. 

S'fl était pofs^ble de supposer qu'un minii 
pàflât friiirtbeuièïlt, el qu'oti lui demandât 
*[tfèl liioyenil'a sh se conSerTer une si fort* 
rtiàjtftifé, il W|idlùdrait: «N'ai -je pas fait uù 
^hi(li'Ùilt qii'iKâe sdrit partagés?- H dirait qufe 
tous le^ joUrsîI ptTSuadait ali Roi que si cetife 
guerre finissait, son pouToir allait s'aflaiblir. 
Ce malheureu:t souTcrain ! Us lui ont appris é 
penser qiiè lé pouvoir Taul mîtux que In po- 
piiLiritë; ^'é U premier est solide, réel, ca- 
fMble dé tout; et digne d'un monittqiie; lah-^ 
dis <Jue faiWe est vide de sens ! 

En continuant encore cette supposition, oa 
pÈ'ut. car l'imagination pcilt tdut, se rendre 
témbin d'iirie coiiVétsâlioo entt-e le noble lord 
et (Juelqucs hiembres du Parlement dans si 
déjiëridan'cp, (jtiàrid, fidèlBs â Sé rendre à son 
ieVer, iU âheiîdenl de bonvealix ordres. On 
petit, on dtiit mêntt présolnët- qu'ils font quel- 
quefois de légères observations au hbble lord, 
idârsUrdtJànd: 
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« Vous savez bien que cette guerre est une, 
■» chose nécessaire et qui n'est pas de mon 

> chois : vous voyez bien les diflicultês dan*, 

• lesquelles je suis entraîné, la ruine de notre', 

> pays que j'ai caust:» , et vau9 savez si iut^riev^^ 

> rcmoat j'aime la paix. 

■ C'est donc pour vous seuls , it^cat^, c'e^t^ 

■ pour perpétuer vos avantages que ye la coa-^ 

• tiDUe,ca dépit de ma couviclioiu. Pour vous,. 
» j'ai violé les engagemens les plus sacrés ! Pour 
» vous, j'ai fait Laire la raison l Pour vous» j'ai 
» cent fois manqué à l'honueiir, au devoir, 
» la vérité; mais peur vous, néauoioias, je pei 

> aisle ! San» celte guerre , je n'aurais ni places^ I 
» ni éniolunienâ à vous donner; je ne pour^ j 

> rais faire un emprunt ni. vous faire joiuir d^ . 
1 semblables avantages; cnfîti, je ne pourraîif 

» pas même conserver celle pauvre petite plac^ i 

> que j'occupe , et que j'occupe d'une manière 1 

■ si désintéressée ! Que la paix soit faite , et fl^ I 

• l'élévation où vous me voyez , je rcdevieu-, \ 
» drai simple particulier, ^ns conserver aucuit 

■ avantage personnel, que ceux qui ne pouri^ i 
» ront jamais, m'étre enlevés. Vous voyes doitc, J 
» bien, continue le noble lord, que si vous nâ | 

> votez pas avec moi contre la p^ix avec l'Amé- 

> rique, je ne pourrai plus vous rien donner. »' 

J)e tels raisonncmeiis ne peuvent manquer, j 
d'avoir leur elEet sur les membres dépeudaus-^ 
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cl c'est ainsi que les intérêts des commettans 
sont abandonnés par la forme des argumens 
du noble lord. 

il n'est donc point possible de faire la paix 
avec l'Amérique tant que le présent système 
ministériel existera; système que le noble lord 
prise au - dessus de tout , qu'il demande â 
grands cris de conserver , même aux dépens 
de sou existence, de ses places, de son hon- 
neur! 

Nous avons vu M. Galloway venir à cette 
barre dire que les cinq sixièmes du peuple 
d'Amérique étaient pour la Grande-Bretagne; 
un autre a dit que c'étaient les neuf dixièmes. 
Si M. Galloway m'avait dit cela, à moi, je lui 
cu^se demandé ce qu'il faisait ici , et pourquoi 
il n'était pas en Amérique avec les amis du 
Gouvernement? 

Quoi ! uneporlion si considérable pour nous, 
et pas un seul coup décisif, pas un seul signe 
de loyauté! 

Je sais que le Gouvernement est souvent 
troimpé par les rapports qu'on lui fait; je sais 
que des Américains réfugiés et qui sont à la 
pension , ont dernièrement été démis de ces 
pensions. Je conçois que le Gouvernement 
cache autant qu'il le peot cette liste. Néan- 
moins, il en eal qui ont droit à des seconra. 
Ce sont ceux qiti' réellement sont des marlyra 



(89) 

de leurs principes, et qui piir alLichcnirnt aie I 
Gouvernement britannique ont été rxpulséitj 
d'Amérique. Il eu est de ceux-là comme det 
Anglais, qui, par un attachement qui les t 
égarés , ont abandonné tout pour aller à 
ou à Saint-Germain. 

Mais, je le demande, si quelqu'un avait i 
dire au prétendant après sa retraite de ce payi 
que les neuf dixièmes des Anglais étaient poia 
lui, avec une armée puissante sur les lieux, e 
qu'il eût demandé à Louis xiv de l'aider, ce J 
grand roi n'eùt-il pas répondu : avec une dis- 
position semblable on n'a pas besoin de moi 
secours pour remettre le prétendant sur 1 
trône ! 

Certes, cette manière de raisonner eût dùl 
être celle de la Chambre des Communes, quand 1 
M. Galloway lui a fait cette confidence! 



Ici M- Fox re|>a>>se encore toutes les différentes opé^il 
rations de la guerre d'Amérique, depuis 1775, c 
cela SB trouve déjà dans plusieurs antres discours. OnJ 
n'a pas cru devoir joindre ces détails à ce discours'. 

Les conséquences que chacun peut tirer deL 
faits que je viens d'exposer, de ceux que J'âl 
présumés d'après mon expérience et mes lu-i 
mières, sont, sans doute, que jamais la paix' 
ue peut être faite avec l'Amérique tant que le 
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ministère continaera d'être compodé comme il 
l'est en ce moment; mais qu'aussitôt qu'il }f 
aura le moindre changement^ le bien des deux, 
pays pourra être consultée 

Je. TOte en fayear de la motion , et je me. 
fonde sur ce que j'ai toujours pensé que la 
guerre contre l'Amérique était i|iju#te dans se» 
principes, et absurde d^ns sa poursuite, aU'r 
tant que ruineuse dans ses conséquences. 

La motion est mise aux voix. 

Pour, 7â. Contre; 106L 

•• • 1 . 

La motion est re jetée. 
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MoTioiv de M. Fàm^ pout prcndf^ê en con$i* 
déraiièm 4a ffUerre d*Jmirifme. . 

M Fax fro\iv& ta hécesâiU de faire (a paix avec 
l'Amérique. — ïl parte, de la réspatuaéHité des 
ministres. — Dfàit du PàrtefntM <tifitervenit 
ddfts éeè décisions du ptmvoir eœécwHf. -^ M. Foœ 
attaque t^avocat-générai êuir ta 'êOriaUandescn 
opinioii. . < 

Uéé i^lâtlèa à^ là bàtdme de €islflfitfâ âyAiil pàSfâ 
âaitsla §aséttd extraèrcttnaire^c Londres , elle proti* 

' vait par toùtefi^ les iBl^lioalioa» données, que l'armée 
arait plutôt éprouvé une défiute qu'une victoire» 
puisqu'en définitif elle était forcée d'abandonner le 
pays , en laissaqi son matériel , poiùr se retirer ftùr le 

bbrd de là mèk'. M. Vox cttAt qU6 le m6tiiéfit eftt 
anivê de ^Mdàilde^ tm iàciaità séHeàJt. 

* * • » 

Il se lève et dit : 

je sais , MfoAsietii' , ^e l'objet de ïùa mtrtiotk 
a déjà été 'piéÈéiité pàt inion hàt&tnhlë kûû It 
txAûhël Aàrtléjr; faiàis dujdnfdlini léS faits ré«- 
téibùient â^és jettent t^ticôi^e )ptàd dé dàïté 
%àrtroti%iK)tRtoti tèêllé. NotVe ôlf^biM â Ym 
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et à l'aiilre pourrait sans doute être combattue; 
mais celle de lord Cornwallis , dont les grands 
talens comme général sont iuconteslables , ré- 
pondra à tous les doutes. 

J'ai sons les yeux )a dernière gazette , qui 
prouve, d'après le dire de lord Cornwallis lui- 
même, qu'il nous est impossible de conquérir 
l'Amérique. Voilà le seul fait sur lequel repose 
tout mon argument. Cette gazette sans doute 
confirme ce que mon honorable ami et mot 
avons déjà dit; mais c'est une autorité que les 
membres de l'autre côté de la Chambre ne 
pourront pas récuser. 

Je me rappelle très-bien que, dans le temps, 
on a dit qu'une seule victoire devait rameoer 
lOHB les rebelles dans les rangs de l'armée an- 
glaise. Cette victoire a eu lieu : l'étendard an- 
glais était là. Mais quel a été le résultat de cette 
prétcnduevictoirePJ'oserais presque dire qu'dle 
a été le contraire d'un succès. Cette victoire de 
Guiirord est presque une défaite. Sans doute 
lord Cornwallis n'a pas fui devant l'ennemi: 
mais il est incontestable, qu'eùt-il été vaincu 
au lieu d'être victorieux, comme il le paraît, 
la situation des choses ne pourrait pas être pire. 
De ce moment il n'a plus poursuivi l'ennemi, 
malgré sa prétendue fuite, et ïl a abandonné 
le but de son expédition. 11 y a mieux : il a cri^ 
nécessaire de négliger tout ce qui pouvait , dans 
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X!ne circonstance pareille, tant ajouter à sob'^ 
honneur et à sa gloire comme commandant eu' 
chef. 

Le rapport de ce général prouve jusqu'à l'é 
vidence que la guerre dans laquelle nous som-' 
mes engagés était impraticable dans son prïn-** J 
cipe, et désastreuse dans son exécution. Ëllé^J 
devait nous procurer autant de malheur què'l 
de gloire. Elle nous a montré enfin qu'iivei^ 
un tel commandant nos troupes ont fait tout? 
ce qu'il était permis d'attendre de braves An-^ 
glais; mais aussi que tout espoir de succès élait'l 
illusoire. 

Qu'il me soit permis d'établir une conipal^ 
raison entre les partisans de notre Gouverneirl 
ment en Amérique, et ceux de notre pays. Là'^l 
c'est à peine s'ils veulent nous laisser connaltrt? | 
ce qui est arrivé; tandis qu'ici il y a à chaque 
instant des nouvelles plus întéressanlcs les un« 
que les autres. I"l 

Mnis arrivons à celte bataille de Guilford,) 
qu'une gazette extraordinaire nous prcseir 
comme une des plus éclatantes victoires. 

W est certain que si les suites en eussent été ■ 
la défaite de notre année, nos troupes n'au- 
raient eu d'autre parti que de se retirer vers' 
le bord de. la mer : eh bien! c'est justemeûl- 
re qu'où nous apprend qui -est arrivé après' 
cettp grande victoire. "I ^"i *' i"'' ^ '"' '^ 
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Daus un autre endruit du rajiport ,du gé^- 
rai CorQWatlU, jl p^lç de »a pctiis q/rmée; 
et certes il avait raison de l'appeler ainsi , [puis- 
qu'il est prouvé qu'il n'avait pas plus de 3.ooo 
hommes. Cependant l'état de nos f^c^rc^s £u 
Amérique «'.élève à 83,ooo bopimes : fuc) 
nombre considérable pour n'avoir que 5ooq 
jconihattans ! Je ne prétends pas néa^nmoins 
dire qu'il n'y eût positivement .que ce AOi^ibrv 
d'hommes vajidos : mais enfin les pKcef ici 
liousprouvenj^l'étatde l'année,. etnousvoyon» 
quel était l'olTcctif. Aûtsi il fiiut doue , pour 
satisfaire d la volonté des ministres, q.ue Iç 
peuple.soit imposé pour un non>bre d'IiiO^imes 
j}ui n'est pas réel cq activité. Et si nous p'a- 
TJons pas d'autres pri>uves cootce la guerrç 
4' Amérique , que de voir ^ue , poiu* mettre en 
action 3ooo hoaunes, il en faut ^vair 80,000 
appareos, ce serait, je le pense, bÂoa si^aant 
pour la faire condamner. 

Ne dcvriopS'Ttous pas conclure de ces faits, 
qu'il y a folie à ïîouloir sputenir la guerre et 
contre l'Ainérique, ot contre la France? Ne 
serions-nous pas forcés de convenir que, dans 
]â supposition où n(>ue«u^ioi.^ en Amérique 
1 00,000 hoJii).mes.,etlaFri4icc seulement 25y04H>T 
elle en aurait alors beaucoup plus que nous, 
puisque notre effectif eftl si louick l'opparoBoe? 
Et ne serait-il pas plus juste ^ajpater que , 



même à nombre ^gal, notre ennemi n'aurail 
pas le cinquième delà dépense que nous swtons 
forcés de supporter? 

Mais, Monsieur, après aToir passé en revue 
toutes les opérations de la guerre en Aniéri- , 
que , après nous être montrés envahisseurs dçsl 
treize provinces, sans cependant pour cela] 
avoir fait un pas vers le but de celte guerre , 
ministres, nous dit-on, consentiraient à aban-^ 
donner cette guerre ruineuse. Je voudrais pou- 
•ïoir sincèrement en être convaincu. Lord Ger- * 
main nous dit , il est vrai , que personne ne \ 
peut douter de la sincérité de ces ministres, 
puisqu'ils donnent, par leur fortune, une si 
grande garantie de leur disposition à soutenir 
leâ intérêts de la nation. Je suis loin, il eA 
tral, de pouvoir offrir cette même espèce de 
^raAie, et je ne puis me flatter d'avoir coni- 
ïne eux une fortune de prince , acquise si eruol- 
lement eus dépens de leur pays; mais les hom- 
mes que j'ai l'honneur de représenter offrent ' 3 
kntrc eux tous une garantie bien plus res- 
■Jïectable. 

La cité de Westminster souffre particuliè- 
Vement de la guerre d'Amérique, et je parle 
en son nom quand je conjure les -ministres de 
prendre tous les moyens pour terminer cette 
^erre désastreuse, en cherchant à nousré- 
ïoncilier avec nos frères les Américains. • 
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Je vole en conséquence , • pour que la Cliam- 
• bre se forme en comité général pour prendre 
- en considération la guerre d'Amérique. ■ 

Cette motioD est combaltiie par l>caucoup de mem- 
bres, et soutenue par un nombre encore plus comî- 
diïrable. La séance se prolonge dans la nuil. 

Le banc des ministres devient fort agilt. 



■4i 



AprÈ3 bien du désordre, M. Fox ropreii) 

Je dois réclamer l'indulgence de la Chambre ' 
pour me permettre , contre l'ordre établi , de 
parler une seconde fois sur le même sujet. C'est 
un motif de reconnaissance que j'ajoute à 
toutes les faveurs dont elle daigne m'honorer, 
Je tâcherai d'être aussi bref qu<; possible, afin 
de ne pas abuser de sa bonté, 

Je regarde qu'il est de mon devoir comme 
de celui de tous ceux qui composent la repré- 
sentation nationale , d'appuyer la présente mo- 
tion, comme étant ta plus sage et la plus salu- 
taire qui puisse être présentée. Le noble lord 
emploie toute son éloquence et toute sa logi- 
que pour nous prouver qu'il no s'est pas trompé 
relativemeut à son assertion sur la loyauté de^ 
Américains; mais sur quel fondement établit- 
il cet argument? Il nous dit que le général 
américain Green u'a pas pu trouver les moyens 
de subsistance pour son armée dans lu Caror 



Kne.et il en conclut que les habitans sont par-' 
lisans de notre Gouvernement , et abhorrent lai' 
tyranaie du congrès. Quel moyen cependant' 
emploient-ils pour prouver leur loyauté et 
leur attachement à leurs amis? c'est en refu- 
sant à lord Corowallis les mêmes secours, < 
Mais, dit le noble lord, le cas est bien dif- 
férent, les habitans auraient donné tous les 
moyens de subsistance s'ils l'eussent osé. Cer- 
tainement le Dt^Ic lord ne parle pas sérieuse- 
ment quand il s'exprime ainsi. Comment ! un 
général aussi célèbre que lord Cornwallis, à la 
tète d'une armée victorieuse, abandonnerait 
un pays où la disposition serait si Royale et 
si fort en notre faveur? Non , sûrement, le mi- 
nistre se trompe quand il veut nous faire adop^ 
ter celte supposition. ' ' 

Le fait est entièrement contraire. Le général' 
n'a rencontré aucune disposition amicale, et 
s'est vu en opposition à un nombre formidable 
d'ennemis. Après avoir fait tout ce qui était 
humaïnoment possible, il a reconnu, comme 
tous les autres officiers, qu'il avait été trompé. 
Mais, nous dit-on, c'est empiéter sur le pou- 
voir de la couronne, que de vouloir entrer dans 
le détail secret de la conduite des ministres: ils 
sont seuls responsables. J'avoue que je m',ir- 
rête devant cette raison, car je craîus trop, 
pour l'honneur de mon pays, de reconnaître," 
T. H. ^ 
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comme H a Hé di^jà observa par mon hono- 
ruiile ami ( lord MailUud ) , que cette respon- 
sabilité n'est c[ti'un jeu. Cependant, en ado[>< 
tflDt celte idée tello qu'elle est pr^^sentéo à lu' 
Chambre, il est de mon devoir de démasquer 
le sophisme qu'elle renferme. 

Deux objets principaux occupent particuliè- 
rement le côté de. la Chambre où je siège. Le 
premier est de maintenir le droit suprême de 
Li législature, pour déterminer d'une manicre 
défiûitive quels sont les pouvoirs de ce pays-ci 
«nvers les Américains. Jamais encore ces droits 
n'ont été méconnus, même par les plus zélés 
ministères; et celte nuit, pour la première 
tûia, on a essayé d'en rejeter le principe. La 
xesponsabilité ministérielle a été mise on avant 
pour balancer des droits parlementaires. Jus- 
qu'ici on a représenté cette guerre comme étant 
une guerre parlementaire, législative, et nulle- 
ment faite pour accroître le pouvoir de la cou- 
romie. Ce soir, au contraire, on a dit que c'é- 
tait une guerre ministérielle, sur laquelle le 
Parlement ne pouvait exercer aucun contrôle ,. 
àjiioîns de vouloir violer la constitution et em- 
piéter sur les droits du pouvoir exécutif. 

Ainsi, examinez quelle est l'étrange contra- 
diction des ministres. Si on leur parle de faire 
la paix , ils répondent ; cette guerre est parle- 
mentaire, toute entière législative; la couronne 



n'a aucuD intérêt à ce qu'elle soit poursuivie; 
le Parlem«it'«f seul ï^spoosable; les propi> 
gitious sdnt-fellw, failcs rfe manière à dértian- 
der l'iH[ea*vtntiori du Parlement. CeS mômeS 
ministres diàertt que le Parlement n'a pas lé 
droit «fititM-Venir, que ce ne seraîl: oï pru- 
dent ni politique. Je le répète, on ne peut pas 
•établit' Une suite de contradictions plu's dé- 
plorable. 

Ou m'a reprOéhé de n'avoir pas osé décli- 
• rer que l'Amérique élaîl iudépendantë, quoi- 
que le mollir de ma motion prouve assez que 
te soit morl opinion. Si ce reproche veut éta- 
blir que quand je professe un principe j'en ai 
Wn autre en vue, je puis assurer qu'il eSl loin 
de ma petïsée. Je regarde rAtiiérlquc comme 
perdue pour nous; il s'eiifiilit que nous' né 
1 pouvons pas' perdre d'avantagé en la rcéon- 
'I naissant indépendante. M^ab je n'ai pas voulii 

I approfondir cette qucslfocr, inutile jusqu'ici à 
traiter. Elle pouvait élevei' Tes prétentions des 
Américains; et puis, noua rie connaissons paâ 
assez leurs rapports avec la France, poUr savoir 
si, tine fois le point de l'indépendance gagné , 
la France ne voudrait pas en tirer parti pour 
faire de nouvelles demandes qui pourraient 
Comprbmettre et les intérêts et l'honneur de 
ùotre pays. 
" Relativement à ta proposition de savoir si 
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l'Amérique peut être ou non diiclarée indé- 
peindante, il me. semble peu convenable de 
traiter celle question. L'Amériique.est effecti- 
vement indépendante , et sous ce ri^pport elle 
doit être considérée comme noire ennemie. 
Oui, elle est indépendante, elle le veut, elle 
doit l'être. 36 ne sais pas plus que l'honora- 
ble membre quelles peuvent en £tre les consé- 
quences pour nos iles; mais je dirai que sans 
les négociations entamées à ce sujet, afin de 
prévenir le danger de ces conséquences, je 
n'aurais pas liésïlé à déclarer que l'Amérique 
était indépendante au lieu de faire la motti 
que j'ai faite. 

Un honorable membre (M. Adam 
pose à la motion par un motif nouveau, 
dit qu'il y a bien peu de cas ou la législature 
doive intervenir dans ee qui concerne le pou- 
voir exécutif. Il ajoute même qu'il ne peut se 
rappeler qu'un seul exemple, qui lui parait 
toùt-à-faît injurieux à l'État. Je lui prouve- 
rai facilement qu^ cet exemple, dont il veut 
parler, n'est pas le seul. En effet, il parle de 
ce qui est arrivé sous le roi Williams par rap- 
port à l'Irlande, et imagine que ce pays a souf- 
fert de l'intervention du Parlement dans ses 
affaires. 11 va même jusqu'à prétendre que ce 
moyen employé a relardé la soumission de ce 
pays; et pour prouve, il ajoute que du mo- 
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flirtit qrie Cette inlerveotion du Parlement a' 
cessé, l'Irlande aussitôt s'est trouvée dans une 
situation mille fois meilleure. Tontes ces as- 
sertions ne sont nullement accompagnées de 
preuves , et je ne sais comment les combattre, 
puisque \fi ne vois que des suppositions et des 
présompiUjûs de sa part, que les choses se 
sont passées âluGi. Le seul moyen qui me reste 
est donc do douter de l'exactittlde des faits 
énoncésJ : ■■■ ' 

L'dvocat-général d'Eeosse diffère en ceci de 
rhoDora1>le membre, et prétend que jamais 
le Parlement n'a usé de son intervention. Mais 
quelle doit être notre surprise de voir cette 
différence d'opinion, quand nous savons que 
rhistoired'AngleterrenousproHYelecontraire! 
Cette histoire non-seulement parle de l'inter- 
vention du Parlement, mais nous en explique 
les motifs et les' moyens. La conduite du Par- 
lemeutr dans la guerre de la succession durant 
lé règne de la reine Anne, explique positive- 
ment ce fait. Comme aujourd'hui, il existait 
alors deux partis dans la nation : l'un, qui a 
cru préférable de laisser le duc d'Anjou mon- 
ter sur le trône d'Espagne (comme l'ordonnaiL 
le testament du dernier souverain espagnol), 
au lieu de plonger ce pays daus une guerre for- 
midable; l'autre, qui pensait que la meilleure 
manière de garantir les libertés de r£arop(2 
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dépendait d'cDipccher la monarcLle espagnole 
d'être au pouvoir d'un des enfaa3,de la tusisoa 
deBourboQ. 

Or, voyons un peu la sioiilitude de «e^ 
avec la motion proposée. lie Parleiii^n.t d'ali 
dit: poÎDt de paix ayeç Loui$ uy, et itfo'ms que 
le duc d'Anjou ne relouée au trtJQ?idi'Ëâftagttc; 
ou plutôt , pas de paix avec la Frabce , tant 
que l'IDspagu^i continuera d^lre'Ja possession 
d'une des branches de la maison de Hourboo. 
jQue S. fd-i d'aprt&J'esenjplo de ce v«ledu 
porleinent à cette ^oqup , daigne ol^donner à 
s^s ministres de fair&Li paix avec l'Amérique, 
?t alors je dirai que l'esorople- du passé noua 
sert à quelque cho^e. 

J'entenda toMJour§ cet honorable et savant 
mpTpIirc (l'avocat-général) avec un plaisir 
égal à son talent, principalement quand.il 
comprend bien le sujet qu'il traite; mais ici 
j'avoue que mon plaisir s'éloigne de l'admira-^ 
tiqp , lorsque je l'entends faire sa professionide 
foi politique. Du côté ou il siège j'ai plu» de 
confiance en quelques-uns de ses bonovfifalea 
amis, sous le capport de la politique in 

Cependant l'houorable membre a déolarévi 
avec une sorte d'indépendance tien louable , 
qu'il ne cherchait pas à suivre les pas des mi- 
nistres. 11 annouËC que jamais Jl n'aurait voulu 
voir eotajner un traité de oégocialion avec des 
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rebelles. Tant qu'ils ne reviennent .pn* à Hur 
■jpremièce soumission, il ne veut ni fraitt^ ni 
-coDcèssioBs. 

Heureusement pour la Dation l'honorable 
avocat n'est pas m inîfltre,. et plus heitreuâement 
«ncore il noua a nvoué ne pas suivreventout Je 
jnmistère. Nous devons on conclure .qu'il doue 
reste quelque eapwrancc. 

J'entends bien qu'en ce moment il 
bffirrae n'avoir pas dévié un instant pour toiil 
ce qui a rapport à la guerre d*Anit5rique. Mais 
je luidcuiando encore pardon si ] élève quoique 
cloute sur les eïfcts de sa raômoire : il me sem- 
Jale copraidantne pas me tromper, en lui àA- 
isant (ot i 'es pcré qu'il voudra bien m'^clairer, 
si je suis dans l'erreur) que, loin d'avoirlop- 
joûrs soutenu Ici principes -dclaxatîon et de 
législation sans réserve , c'est Jui qui , après |c 
noble ministre, a loutenn en v'^'jS , le biJI qui 
déciaradi que les américains ne devaient 
pas éire taaci's par V Angleterre i que ce fOftfs 
ne devait pas contribuer au revenu de l'An- 
gleterre; que les Colonies devaient êe goit- 
vemer eile^-métnes , etc., etc. 

Je ne prétejids pas avoir une mémorre im- 
perturbable; mais oUc est peut-étro aussi benne 
qHC celle -de l'honorable avocat. Au reste, je le 
prie de ine remettre dans le sens vrai de sa con- 
duite, si je venais à m'en écarter. 



( '"^ ) 

H fut un autre temps où ce ccièbrc avocat 
prétendait que la guerre avec l'Amérique de- 
vait être poursuivie avec la plus grande vi- 
deur. Mais'bientôt après, quand \e désastre 
de M. Burgoyoe art-iTa, sa politique aussitôt 
changea une troisième fois; cl nous le voyons 
aujourd'iiui , revenu à sa première opinioa, 
uous dire que la pais, peut ^tre faite. 

L'honorable avocat nous a-fait une apologie 
remarquable des vertus et dos talens d'un grand 
homme d'état, Justement célèbre cl trop jus- 
tement regretté (lord Chatham). Mon âge et 
les circonstances de ma vie m'ont mis peu à 
m£>mc de connaître ce grand ministre : néan- 
moins personne dans cette Chambre ne peut 
plus sincèrement et plus respectueusement le 
regretter que moi. Cependant, tout insignifiant 
que je puisse être en comparaison de ce noble 
lord, je me permettrai de faire observer, sans 
crainte d'être contredit, qu'il s'accordait avec 
mon opinion et avec celle de mes amis au su- 
jet de cette guerre, et qu'il était opposé alors, 
(au commencement de cette guerre) au système 
qu'a poursuivi depuis le ministère. Nous avons 
entendu l'honorahle avocat rappeler l'opinion 
de ce grand homme ; mais uniquement celle 
qu'il a professée à ses derniers momens, où 
il repoussait l'idée de voir l'Amérique déclarée 
indépendante. Il ne nous a pas parlé de ces 
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jnomens, que je me plais à citer, lorsque S9;^l 
situation et son existence le mettaient à même , 

-davoir une énergie plus réelle et plus utile. 

Mais s'il s'est mépris sur la conséquencajl 
qu'il a tirée de l'opinion du célèbre minitel 
trc à ces derniers moracns , j'en dois concluitf ,, 
qu'il n'était sûrement pas ici à cette épo4.jj 
que, autrement il aurait su, que ce nobi 
personnage, loin d'approuver la guerre d'i! 
mérique, l'avait réprouvée de la manière 1 
plus authentique dans le Parlement; qu'av»n|J 
<l'avoir perdu tant de monde dans, ce pâyEi,d 
il avait fait deux motions, l'uae pour ctabi 
le droit des deux pays, l'autre pour rcUiei 
les troupes de Boston; que dans la demièiij 
se&sioD il avait supplié les ministres de fairç i 
paix afin d'arrêter le carnage qui devait résuf 
ter d'une semblable guerre. 

Un noble lord , en parlant de la guen 
d'jVmériqiie , l'appelle la guerre sainte. Peul 
«trc les membres de cette Chambre ont-ils été J 
surpris d'entendre cette épithète. Je suis àmémoa 
de leur donner quelqu'espHcation. J'étaiSuA^ 
Paris au commencement de cette gUBrre, et 1q 
docteur Franklin m'honorait de sou intimitét 
Parlant un jour de cette guerre , et en prédfe 
gant les fatales conséquences, il me dit que ce 
principe et ses effets pouvaient être comparés 
aux croisades. 11 ajouta que nos millions et la 
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vie de nos compatriotes seraient prodigué» 
en vaîo; que, comme à la croisade, tandis 
que nous apportcrious la désolation en Ami> 
rique, nous appau^Tirïons notre propre pays; 
mi'au lieu d'effectuer le but supposé d'amé- 
liorer le sont des vaincus, nous amènerions 
la destruction, Fesctavagc et la désolation ; et 
que, Bcmblafaks aux martyrs des temps passés, 
nous cacbions sous cette apparence trompeuse 
toitg les vices et toutes les passions qui consti- 
tuent la dépravation de la race liumaine. 

Si cette comparaison était dans la boudie 
de ce grand pbilosO'phe en J776. combien ne 
serajt-.ello pas représentée par lui en ce jour? 
Comme les Croisés dans la guerre sainte, qui 
ont été défendre le sépulcre de Dotre Sauveur 
et s'empara de la Palestine afin de garder ce 
précieux sépulcre , quoique le corps en ait 
ét^ transféré lûllëurs depuî'S des sièdes , les 
mimstres, suivant l'exemple de ces zélateurs, 
veulent aussi posséder un sépulcre vide. Ils 
ont abandonné l'idée d'imposer les Amcri- 
oains, ils consentent à ce qu'ils se régissent 
eux-m^nes; ils ont été jusqu'à offrir de payer 
les dettes des Américains; et au lieu de leur 
donner des lois, ils se soumettent à en rece- 
voir d'eus. Cependant cette guerre sainte, s'il 
est juste de l'appeler ainsi à cause de la com- 
paraison, n'a eu lieu que parce que les ini- 
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nistres ont dit à la iialion tgu'ils forceraient!'! 
les Atnérkains à rester sous notre joug. 

Je m'arrête ici, Itlpmtcpr; je ne puis ni n0i 
dois rien ajouter. Qu'il me soit permis, toute- 
fois , d'csprimcr ma reconnaissance à la Chanel 
br^, pour l'attention dont elle a bien vouitt'jl 
ni'hoiïoTer. Les Wules objections qire j'ai et^J 
tendues contre la motion, sont qu'elle accclèrtf | 
J'tndcpendance de l'Amérique. .JLa-^ÂeuJe réi 
ponse tfoe \e ferai à cette Asaer.tjaa, sera i^i^ 
jprt^'diction solennelles mi, >iii, 

* Q"ued'iciàs1x*nïoïîtestoiiiiîatre(!cnx-raême*J 
férbiit â la CltifiMbte qu^t^liés j|)t'(ji)6s>tiÔnir^ 
semblables à l'esprit de celte motion. Je sàis-i 
qu'ils en ont l'intention , qu'ils ne peuvent patf* m 
Salve aiitrcmcot, et sous ce point , de y«e JF [ 
tn'en rapporte à la décision impartiale «le la' À 
^Chambre, 

^■'lOantet Ja m'Otïoiv^raK/veix ^ 

Pour, Qo. Contre, ira. 



-.j^ W*>Mon Mt rejetee. 




Bill proposé par M. Fox , pour rapporter 
('acte du mariage. 

Opinion hardie de M. Fox. -^ H conmUe ica droits 
de ta riatur'ê. — U a (£ coiiragt de soutenir un 
raisonnement qui sémite ai paradoirat et si op- 
posé aux usageg reçus. — It prouve que {'acte est 
contraire ç ia rpHgion, et obtient tes suffrages 
de ta Chaihtre. 

SXFOSÉ- 

Les t^âhîbtiotls a^jpOrt^es' an. mariage par l'acte pissi 
en 1 753 fscitent le mi^contentément , non-seulement 
des jeunes gens, mais des hommes les plus sensés, 
comnie nuisibles à la population , impoliliques, to- 
talement opposés aux^intérèt» d'une nation com- 
merçante, et comme étant basés sur un principe 
aristocrafîqtie. ' 

l'objet principal étant la publicité, il y est dit que 
■ tous mariages célébrés dans des lieux où les bancs 
» n'ont pas été publiés, et tes mariages célébrés avant 
u la publication dudit acte, seront regardés comme 
» nuls, n 

Beaucoup de chapelles s'étant établies depuis cette 
loi, il en est résulté des contestations, et des ques- 
tions ont été adressées à l'autorité , pour savoir sï 
tel ou tel mariage était valable. 
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lord Beauchamp't .en conséquence , propo^ à la 
Cliainrbre un bill, pour remédier aux inconvi-nicus 
l'i'sullant de l'acle sur les mariages. ' 

M. Fox à celle occasion dit : 

L'acte du mariage «st une honte pour notre 
pays, comme pour h législature qui l'a adopté.' 
Il est temps que l'on reconnaisse la nécessita 
d'abolir les restrictions qui oppriment le paun 
vre, sans utilité pour le riche. La cause qui«r^ 
fait passer cet acte n'existe plus ; car aujonr-^ 
d'hui tout individu qui a le moyen de prendre 
des chevaux de poste pour se rendre en Ecosse, 
peut y étrt! marié en dépit de la loi. J'engage- 
rai le noble lord qui a fait cette motion, à y 
donner plus d'extension. Peut-ôtre les preuve» 
des calamités que cet acte a causées, porteront-f 
elles l'autre Chambre, qui jusqu'ici l'a si for- 
tement soutenu , à en reconuaityc les iucoDvé» 
aiens et à le rapporter. 

Le btll est lu une prcmîÈrc fois. 



17 Juin. 

A U âemaoïte d'une troisième IccUn-e du biil pro-* 
posé par iord Beaucbamp , 

"M. Fox se lève et dit: 

Je prends la parole, Monsieur, pour mon.- 




lTCr;rabsurdilé de l'acte qui donné lieif à l^ 
proposition qfu'on vous fait aujourd'hui. Gct 
acte, sans contredit, oSt absurde, tyrannique, 
ridicule et oppressif. Rien n'est plus impoli- 
tique que les conséquences pernicieuses qui dé- 
rivent de son principe. Ce n'est pas tant encore 
la suite d'un systi^me aristocratique, comme 
ôB le croit communément , que le résultat 
d'un sentiment d'avarice , qui porte les hom- 
mes A chercher à augmenter les richesaça de 
certaines familles, en conlractant des alliances 
ftitéressées , et en concentrant les richesses 
nationales dans quelqiK^s mains , au lieu do 
Ies disperser entre plusieurs , ce qui serait un 
système si avantageux pour le peuple en gé- 
néral. Pour obtenir le bnl qu'on s'est proposé , 
hes sentimens les plus chers sont sacrifiés, et 
ia. loi de la nature est violée par des parens 
injustes. Mais ce qui est surtout odieux avoir, 
c'est que le moyen législatif soit aussi fautif et 
absurde. Non-seulement le mariage est rendu 
diflScile; mais ceux contractés sont annulés 
par un cfTet rétroactif. L'isténeur des familles 
est troublé , et des êtres innocens seraient 
rendus bâtards, s'il n'existait pas des moyens 
d'éviter ce grave inconvénient. 

On a souvent parlé contre cet acte; moi- 
même je me suis élevé contre une telle atro- 
cité; mais jusqu'ici on a toujours répondu vie- 
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torieusement à mes argumens. Je d(5scspéreraÎ3 
encore de renverser cette loi , si le biil proposé 
ne venait appuyer mon opinion à ce sujet. Je 
réclame donc l'attention de la Chambre. 

Il lui sera facile de reconnaUre quel a été 
l'avantage de changer les usage» établis depuis 
si long-temps pour le mariage; combien d'io- 
convéniens se sont introduite ; quelle foule 
de difîîcultés et de circonstance! fâcheuses 
cet acte a fait naître. Je supposerai un Instant 
qu'une grand* propriété se trouve en contes- 
tation cnb-e des héritiers , et que l'un d'eux 
découvre que les parens de l'antre ont été 
mariés dans une des chapelles établies depuis 
l'acte, il s'ensuivra donc que le motif Sera suf^t 
lisant pour débouter cet héritier innocent et 
légitime, et qu'en le rendant bâtard, on déî 
cidera que la propriété revient à celui qui aura 
découvert celte circonstance cruelle. 

Un frère dénaturé , manquant d'honneur et 
de principes , pourra donc s'autoriser de cette] 
loi pour frustrer les enfans de son frère, sou^ 
le prétexte d'un semblable mariage. Que poun 
répondre le Parlement à celui qui , dans cç-1 
cas , viendrait à sa barre réclamer le droîf . 
que lui a conservé la législature? Sans doutft^ 
l'opinion des membres de cette Ch><mbt'e sui; ] 
un tel homme ne serait pas douteuse ; maift 1 
la légalité de sa réclamation ne pourrait être ' 
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contestée. Elle serait donc condamnée par la 
morale , et sanclionnée par la loi ! 

Que dire de plus , sinon que chacun re- 
garde comme compensation de cet acte , la 
faculté d'aller en Ecosse. Le peuple a rejeté 
cette loi , et a préféré conserver l'ancienne 
maxime, * qu'une femme pouvait mieux choi- 
> sir pour ce qui la regarde, que tous les pa- 
H rens et tuteurs le pourraient faire » 

Ainsi l'absurdité de l'acte , sa tyrannie et sa 
înconvéniensn'exiatentTéritablemcnt que pour 
ceux qui n'ont ni les moyens ni la possibilité 
de faire le voyage d'Ecosse, 

Je voudrais , je l'avoue , ne pas retarder l'ef- 
fet du bill proposé, et cependant je voudrais 
aussi profiter de cette occasion pour obtenir 
la révocation entière de cet acte. Je prie donc 
le noble lord (Norlh) de vouloir bien nous 
faire connaître son intention à ce sujet , afin 
que nous n'agissions pas en vain. 



Le bill (!st lu une troisième fois, et est adopté. Xi 
Chambre alors demande à M. Fox de faire sa proposi- 
tion. 11 attend quelques momens pour voir si un autre 
ne se lève pas. ËnGn il dit que personne ne faisant la 
proposition , il ae lève pour la faire , malgré l'absence 
du ministre. Sa motion est ainsi conçue : 

a 11 sera présenté un bill pour omcnUer l'acte de la. 
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>• !)6' année du lÈgne de Georges ii, concernant td 

• ^arîagea clandestins. « 

Le bîU est présenté le ai juin par M. Fox, et lu poup^ 
la première fols. 

Le aS, le bilL^tontàta seconde lecture, et tencon- 
Irant des oppositions, 

M. Fox dit: -, • 

k 
■ Je me lève, Monsieur, poiir faire observer 
que' l'argument singulier de !Vf. Courlenay 

, contre l'acte du mariage , n'est pas totalement 
ce qu'il aurait dii être; mais doit néanmoiafl 
niontrer à la Chambre eouibien cet acte est 
dangereux , et combieo il est important de le 
rapporter. , 

Dans les défenses de cet acte , uo bonorabla 
nicinbre [M. JoUffe ) a dit qu'il n'avait pas oc« 
casionné tout le mat qu'où devait craindre, et , 
qu'aucune plainte n'a été portée jusqu'à co" 
moment. Est-ce donc là un raisonnement? 
Quoi ! parce que le mal n'est pas atrivé, quand 
o^ peut le prévoir on maintiendrait une loi, 
eeulemejit parce qu'elle n'a eu encore aueuij 
inconvénient. Si elle avait produit quelqu'ef- 
fet fâcheux. l'honorable membre aUrait de- 
mandé sa révocation ; mais puisqu'il n'eu 
est pas ainsi , il croit convenable de voter 
pour sa continuité, et moi je prétends que 
ce raisonnement, le seul fait en faveur de 
cet acte, est le plus fort pour nous porter à 



le riûvaquer, car il montre le mal qui n'est 
jias arrivé, et par - là prôifve qu'il existe un 
danger. 

Je me rappelle que dans la discussion itic 
cet acte, le procureur général dit: plût à Dieu 
que cet acte puisse empêcher les mésalliances 
des familles! 

Est-il, je le demande. Monsieur, rien de 
plus contraire à l'esprit de notre constitution ! 
Heureusement que Ions les partisans de cet 
acte n'ont pas mis en avaht un pareil. moyen. 
Ils ODt pris pour exemple des pays qui n'ont 
aucun rapport avec le nûïre ; raaîs la vérité est 
que l'intcnUon directe de l'acte est bien d'em- 
pêcher le iwéiange des familles. Ainsi, daprî's 
cet infâme dcsidin, un acte a été adopté au 
détriment de la classe inférieure ; car les per- 
sonQcs dont les moyens d'existence sont plus 
heureux, éludent la loi en prenant des che- 
faux de poste et la route d'Kcosse, 

Co procureur généra! a présenté, pour s'op- 
poser à ma motion, des raisonncmens que je 
suis bien lùiri de pouToir compnendre. Il a 
confondu la loi des hommes avec les droits 
de la nature. Il a considéré la propriété comme 
MU droit naturel, tandis que c'est tout le con- 
traire. C'est le mariage qui est un véritable 
droit naturel .- les rapports entre les deux 
sexes sont de droit naturel, et solit reconnus 
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par Ins lois d'uti pays, de maniùre à ce qu'on 
ne puisse pas en priver les institutions hu- 
maines. Ces rapports sont sanctionnés par ks 
lois dans tous les pays chrétiens, et forment 
le mariage. Aussi le mariage est -il reconnu 
droit naturel. Quel serait donc la prétention 
d'un paya qui , par sa législature, voudrait ren- 
verser Tordre établi par Dieu , et qui , en chan- 
geant le système de la Providence, détruirait 
par une loi humaine un droit de la nature ! Je 
persiste à dire que ta législature n'a pas de 
pouvoirs sufllsans pour s'occuper d'un objet 
semblable. Le Parlement ne peut pas vouloir 
détruire un droit tel que celui du mariage, 
tel que celui de la lit>crté humaine, pour la- 
quelle notre coostit^itlou est une si bonne ga- 
cantic. Si donc il a été un moment où l'or^ 
gueil et l'aTarice ont pu É'aire concevoir de 
semblables projets, tous les obstacles viennent 
en foule aujourd'hui s'opposer à leur exécu- 
tion. Tt-1 sera tonjour» le r*^sultat de mesures 
prises trop inipruclcmment contre la Volonté 
et la sagesse infinie tles. lois étemelles de Dieu. 
Mais, dio-on^cet acte ne détruit pas le droit 
du maris^, il eo suspend l'etfet, et après 
vingt-un ans, on a la liberté de jouir de co 
droit, parce qu'alors il est à présumer que les 
partis ont le jugement nécessaire pour diriger 
leurs actions. 
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La faiblesse de cet argument suffît pour le 
réfuter. Est-41 dans la nature une seule limite 
tracée? Est- il un terme fixé où Ton puisse 
jouir des droits donnés par elle? Après avoir 
amené l'être qu'elle a créé au point de matu- 
rité suffisant pour jouir de ses droits, lui a- 
t-elle assigné une restriction à celte puissance? 
Non, au contraire, la nature montre quelle 
est la tyrannie de celte restriction, parle dé-- 
veloppement de son propre système. Plusieurs 
années avant lage de vîngt-un ans, les per- 
sonnes des deux sexes peuvent jouir de ce 
droit de Ijï nature; c'est donc les :priver iplu-^ 
sieurs années d'un droit qu'elle % élahli. Et. 
dans quels instans, cette privation est-elle iio-i 
posée? Dans cet, heureux temps de la vie oui 
les sentimens des deux sexes sout les plu» 
purs et les plus tendres, où toute espèce de 
pensées sordides et honteuses n'ont pu encorfr 
parvenir jusqu'au cœur de l'homme, et où 
toute idée d'intérêt et d'avarice en est encore; 
éloignée. La jeunesse est le temps dos passions;; 
à cet âge, le cœur ne connaît ique l'amour et 
les sentimens purs ; ce n'est qu'eu avançant 
dans la' vie que l'iisage du monde. amène avec< 
l'expérience toute autre idée étrangère. C'est 
donc à cette époque que les unions entre, les 
deux sexes devraient avoir lieu, car étant uni- 
quement basées sur une passion, réciproque, 



elles pourraient assurer leur félicilc. La pas- 
sion et non la raison doit procurer le bonheur 
dansie mariage. 

. S'il' eu était autrement, et si ta raison seule 
devait guider nos passions, quelles en seraient 
Ie8Con3iiquence&?Ie célibat et la d^populatlQU '. 
Oui, je maintiens que, si les hommes devaient 
calculer froidement et méthodiquement quels 
peuvent être les avatiitages probables, ou les 
ïnconvéïiicns possibles du mariage, le dégoût, 
les chagrins, l'elTroi des conséquences que la 
dépravation du CŒur humi^in laÏEserait envi- 
sager, épouvanteraient 9âhs doute la in3J0]^ité 
de ceux qui voudraient embrasser cet état. 
Quelles Kraieut en eflet les réflexions de là 
raison? La fortune, les honneurs, les rapport^ 
d'intérêt&, se mettraient à la place des liens 
sociaux , basés sur la sunilitude des goûts, des 
âges, et des dispositions de caractère. Tels 
sont aussi trop souvent les motifs qui font agir 
les parens et les tuteurs, et qui trop malheu- 
reusement occasionnent les chagrins de l'union; 
conjugale. 

11 m'est bien positivement démontré que^ 
personne, même des parens , avec toute là' teiï-i' 
dresse qu'on pourra leur supposer po.Hi' leur»' 
enfans, et certes à plus forte raison les tuteurs , 
dénués de ces sentîmena désintéressés, ne peu-' 
vent ctrc d'aussi bou^s piges du bonheur d^' 
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leurs enfans, que ceux-ci le sont eux-mêmes, 
est donué à l'homme de savoir mieux que t 
nuire ce qui couvicnt à son propre bonheï 

Cette loi qui exclut la possibilité de choii 
SoD sort avant im certain Age, est fondée si 
la prudmce sans doule : le choix libre et pré- 
maturé ne reposerait au contraire que sur la 
passion et sur le sentiment, qui sont le lot de 
cet âge. Sous ce ;rapport, je m'accorde avec 
rexpressioQ ingénieuse de mon honorable aim, 
quand il a dit qu^ le cœur de ia jeunesse éi 
plus sage que fa prudence de i'àge iwà-r 

Que les philosophes raisonnent à ce sujet 
comme ils le voudront; qu'ils nous montrent 
la supériorité de la taison qui dirïfe, sur la 
passion qui cgare , il n'en sera pas moins vrai 
que la nature a créé les passions et les a mises 
sagement dans le cœur de l'homme pour éla- 
blir la religion et pour maintenir le principe 
de la vie : qu'en conséquence, malgré l'appa- 
rence du paradoxe, il est raîsonnahle de s'op- 
poser au système de la raison , afin de s'élever 
au-dessus de sa froide autorité, et de porter 
les hommes à s'engager dans des liens quel- 
quefois si heureux, et quelquefois la source 
de tant de chagrins. 

Le docteur Swift avait une maxime dont je 
reconnais bien toute la vérité; il prétendait 
qu'il existait dans le cœur humain deux pas- 
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sions supérieures am pouvoir de la raison , et 
allumées par la main de la,diy'me Providence 
pour la coDS(a-Vatio|i du genre hlimnifi, ie dé- 
sir de ia vie, et celui de ta re/^radvction. 

Le premier est d'un avantage inconteslable, 
et repose sur lu rclïgion : c»ï, sans lui, eom- 
meut pourri ODS-uotis si aoi^vent résister à des 
malheur» en apparence impossibles à suppor- 
ter? qt coQiment ne chercherions- nous pas à 
abréger celte vie, qui oous est ai pénible? 

Quant au second, c'est lui <^i nous rend 
supérieurs à tout , tt nous fait hasarder ce qui 
nous paraîtrait autrement cnvirooné d'obs- 
tacles et de dsoigcrs. 

Ces deux principes sont donc hcurciisçiacnt 
déposés dans notre sein pour hi conservation 
de l'espèce humaine-, et il n'existe pas de loi 
au monde qui puisse les atténuer ou les dé- 
truire. 

Mais, djra-t-on, fatit-il (pifi l'errçHT d'ua 
, moment, résultat d'une aveugle passion, Gxe 
à jamais le malheur et la misère gui' la tête de 
deux jeuoes gens? IVo serait-ce pas la consé- 
quence, souvent trop fatale, d'un mariage ainsi 
conclu sans avoir consulté des parens ou des 
tuteurs? 

A cela je répondrai que tels sont les décrets 
de la Providence, que, quand deux individus 
entrent dans l'état conjugal , ils doivent courir 
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a ance Je ses peines et de ses plaisirs. Ces 
conséquences ue peuvent élre prévenues par 
aucun acte de l'aulorité législative. 11 cb est 
de cela comme de toutes les charges atta- 
chées à cet état, et qui en sont les attributs. 
Tout le pouvoir du monde ae saurait empê- 
cher qu'une femme ne doive souffrir pendant 
neuf mois, et soutFrir encore plus quand elle 
est arrivée au terme indiqué par la nature. Il 
faut se soumettre à celte loi, que rien ne peut 
changer. Il en est de même ici : l'homme est 
fait pour souffrir, ou pour jouir de son bon- 
heur : il n'est pas de loi, pas de restrictioi 
qui puissent changer le cours des destïnéf 
Mais, Monsieur, d'après les principes lîl 
raux qui ont Inspiré l'espiit de notre constP" 
tution, l'acte en question ne saxu-ait être sou- 
tenu . C'est en effet un de nos grands privilèges , 
que nul ne puisse être forcé d'obéir à une loi 
Â laquelle il n'aura pas consenti par lui-même 
ou par son représentant. L'acte qui nous oc- 
cupe, contraire à ce principe, donne un pou- 
voir arbitraire aux parens et aux tuteurs sur 
leurs enfans et leurs pupilles. Je n'ignore pas 
que beaucoup de personnes , attachées autant 
que moi aux principes de notre constitution, 
refusent néanmoins de soutenir cet argument, 
professent «ii faux zèle pour le maintien de 
cet acte, et prétendent que les parens sont 
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les meilleurs juges du bonheur de leurs enr 
fans. Ce raisonDemeut peut s'appliquer tout 
aussi bien au despotisme d'un gouvernement i 
qu'à l'autorité des parens : toujours les tyrao^"'! 
s'en sont servis pour justifier leur puissance. .- 
• Pourquoi voudriez-vous me refuser le pout 
» voir despotique, dit le roi de France, ou cl4 
» tout autre monarchie absolue? Je ne veux en 
«faire usage que pour votre bien. Quoi! le 
» laboureur jugera-t-il de ce qui lui convieotî 
• L'homme du peuple, l'artisan, aura-t-il la 

■ liberté de déterminer la forme de son Gout 
» vernemeut?Nou, ils ignorent ce qui peut leur 

■ être utile. Mettez l'autorité dans mes mainâ, 

■ donnez - mot^b pouvoir despotique et illi- 
» mité; vous pouvez le faire en toute conBance, 
» car je n'eu userai que modérément, et vous 
» êtes sûr que ce ne sera que pour votre bon- 
> heur. > 

Tel est le langage du despotisme, telle est 
la faiblesse , telle est la séduction de ses pro-? 
messes. Voyons maintenant quelle est la ré-J 
ponse de ceux qui soutiennent les droits d'unj 
gouvernement juste , fondé sur la liberté pu- 
blique. 

Ils vous disent: tous les hommes, depuis - 
le premier jusqu'au dernier, l'ouvrier, l'artï- 
san , le laboureur, savent bien ce qui leur est 
convenable comme ce qui peut leur nuire 
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Personne ne peut contribuer à mon propre 
bonheur mieux que moi-mênie, conaéquem- 
nient )c no me soumettrai jamais à une loi 
que jen'afe pas approuvée , soit par moi-même, 
soît par mon représentant. Telle est Ja doc- 
trine des whigs, et elle s'applique tout aussi 
bien au mariage qu'au Gouvernement. 

Mais, dit-on, on jeune homme de quatorze 
ans et une jeune personne de douze peuvent- 
ils juger pour eux-mêmes. Faut-il qu'ils sui- 
vent les premiers mouvemens du désir, et 
qu'ils se marient sans consulter leurs parens? 
A cela, je répondrai que prem^pe l'exemple 
d'un garçon de quatorze ans et d'une fille de 
douze, est prendre l'extrém^pPur raisonner. 
Il existe un intervalle entre cet âge et celui de 
\ingt-un sns. En prenant l'extrônïe, on dé- 
tourne le jugeroeut: de la véritable question: 
D'ailleurs, que le Parlement, s'il veut établir 
une limite, consulte la nature, et qu'il prenne 
son exemple pour guide. Qu'il fixe poifr l'é- 
po<jue du mariage celle où la nature elle- 
même en donne le pouvoir, et qu'il ne sus- 
pende pas celle feciiké pendant sept ou huit 
des années les plus précieuses pour l'homme. 

C'est 60U8 ce rapport que j'ai disposé ce bill . 
mais je suis prêt à me soumettre aux obser- 
vations que pourra faire la Chambre. 

Il est une autre cotiïîdcration qui vient s'op- 



poser à ces restrictions, et qui. selon moi, 
mérite la plus sérieuse attention. La religion 
que nous proFesaoni tous, le protestantisme, 
n'admet pas le célibat. Elle ne refuse le ma- 
riage à personne, parce qu'il est une institu- 
tion divine, utile et sage, et ne doit pas être 
contrarié par les lois de la sociét<^. 
- La législature peut-elle, d'après les pouvoirs 
qui la constituent, d'après le serment (ftie cha- 
cun de ses membres prête, et d'après les obli- 
gations qu'ils se sont engagés à remplir, peut- 
elle, dis-je, rectifier et innover la religion du 
royaume? Peut-eilê, surtout, amalgamer le* 
iaconvénicns de la religion catholique avec les 
avantages du protestantisme? Non, elle est sa- 
crée pour nous , et pei-sûnne ne peut nous pri- 
ver des droits que nous confère cette rcligioD. 
Que fait l'acte du mariage? Il établit le cé- 
libat comme l'état le plus heureux de la vie 
de l'homme. Cependant le célibat est contraire 
au principe de notre religion. 11 est même 
d'une bonne politique d'inviter au mariage, 
car c'est le moyen le plus sur d'accroître la 
population; et il est sage de prévoir que les 
rapports entre les deux sexes devant avoir ce 
résultat, c'est le régulariser que de favoriser 
le mariage. Je suis parfaitement convaincu que 
la population qui a Heu sans l'acte du mariage , 
eat un malheur pour un pays, et ne répond 



pas au grand but qu'on doit se proposer, ce- 
lui d'un accroissement général. 

Au contraire, si dans l'âge des passions un 
jeune homme, un fermier, un artisan, devient 
amoiyeus. d'une jeune iîllo (jui comme lui n'a 
pour toute fortune que sa vertu, sa tendresse 
et son amour, et que malgré tout ce qTie la 
prudence pourra dire, ils se marient; quelles 
eu sertmt les suites? Les plus heureuses pour 
eus comme les plus avantageuses pour leur 
pays. L'espoir d'élever leurs enfaus redoublera 
leur industrie. Leurs travaux, leurs peines, 
tput est adouci par l'espérance de nourrir leur 
famille. Le mari redouble d'efforts, de soins, 
d'assiduité, et voit avec plaisir !e succès de 
son activité; chaque jour apporte un soulage- 
ment à sa petite famille, et chaque jour son cou- 
rage et sa sollicitude augmentent. La femme, 
de son côté, heureuse de reconnaître tant de 
peine, s'empresse de rendre son intérieur plus 
heureux , el de procurer à son mari un repos 
qui est celui du bonheur. C'est ainsi qu'en éta- 
blissant leur félicité commune, ils deviennent, 
par le mariage, des membres précieux de la 
société. 

Si nous prenons maintenant le même couple 
sous un autre point de vue, et que l'un et l'au- 
tre étant animés du plus ardent désir de s'u- 
nir, leurs parens, eu raison de leurs faibles 
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moyens , profitent de cet acie pour les empèiv 
cher de »e innrier; ils parvienncat, il est vrai^. 
à les. empêcher de commettre lécrime de ■ma- 
TÎage sans consentement , 

Sed metuere patres t/upd iton potuîgs^ vft(iri; 

mais iU ne peuvent empêcher leurs rappro4 
chomens, leur liaison f le couple forcé d'obéir 
sent son inclination réciproque augmente!* 
encore pat la résistance, et [es fatales corisé^ 
quences sout- souvent plutôt la suite do œtt^ 
indiscrétion que de leur faute personnelle, » 
Bientôt la jouissance refroidît le sentiment 

{ de L'hontme* U:t! eauae la pertp'.'totale de lai, 
fcnicbc. Bientôt il est. poursuivi par l'nutorilé' 
de sa, commune pour soutenir l'enfant qui va] 
UHÎtnè , et trop souvent .perdant tout espoît^ , 
de.iieniplirle plus eaCFé des devoirs, il cherchât 
dans la fuite le moyc» dese .soustraire 3i4X,ré--,. 
cliiiuatious , eu abandonnant celle qu'il a se-, 
duite à l'horreur d'uu déshonneur perpétuel, f 
De son côté , cette pauvre créature , objet digne 
de pitié, est renvoyée de chez ses parcna,,, 
honteux de receler un être aussi publiquement , 
coupable. Éperdâè, àûnï-aallc, elle arrive à. 

* Londres, et après de vains efforts pour y cher'-f . 
chet une humble condition, où elle puisse" 
cacher à tous les yeux sa honte et son mal-^ 
heur , , elle est trop spuveot entraînée à se 
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joindre à fc^s uiist-rables qui trouvent unmoyen 
tl'exislencc daus le vice et la dépravation. 
Grand Dieu 1; quelle doit être îa posilion ! 
ibien grundcs sont les mîsèfes qu'elle a .i 
supporter ! quelles eonséquences airreusi's 
pour la société! tnais par-dessus tout , quelle 
lioQte pour la législature dontl'orgueU et l'a- 
varice pi^uvctit amenerldeâiCODaéquences aussi 
fatales. a sou pays'. 

Je lermioe, Monsieur, en suppliant la 
Chambre d'examiner mûrement cette ques- 
tion dans sa sagesse; j'ai la conBasce qu'elle 
sentira les iliotïfs qui m'animent, et je suis 
bien déterminé:, si je n'ai pas le bonheur de la 
convaincre en. cet instant, à prutiter de la- 
première o<:caàJotl qui se présentera, pour re-' 
flûuyeler cette demande , que je crois utile et 
d'accord avec le principe de notre constitution.' 
On met aux voix la seconde lecture de ce bitl. 
Pour, 96. Contre, 27. 

., Elle est décidép. 

Le ati. 
Dans le comité, 5L Fox ]ux>p06e que le bilt déclare 
que les femmes pounuDt se n^vricr sans te consente- 
ment de leurs parens et de leurs tuteurs à quinze 
ans et les hommes à' dlx-huil ; que tout mariage avant 
ce temps sera rcgartié cnmmb nut. Il dit qu'il ne de- 
mande pas ud'âgB encore pluS.jeu»«, par ^gard pour 
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les opiidons reçuwt; car il peilse qu'il sérail miéuid ! 
d'arracher tout - à -fait ïva jeiiiiea gciis à la lyrann^ A 
des parens et des tuteurs. . . 

Lard Halion demande dix-buit ans pour les filles^ 
« vingé-uo pour les hommes. 

, On va à}a v.oh sur la proposition de M. Fox au 
èiniilté. ' ;'■'!', 

Pour, 36. Contre, n. 



L'ordre du jour appelle U Iroisiùmc letlure du biU. J 
Sir W. Dolben fait observer »|iio la Chambre se iel(a 1 
dans un excès contraire à l'acte du mariage. 

Lord North pense qtie cet acte a produit les plus heu- 
reux effets. Il ne ToU pas de raison pour le rapporte*.' 

M. Fox repreiMl et dit : : 

I Je ne puis m'empêchera, de répondre aasi 
objectioOî -pFÛafntijes i>arlenob1e lord* D-'oh 
bord )c dirai qu'il est assez remarquable quilifl 
ait réservé ses abservaiîons pour ce derolex; ~ 
moment. Il a eu tant d'occasions de prcseolfeé | 
des objections ; et Jusqu'ici il avait gardé kt j 
plus profond silence. 11 vient de nous dtntj 
enfin que la clause qui autorise le mariagi! | 
sans consentement à un âge moins avancé que I 
vingt-un ans, encouragera le dérèglement dans i 
!.es mœurs. J'avoue que je ne puis toucev<fir ' 
cette objection : j'ai beau retourner son idée dqi 
toutes les manière^ , je ne sauraisenlrevoir que 
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le lien le plus Sacré put occasionner la licence 
et le dérèglement. Ce qu'il a dit de mieux 
et de plus sage, sans doute, c'est qulilest 
illusoire de fixer tel ou te! Age, et qu'il vaut 
mieux supprimer l'acte en totalité. Telle a 
toujours été mon opinion; et, si j'ai proposé 
une limite, c'est afin de m'accorder avec les 
idées de plusieurs membres de cette Chanibre. 
Il ert certain , et je le répète encore , que l'acte 
tel qu'il est. se trouve en opposition avec les 
préceptes de notre religion, totalement con- 
traire auxdisposttions et aux droits du peuple, 
et agissant contre les principes de notre cons- 
titution. C'est donc pour obvier à des inconvé- 
niens si graves , c'est afin d'anéantir ce prin- 
cipe aristocratique et arbitraire, qui pèse sur 
le» jeunes gens des deux sexes , qufe j'ai cru 
sééèssaire de présenter le-bill que ta Chambre 
a devant elle. i ' 

-. Je persiste à penser que cet acte est odicus 
à là igénéralilé du peuple ; en conséquence, je 
maintiens la néceSHilé d'adopter le bill pré- 
senté. ' 
I.a troisième lébture est mise aux Voix. 



Pour, 73.; 



.Contre, 43- 



« 



Lebil) passe, et M. Fox »k cha^ê dé lepi^lifer 
à la Chambre des Pairs. *' ' . * ,' ' "^ 

Le 13 juillet, la Chambre des Pairs le rejette. 
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Amendement de M. Fox d Vadresse de remev'- 
dément votée pour 4e discours du Roi à 

« 

V occasion de l'ouverture de la session. 

s 

M' Fox prouve la nécessité (t Abandonner la guerre 
it Amérique. — Ptainte violent» contre ies mi^ 
nistres. — N-écessité de changer de système. 

Le Roi, selon Tusage, ouvrit la session par un dis- 
cours. Il représenta la position critique des affaives^ 
et la nécessité de faire de nouveaux eflforts pour la 
défense de ses États contre les ennemis alliés. Il dit 
qat son désir d^obtenir une paix honorable ne de- 

' \alt pas néanmoins lui faire oublier ce qu'il devait à 
la nation en sa qualité de souverain. La situation fa^ 
vorable du commerce dans les Grandes^Indes , et 
tous les avantages qui doivent s'ensuivre, ne peu^- 
vent cependant balancer le peu de succès de la 
guerre d'Amérique. Rien n'a été négligé pour apai- 
ier l'esprit de rébellion dans les colonies; mais la 
force seule et de nouveaux efforts pourront sou- 
mettre le pays. ......;. 

. Une adresse de remerciement est votée comme à To]> 
dinaire. 

X. n. 9 




M. Fox dit: 

Je ne puis. Monsieur, traiter ce sujet uns 
exprimer de nouveau mon opitiioD sur la né- 
ccasité d'abandonner une guerre ruineuse. Je 
demande, en conséquence, qu'il nie soït per- 
mis de proposer un aniendemcnt à I adresse, 
et je prendrai pour motif celui même qu'ont 
eu les honorables membres qui ont voté et 
soutenu cette adresse. 

Comme jeunes meroJjres du Parlement, on 
leur a donné cette tâche. L'inexpcTÏence sans 
doute accompagne la jeunesse, mais ici il y a 
plus que de l'inexpérience, il y aurait igno- 
rance de leur part à vouloir soutenir celte 
adresse dans un moment tel que celui-ci. Quel 
est en effet l'homme qui, nyant suivi les mi- 
nislrcs depuis les deux derniers Parlemens , 
et vu toutes leurs erreurs, voudrait encore les 
appuyer dans le cas présent? Quel qu'il soit, 
dans la dépendance de ces ministres, par des 
places ou par des pensions {et il en existe de 
ceux-là), jamais il n'approuverait cette adresse 
s'il avait l'expérience du Parlement. 11 est donc 
évident que cette charge a été donnée aux 
nouveaux membres de la Chambre , et j'en fé- 
licite les ministres, car au moins il y a de l'es- 
prit dans ce choix; mais par la même raison 
qu'ils ont proposé et appuyé cette adresse. 
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lùoi, je me lève pour deiliander un amenda I 
ment. Tout jeune que je suis, je ne suis pâ4 
néanmoins un jeune membre du Parlement. 
J'ai suivi déjà ces ministres; j'ai vu leur poli- 
tique, leur fausse conduite, leurs folies, et je 
reste coofondu de les voir siéger au milieu de 
cette Chambre, et y adresser un te! discours 
du Koi dans un moment semblable. 

Faire parler ainsi le souverain est pour 
moi un sujet non-seulement de surprise, maii 
, d'horreur. Cela me prouve qu'ils ont mis de 
côté toute espèce de honte et de décence, et 
qu'ils sont déterminés à poursuivre leur entre- 
prise et à opérer la ruine complète de leur 
pays. 

Jamais il ne fut si important qu'en cette 
occasion de prouver que le discours émané du 
trône est le discours des ministres, et nonidu 
Roi. De tous ceux que j'ai entendus, certes, ce^ 
lui'Ci est le plus étonnant. Je m'arrête en con-* 
sidérant l'audace de ces ministres (car je aà 
puis me servir d'une expression plus juste), 
quiji'ont pas craint de mettre de telles parole» 
dans la bouche du Roi. 

Un homme qui ignorerait la forme de noire 
constitution ne devrait-il pas supposer, en fi 
tendant ce discours, qu'il est l'oeuvre d'un si 
verain arbitraire , despote et inhumain, 
ayant entraîné ses sujets, ou pour mieux <. 
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ses esclaves, dans une guerre ruînense , est dé- 
tcrmiuc néaumoins ù la poursuivre par haiue 
ou par vengeance? ÎVe pcnscrail-il pas que ce 
monarque est incapable de sentir son propre 
malheur et ta détresse de son peuple? 

Ce discours en effet est d'une nature rare, 
t't je me réjouis en mon particulier du stj-ie 
clair qu'on y reconnaît. U est temps que le 
peuple sache ce qu'il a à souffrir et ce qu'il 
peut espérer. 

Je le demande cependant à tous les mem- 
trea sincères de cette Chambre, était-ce là ce 
qu'ils s'attendaient à entendre? 

Pour moi, je l'avouerai, je croyais ( et j'aîme 
à penser que beaucoup de mes collègues ont 
partagé mon-opinion), que S. M. viendrait au- 
jourd'hui déclarer qu'elle reconnaissait avoir 
été trompée , que le Parlement , aussi bien 
qu'elle, avait été induit en erreur, qu'il était 
temps que cela finit; que pour y parvenir, en- 
fin, elle demandait à son Parlement de prendre 
les mesures les plus convenables , afin de réta- 
blir la paix et la tranquillité dans ses Etats. 

Loin de là, le discours du Roi ne respire 
que vengeance et que haine; il prouve la dé- 
termination de persister dans le même sys- 
tème. C'est ce langage dont les ministres sont 
responsables; c'est à eux de rendre compte 
des causes qui ont amené la misère publi- 
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q«c i la place de la prospérité dont ce pnytf 1 
jouisBait. ' * J 

J'ai avancé, et je le répète encore, que '#f j 
les ministres avaient réussi à anéantir la Hbertî?-! 
de l'Amérique, c'en était fait de la liberté de 
notre pays ; j'ai doue dû voir avec plaisir qu'ils 
n'aient pas pu réussir dans leur plan. C'est 
dans la sincérité d'un cœur honnête et droit 
que je le dis encore. ' 

Le grand lord Clmtham , de glorieuse mé- 
moire, cet homme d'état si remarquable, a 
toujours pensé comme je le fais à ce sujet; et 
ne respirant que pour la liberté de son pays, 
il faisait des vœux pour que cdlc de l'Amérique 
pût résister aux attaques dirigées contre elle. 

O ministres misérables ! hommes incapa- 
bles! dont les mesures sont si imprévoyantes, 
et cxfcutées avec tant d'incertitude , que Icdis- 
cours d'un seul homme, d'un seul membre de 
cette Chambre, les détruit, et montre que leurs 
auteurs ne sont capables que d'opérer la des- 
truction et la ruine totale de leur pays !' 

Et vous voue plaignez encore, comme l'a dit 
l'hoDorable membre qui a appuyé la motion , 
vous vous plaignez de ce que tous les détails 
de la guerre d'Amérique ont été produits et 
reproduits cent fois! Oui, ils ont été répétés, 
les reproches de votre conduite; il faut bien 
les entendre encore; il faut les entendre non- 
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seulement ici, mais, j'ose le prédire, l'indî- 
gnatiou et la vengeance publiques vou3 les fe- 
ront entendre encore au temple de la Justice, 
et jusque sur l'cchafaud, qu'Us doivent vous 
préparer. 

Je vois un honorable membre sourire au 
mot d'échafaud (M. Dundas). Ne pense-t-il 
donc pas qu'il soit arrivé, le temps de la 
nition? 

J'afErme , quant à moi , que le moment â] 
proche où le peuple ne se soumettra plus , et 
uii les ministres n'échopperoat pas à la ven- 
geance qu'ds ont éveillée. Leur conduite n'a 
aucun exemple dans l'histoire; et parmi les 
annales des royaumes détruits pir la faiblesse 
et la trahison, il n'y a rien de comparable à 
ce qui existe aujourd'hui : car celte même ruine 
nous arrive par des hommes qui n'ont pour 
eux ni la confiance ni l'opinion publique, et 
qui restent tranquilles au milieu de l'orage et 
du désastre général. 

L'honorable membre qui a soutenu l'adresse 
demande que la Chambre se réunisse à l'una- 
nimité pour l'adopter. Ne se souvient-il donc 
plus que ce cûté-ci de la Chambre s'est tou- 
jours opposé à la guerre d'Amérique , et à 
toutes ses conséquences? On ser.iit tenté di' 
lui demander s'il parle sérieusement. Jamais 
moi et mes amis nous ne nous sommes réiâe 
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chés de nos efforts pour empêcher cetle guerre; 
nous avons prié, supplié; nous as'ons prédit 
les évéDeincns qui sont arrivés , et jamais uous 
ne nous sommes trompés. S'il peut y avoir uno 
seule couEoIatiou pour nous en cet instant, 
c'est de penser qu'un (our une plume impar- 
tiale écrira celte histoire , et montrera à la 
postérité qu'il existait alors des hommes qui 
jamais ue se seront souillés du système horrible 
qui aura détruit leur pays. Ils en auront souf- 
fert comme leurs compatriotes égarés; mais 
au moins ils ne seront pas complices d'une 
telle calamité. 

Je ne puis , Monsieur, exprimer miejix ce que 
j'éprouve sur notre situation, qu'en rapportant 
un discours de l'orateur célèbre d'Athènes. 
Démosthènes disait : « Je devrais me livrer 
>comm6 vous au désespoir sur votre situation 
■ désolante et en quelque sorte irréparable; et 

• je le ferais, si je ne réfléchissais que voua 

• avez été amenés à cet état par les mesure» 

• faibles et imprévoyantes d'hommes criminels. 

• Si vos affaires eussent été bien dirigées, si 
» vos opérations eussent été fermes et bien con- 
» eues , et que malgré cela vous eussiez été ré— 

• duits à cette position déplorable, alors san» 

• doute il faudrait désespérer de votre déli- 
» vrance ; maïs comme la faute en est aux hom- 

• œes incapables qui vous ont gouvcrués-, il 



? VOUS re&te un remède à employer : changez (e. 

> système que Ton vous a fait suivre , et voupi 

> pouvez encore redevenir ce que vous n enssîeas 

> jamais dû cesser d'être. Si au contraire vous 
3k continuez la marche adoptée jusqu'à ce jouir^ 
>sous peu une ruine totale anéantira votre. 
» empire. » 

Rien ne peut mieux rendre ce que je penser, 
ce que j'éprouve. Si les ministres avaient été 
capables , honnêtes » vertueux , nous devrions 
sans doute désespérer de nous relever de l'état, 
où nous sommes; mais, les connaissant tels. 
qu'Us sont, chacun peut concevoir que le mat. 
provient uniquement d'eux , et de la fausseté, 
de leur système. Changeons donc et les hom- 
mes, et leur conduite; adoptons des mesures 
sages, fermes et vigoureuses, nous verrons 
bientôt alors changer aussi notre situation. 

Si je parle ainsi, ce n'e$t sûrement pas pour 
obtenir leurs places : non, ils oQt suies rendre, 
indignes d'un homme d'honneur et qui aime 
son pays. 

Qu'il me soit encore permis de faire une 
comparaison de notre position, avec ce que 
nous étions à la fin de la dernière guerre.: 
A cette époque de gloire et de prospéi:ité , la 
marine française était en quelque sorte anéan-. 
tie; les Français étaient expulsés d'Amérique; 
de nouvelles sources de conounercç et do pros- 
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périlé nous étaient ouvertes ; notre influencif 1 
s'étcDtlait jusqu'à une espèce de prédominaDcd f 
en Europe; notre empire sur mer était étaJid^-l 
et reconnu; et nos ports étaient remplis i 
vaisseaux de toutes les parties du monde. ' ^1 

Voyons maintenant où nous en sommest; 
Nous avons perdu treize provinces d'AmériirJ 
que, plusiem's de nos lies, et les autres sonfr.^ 
en danger; nous avons perdu l'empire deir'I 
mers, notre considération chei l'étranger, eVÏ 
notre unanimité intérieure; les nations nou# F 
ont abandonnés à notre malheureux sort. An- ] 
glais! Ëtait-cc là votre position, quand vou* 1 
éliez gouvernés par des ministres du parti des^l 
fvhigs, quand leurs mesures étaient conrueff T 
et exécutées par ce parti, quand, forts de voJ I 
tre union, vous vous reposiez dans la con- ' 
fiance qu'à juste titre vous accordiez à cd» ' 
ministres ! Non , c'est celle que vous procurent | 
des ministres torys; c'est le fruit de leur sya-» ' 
tème! 

3e ne repasserai pas les actes blâmables de 1 
cette guerre , et la folle et imprévoyante coa- - 
duite des ministres lorsque, voyant la France 
armer dans tous ses ports , ils n'ont pris au- 
I cune mesure pour s'y opposer, et vous ont 
toujours assuré, dans cette Chambre, que la 
meilleure intelligence régnait entre notre cour 
et celles du continent : chacun sait que s'ils 
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n'ont pas à ce moment montré leur juste d 
fiance, il eût fallu entrer en guerre beatf! 
coup plus tôt contre les puissauces qui nous 
la 'font maintenant; il eût fallu abandonner la 
guerre d'Amérique : et c'est là ce que jamais 
ils n'auraient fait; car c'est de cette guerre 
que sont arrivées des fortunes immenses à eux 
et il leurs amis , et qu'est sortie l'intluence 
dont ils jouissent. Je ne repasserai pas ces évé- 
nemens ; il n'est pas un seul membre de cette 
Chambre qui n'en soit pénétré. 

Mais qu'il me soit permis, pour monti 
combien le système de la France est plus sage- 
ment conçu, de supposer une conversation 
entre le roi de France et ses sujets sur le meil- 
leur moyen de parvenir à une monarchie uni- 
verselle. • Il faut, dirait le roi, affaiblir et dé- 
itruîre notre rivale redoutable, l'Angleterre. 
« Sans doute, répondraient les sujets; mais cela 

■ ne peut se faire qu'en nous affaiblissant nous- 
» mêmes. Non , dit le roi , nous ne ferons rien ; 

■ ils se détruiront eux-mêmes : leurs miotslrea 

■ feront notre affaire; ils les paient pour cela; 
« et leur guerre d'Amérique suffit pour obtenir 
»ce résuUat. » 

Celte supposition est réalisée. Le premier 
ministre de la France, que je vois assis eu 
face de moi , fait la guerre à l'Amérique pour 
le maintien de quelques droits insignilians. U 
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est sourd à la misère publique, et aux suppôt I 
cations du peuple. 

(Mais, disent los sujets, si nous ne nous en 

■ mêlons, l'Angleterre triomphera sur l'Amé- 
irique. Eh bien, r«'fpoud le monarque, 
» interviendrons, et après les avoir Irompéa^p 

■ des promesses, qu'ils auront cnies ou f 

■ de croire, nous frapperons le coup décisif. 

iSans doute, disent les sujets, cela sert 
«tr^S-beau ; mais que nous en reviendra-t-it i 
> Une égalité de commerce avec l'Amérique? t'i 
. > Oh ! dit le Roi , nous ferons mieux ; noua 1 
mous concilierons l'amitié de l'Amérique'f'l 
«nous ferons un traité avec elle, et ayant éti'l 
«l'instrument de son indépendance, nous !*-[ 
• forcerons à une préférence en nplre faveur, i» 

Tel est le langage, sans doute, que pourrûl ] 
tenir un souverain qui tendrait à une Tnonnr>.| 
thie universelle. Il est vrai cependant qu'aprèirfJ 
la Grande-Bretagne , il faudrait encore détruira] 
les autres puissances maritimes; pour cela (' 
sans doute, le même souverain obtiendrait | 
PDcOre du premier ministre anglais , quiy 
comme je l'ai dit, serait plutôt son propre mir'l 
nistre, d'entrer en guerre avec ses meilleurs ( 
amis les Hollandais. Quelque inséparables''^ 
qu'ils soient de l'Angleterre par leurs intérèl9.j] 
on peut néanmoins séparer ces deux peuples, ef '■ 
les armer l'un contre l'autre. Je le sais, un sem- 
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bbble plan paraîtrait inexécutable avec d^u- 
tres hommes ; mais avec nos ministres , toul 
est possible , puisqu'ils vont jusqu'à faire 
parler ]e souverain comme ils parlent eux- 
mêmes 



L'opaleur entre dans des détails Aù\k reproduits sur 
les év^nemens de la guerre en. Amérique. 

Je me résume , Monsieur, et je dcmanderat 
à la Chambre de prononcer si elle est déter- 
minée à poursuivre la guerre d'Amérique, 
celte abominable et fatale guerre. C'est aux 
représentans du peuple que je m'adresse , et 
non aux créatures des ministres ; je iesconjure 
de faire leur devoir , d'agir selon leur cons- 
cience. 

Croient- ils , ces représentans du peuple, 
que jamais nous puissions faire la conquête de 
l'Amérique ? Je les supplie de décider celte 
question la main sur leur conscience. Imagi- 
nent-ils que jamais toute la puissance de l'An- 
gleterre soit suffîsante pour parvenir à ce but? 
Je pense que si les membres de cette Chambre 
ne se laissent influencer par aucune espèce de 
considération, les ministres resteront, pour 
ainsi dire, seuls pour soutenir l'adresse pro- 
posée. Je dis plus, les ministres eux-méme» 
voleront contre la continuation de la guerre; 
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ils sentiront k nécessité de consulter le peu- 
ple, et surtout que leg membres de cette! 
Chambre connaissent l'opinion de leurs com-^ J 
niettans. Ce sont eux et eux seulement qu( f 
doivent payer pour continuer celte guerre ; il | 
faut donc les consulter. 

Je demande , en conséquence , qu'il soït fait J 
un amendement à la motion. Je pourrais de-^J 
mander d'abord que les épilhèles véhémenteB-f 
qui y sont emplojé^ contre les Français en I 
fussent retranchées , non que je les désap- 1 
prouve, mais parce que je n'en vois pas l'utir 
lité; cependant comme c'est une chose usitééf J 
et qui paraît convenir aux ministres, sanschei> | 
cher à en découvrir la véritable cause, je ne ' 
m'y opposerai pas. Ce que je ne puis accor- 
der est tout ce qui a rapport à la guerre contre 
l'Amérique! 

L'amendement que je propose aurait pour 
but, en donnant à S. M. l'assurance du zèle et 
de la loyauté de ses sujets , de lui procurer le 
moyen de soutenir les droits de son empire 
d'une manière plus efficace que celle qui a 
été employée jusqu'à ce jour; je propose doue 
de substituer ces mots : 

I £t, sans aucun délai , de nous réunir pour 

■ aviser , dans cette crise fatale , au plus sûr 

■ moyen de remédier au mal , par un change- 
> ment total de système. > 
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. La questioii mise ata voix' de savoir, hi ' ra4ite9se re^ 
tera telle qu'elle est proposée, ou.bien sera amendée; 

Pour, 218. Contré, 1^9. 

L'amendement de M. Fox est rejeté. 

5o Novembre. 

MoTioor de M. Th. Pitty p&ur suspendre Val^ 
iouance des sommes dem^andées pa/r i& 
Chuverneniént. 

Moyens employés pour refuser tes sommes demaih^ 

dées par te Gouvemôment. 

Sur la demande que la Chambre se forme en comité 
pour accorder lés sommes demandées par le 60a- 
vemement, M; Th. Pitt dit que son intention n*est 

. pa^: d'entraver la marche .du Gouvernemaat ; mais 
qu'il croit du devoir de la Chambre 9 dans un 
moment si critique, d'examiner encore si les me- 
sures adoptées par. le ministère sont de nature à 
lui mériter la confiance de la nation, et quéUes 
sont les g^aranties offertes âù Pariement? Il ajoute 
•que sa proposition serait de suspendre , Jusqu'à un 
plus mûr examen , l'allouancé des sonmicf demanr 



( l43) 

dées. Le redressemenl des lorts faits au peuple doit 
nécessaire meut prévenir l'emploi des moyens que le 
peuple lui-ménio donne 

Sic Grey Cooper rappeUc qu'en votant l'adresse arf" 1 
Roi , ia Chambre a décidé la question, et qu'elle no f 
peut plus retarder le paiement des sommes dcman* J 
dées, sans exposer le Gouvernement à abandonneif J 
SCS Ûattcs et son armée. 

Il appelle cette résolution un suicide politique, prtw 1 
venant uniquement du désespoir; et ajoute que ja- ' 
mais ce refus n'a eu lieu depuis la révolution , et que 1 
ce serait enfin l'événement le plus agréable à tx J 
France et à l'Espagne. 

■ M. Fox dit: 

Les miaistrca et leurs amts ont une manièrQ ' 
bien différente de raisoiioer relativement à 
J'adresse, et celte manière dépend toujours 
des circonstances; quand ils désirent qu'ellQ 
plisse, ils disent qu'elle n'engage la Chambre 
en rien ; et maintenant qu'elle a passé , comme 
. on fait une opposition à ce que les soiumef 
demandées soient accordées, ils disent qu'en 
acceptant l'adresse la Chambre s'est liée. 
- L'honorable membre qui propose de diffé* 
rer ce paiement, le fait sans doute dans ua ' 
but utile, et pour procxircr au peuple un chan- 
gement de système st important au salut pu-i 
blic. Différer n'est pas refuser; et la propositîoa 
de différer jusqu'à ce qu'il y nit des garanties 
données à la nation par les ministres, prou- 
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Tant qu'ils reconnaissent leurs erreurs, leurs 
fautes, et sont déterminés â les réparer, me 
parait très-juslo. 

Je ne prétends pas désigner quelle gEirantie 
les ministres doivent donner, c'est à eus de 
l'indiquer; mais en même temps le Parlement 
doit en donner aussi, et nulle ne peut être 
plus convenable que la suspension proposée. 

Cette Chambre a déjà reconnu une fois que 
l'influence de la couronne était augmentée à 
un tel point , qu'elle devait être restreinte. Au- 
jourd'hui, il faut qu'elle déclare que les mi- 
nistres jle S. M. lui ont imprudemment con- 
seillé de gouverner plutôt par l'intrigue que 
par la confiance populaire : qu'ils ont détruit 
la constitution pour faire un monstre de la 
monarchie 

L'honorable baronnet a observé que depuis 
la révolution il n'y avait pas d'exemple d'op- 
position à la demande des fonds du budget. 
Cela est vrai; mais a-t-il existé, depuis la révo- 
lution, une chose comparable aux circons- 
tances présentes? A-t-on jamais vu un Par- 
lement reconnaître et déclarer que l'influence 
de la couronne était augmentée, qu'il fallait la 
restreindre? A-t-il existé un règne aussi mal- 
heureux? Les ministres ont persuadé au sou- 
verain de penser uuiquement â lui, et d'aug- 
menter ses dépenses dans la même proportion 



que Ua nipyons de ses sujets dimiauaieob I 
Quand ]e parti connu soub le Dom de whigl i 
remplissait les places , le Hoi , il est vrai , n'ë- J 
tait pas si riche, mais il avait plus de posseS^ \ 
sioDs. Malntenaat qu'ils ne soDl: plus en place, \ 
la nation est pauvre, le Roi est plus riche saot J 
doute, mais il a moins de possessions. 

Mais, dit le baronnet, faut-il ahandoonei 
nos flottes, notre arm<5c? Quel sera la joie t 
Français I des Kspagoolsl 

Je répondrai à cela, certainement non, et 
si la maison de Bourbon n'est pas satisfaite 
des mesures par lesquelles elle a obtenu Grfr! 
nade, Saint-Vincent, la Dominique, Tabago, 
et ce qui est bien plus encore, l'amitié de 
l'Amérique , on a le droit sJots de U qualifier 
d'insatiable. 

Oui, sans doute, elle le serait, si, ayant à 
la tête de notre Gouvernement des ministres 
qui la servent si bien, elle n'était pas contente 
encore. Je pense toujours, quant à moi, qu'elle 
devrait au cQntraire réconxpcnsâr dos miais* 
trea. û ^1^ pour ses iatt^véts. 

On péglique à ce discours , que conuoe le but prio- 
cïpal de ceux qui s'opposent à la n)»tîun est^'^t^vir 
le renvoi des mitiistrcs, il existe d'autres nio;fca3 de 
l'obtenir ; qu'ici il ne s'agit que d'accorder les ifunds 
nécessaires; et que, quels qne soiest les ministres que 
choisira &^ lUpjest^, il faudra bioa. toujours accorder 
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lëssottufies d^siandées ; qu« c'est doiic un temps perAd 

que de discuter dans ce sens. . * 

La moUon mise aux; voix pour que la Chambre •» 

ferme en comité: . f 

Pour, i7ja. Contre, 77. ^ 

La motion est adoptée. 
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^0, Décembre. î i :> 

* . ■ ■ 

Motion pov/r un ajav/mement. Conduite du 
premier lord de Vami/rauti. . , 

Neuvette dénandatian contre iotd Sà/ndwich. *-^ 
DitaUê sur Us opérations maritimes* . 

EXPOSi. 



/ i Vî-.j" 



SirGrey Gooper, Tun des secrétaires d'Étajt^ £Mf la 

Hn que la Chambre s'ajourne ^u, aa janvier 
^ ropositioB rencontre beaucoup d'obstacles > qui 
aniènent à blâmer la conduite du j^rèmièr lord'dl 
l'amirauté , et à prouver la nécessité de &ire sang 
' délai une enquête, sur les causes des fever» dansîes 
opérations navales. 

M. Fox dit: 

■ 

Il est absolument impossible qu'il n'y ait pas , 
dans réyénement désastreux de Ja rencontre 
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de l'amiral Kerapenfelt avec la flotte française^', I 
quelques causes particulières de hoDte et d'Wj 
goomînie; si c'est par ignorance et incapacité^ 
que lord Sandwich a envoyé douze de noi 
vaisseaux pour en combattre vingt, cela i 
sans exemple dans les annales des siècles. Mi 
cela ne se peut pas; tout le monde savait quelld' 
était la force des Français. II n'existe pas i 
négociant, ni un homme occupé des affair 
publiques, qui n'ait su que les Français < 
vaicnt envoyer vingt à vingt -deux vaisseauxEi 
dans cette expédition. Moi-ni<ime, je l'ai dit, à 
cette même place , dans cette Chambre. 11 étaitti 
donc impossible que lord Sandwich l'ignorâtSv 
Si ce n'est pas ignorance, il y a faute capitale^ 
il y a crime. Pourquoi avoir envoyé l'amiral 
Kempenfelt avec si peu de vaisseaux? En man-^ 
quait-il à Porlsmouth et dans les autres arse- 
naux? 

Je suis loin de blâmer la conduite de cet 
amiral: ce n'est pas lui que j'accuse, il ; 
forcé de faire retraite devant l'ennemi. Je i 
rappelle, et sans doute mes collègues le 
aussi, que lundi dernier on dit à l'amiraut^j 
que les deux flottes étaient en présence , et que 
la nôtre était de force à ne rien craindre , quoi- 
qu'elle ne fût que de douze vaisseaux et que 
fennetui en eût treize ou quatorze. On était 
transporté de joie de l'événement qu'on atten- 



ceTtain. QwftPe fiif J^ 9i)rprisi3 générale, quanÀ* 
ai^ l^eu 49 ^'^Û^ ^^în^fi^ux , U s çn tppiiva vingt,; 
^ qufi la j^pîl}a^te TÎptoîrQ que Ton attendait; 
^e pl)ange.a en uqe fuite prudente, fit partouf 
9n npps a dit qu^ nos flottes étaient supérieures 
4 ç^es dçs ennemis , et parto\it le résultat a' 
p^PUVé le contcaLne. Partout le noble lord a si 
bieu fait , que les flottes françaises et espa- 
gnoles ont été réunies contre nous; Jamais jX 
n'a su empêcher Içur jonction ; ; 

X.a natiqn peut -elle donc souffrir qu^un* 
homme si ignorant ou si coupable reste en- 
Hîore 4 1a tète de l'amirauté? Pouvons -nous 
souffrir que cette Chambre, qui doit sVccu^. 
fer de la position critique où nous soiofiim^s^ 
s ajôuiHe si lonpf-temps? J'en appéllç à Is^ Cham- 
bre, au sentiment de son devoir, elle ne peut 
s'ajourner sans faire auparavant uçe enquête 
sur la conduite du premier loi:d de ramirauté« 
L'honneur du payilloQ anjg[lais rend cette dé^, 
marche nécessaire. 

Que les ministres euvmèmes le disç^t, qyç 
leurs amis dé.clâren^ que )am^lS| ^or4 dj^ Va- 
mirante na été plus încapa^>jie q^e Ipjç^Sa^; 
wich, et que la Chambre, ei^ cc^ns^é^^^on ^ 
c^ que chacun de; ^^ mççkhfe^ dpit 4 ^ç£i o?J!n- 
mettons, roug^^nç^ ^e U feibkçaç <i\i çjfe m»rs 
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If e eb ne demandant pM au souverain te 
tet d'nii tel iotd dé FérmiMut^. 



. Après quelques débats ^ le jour de l'i^urnttneiit est 
fixé au 21 janvier. 



%lfc»%»»^%%»*^»^^»>»%>^IL 
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»4 JâBTîér. 



JNfàfiON ^ M. Pôiè jiour uriè êiiquête sur te» 
cauèéé du peu dé succès des apératianê' 
Màvàlès*. * . 

tropôsiti&à été. M. VodS pdùr hinpbiàet U ÎML de 
l^âatHrimté. ^Sëé irietifs paUr p^oinvèr la héeèaf-i 
Hté de eeite mesurer 

XX.POSB^ 

A la rëuirée du Padement, Pob)et dont on s'occupa 
d^dBoM frjf Fèhqiièfe j^rojetéé ^(epuis long-temps f, 
sur la conduite âxt pretnier lôrd de Faàiîraifté. 

Mw Fox se fève et dit : 

Je tie mé du^fmnle {>as. Monsieur, ta diffi-* 
éiilté qftii ëiilÉtë à éfablîr uùe enquêté sur la 
eônduite Aës fimrithes qui jotiissént du pou- 
voir et dé^Finllùencé dtf Gouvernement. Ils ont 
Itm|0!ar9^ lésf àaôyèns de de nïettre au - dessus^ 




de ces sortes d'cuqutles . quelque justes 
qu'elles puissent ùtre. Leur influence les met 
de renverser ceux qui s élèvent pour 
combattre leur mauvaise conduite. Les en- 
quêtes , 'par cette raison , sont rarement faites , 
parce que les obstacles qu'on y met rendent 
nuls les avantages qui pourraient en résulter 
pour Je peuple. Ces obstacles proviennent des 
personnes accusées , et ce sont ces mêmes per- 
sonnes qui ont la puissance en main. 

De tous les ministres qui jouissent de cette 
influence à leur gré, le plus formidable san» 
doute est lord Sandwich. Comme ministre, 
fl a l'appui de tous les membres du cabinet 
du Roi; mais H a une puissance encore bien 
plus grande, un pouvoir suffisant pour écarter 
tout membre de cette Chambre qui voudrait 
l'accuser; il a l'influence de la compagnie des 
Iodes. 

Je sais que j'entreprends une tâche difficile: 
mais j'ai la conviction que je pourrai résister 
à tout, et que je me montrerai digne d'une 
entreprise si hardie. 

Je pense qu'avant tout, je dois proposer 
une adresse à S. M., pour la supplier de ren- 
voyer lord Sandwich de son conseil. S'il existe 
encore du caractère , de la probité et de l'indé- 
pendance dans celte Chambre, elle doit map- 
prouver dans cette marche; mais malheurcu- 
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•ement cette fatale influence de la couronne 
agit d'une manière trop puissante sur la ma- 
jeure partie des membres qui siègent dans 
cette enceinte. Ils adoptent ce qui est mal et 
illusoire , pour négliger ce qui est bon et né- 
cessaire. 

C'est tellement là la conduitedclaCbambre, 
qu'il serait parfaitement inutile de lui prouver 
qu'il existe une différence essentielle entre une 
motion pour renvoyer uo ministre, et celle 
qui a pour objet de le censurer. On pense 
qu'il est inconvenant de demander le renvoi 
d'un ministre, que c'est le punir sans l'enten- 
dre. Rien assurément n'est plus absurde que 
cette idée : mais je ne m'étonne pas qu'elle 
prévaillc; les ministres ont intérêt à ce que ce 
soit ainsi. Le système est maintenant tel, que 
les émolumens de leurs places sout plus consi- 
dérables que leurs propres fortunes; ils regar- 
dent donc leurs places comme une propriété 
qui doit leur être assurée par toutes tes lois. 

J'ai toujours professé l'opinion contraire, et 
je pense qu'il n'est pas nécessaire de représen- 
ter un ministre comme criminel, pour de- 
mander au Roi son renvoi. Il suffit que son 
incapacité soit prouvée, qu'on reconnaisse le 
peu de succès qu'il obtient dans ses entrepri- 
ses, ou qu'il soit l'objet de l'aversion publique. 
Chacun de ces cas suffit, et sans le déshonorer. 
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i] peut même se trouver souvent dans le faft 
dfi Son renvoi des f>art[cu)afftës qui soient to-i 
talement en sa faireiir. Le Parlement a tdujour» 
eu le droit demander le renvoi d'itti ministre 
qui lui déplaît. Et en <?ffct, a-t-il sa place pour 
ta vie et comme une propriété, ou bien fcsl-il 
le serviteur du peuple? Dans ce cas, n'a-t-il 
pas le droit, ce peuple, de renvoyer un servi- 
teur qui lui déplaît, comme on renvoie son 
propre domestique? 

Non - seulement ce n'est pas agir injuste- 
mcnti mais je prétends que dans la circons- 
tance présente, dès l'instant qu'un ministre ne 
jouit plus de la confiance de la nation , il faut 
le renvoyer, tout bon et fidèle ministre qu'il 
puisse être, car, dftns tous lesGouvcrnetnens, 
it faut que le peUpIe iiit confiance dahs les 
agcns de la couronne : sans cela, jamais i! ne 
peut y ftvûir cet accord si nécessaire à tous leS 
succès. Et, quoique le peuple puisse Ht^ sou- 
vent tidicule et capricieux dans ses désirs, il 
est néanmoins d'une bonne politique de le sa- 
tisfaire et de ne pas conserver en plate un 
hominc qui lui déplaît. 

Le peuple, depuis long-temps, montre que 
lord Sandivich ti'a plus sa confiance f si toute- 
f6Î9 il l'a jamais eue); conséquommeut, par 
celte seule raison, et quoiqu'il j en ait uoe 
foale d'aulrcs. toutes aussi bonnes, il ne doit 



plus rester aU ministère. J'o6e donc croire quD| 
d'après ces motifs, on ne criera plus A l'iujui^ 
tice , parce qu'il est question de retiToyer i 
iriinistre sans lui faire son procès. 

Il est de mon devoir , après avoir protiyé qufr' ' 
faire la motion du renvoi d'un miaistre, dans . 
une telle position, était agir cônséquémmenfti 
aux principes, de me pronôniier pour de-» 
mander une enquête sur la conduite de lord» 
Sandwich. 

Le noble lord au grand cordoù a dit, ayaUt 
l'ouTcrture de cette session, que ceux qui ac- 
cusaient lord Sandwich se désisleraient quand 
une enquête lerait faite. t)'aprè9 cela , le noble 
lord eût dû sans doute provoquer lui-même 
cette enquête. Je ne regrette pas qu'il ne l'ait 

pas fuit; car sans doute, comme tout ce qu'il 
entreprend , celte enquête eût été mal dirigée i 
mais il doit au moins donner à In Chiimbrèw 
tous les moyens de l« retidre cotnplèle. S'il rW ■' 
fuse, au Contraire, les documcn» fiécessarres; . 
s'il empêche enfin que ce procès soit instruit 
convenablement, Sans doute alors on pourra 
dire qu€ le udbte lOrd a avancé une chose qu'il 
ne J)eut pas prouver, et qu'il a été plus hardi 
cil donnant le déâ qu'en soutenant le combat. 
On nous â dit que l'opposition demande 
ainsi une enquête, afin de procurer à Im'd 
Sandwich !e piojen de garder sa place. Cette 
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ft été infcrieure à ce qu'elle eùi dû àltc da] 
cette circonstance; )e ne dis pas seulement i 
férieure à ce qu'elle <!:tait quand lord Uawkëfl 
quitté le ministère , car il serait facile de pri 
ver qu'elle était moins considérable \s seconq 
année de la giielre qu'en 1759, mais cncon 
inférieure à la mâtine des t'rançais et des 1 
pngnols. C'est là la comparaison importaitâl 
C'était le devoir du lord de l'amirauté d'aTtfl 
»Dë flotte capable de se mesurer avec ces entt 
mis réunis, partout où ils ponçaient se pré- 
senter. Et quand il a vu les armemenâ dans les 
ports de france et d'Espagne, c'était alors 
qu'il aurait dû être alarmé, et qu'il eût dû 
employer tou3 les moyens qu'il avait pour 
mettre ce pays-ci en état de défense. Quelqu'un 
osera-t-îl avancer que les moyens lui en ont été 
refusés? Aecusera-t-on !a Chambre des Com- 
munes de parcimonie? Sûrement non; on pour- 
fatt la blâmer de totit le contraire, et jamniï 
lui reprocher de n'avoir pas accordé les som- 
mes ùécessaires. Lord Sandwich a eu tous le^ 
moyens qu'il a demandés, et cependant il nd 
s'en est pas servi pour avoir une force mari- 
tiflie coiiveoable ans circonstances. Mais j'ar 
annoncé que je rte voulais pas entrer dans le 
détail de cette qoestion ; elle est trop délicate : 
il serait trop diflicite, pour on grand nombre 
des membres de cette Chambre , d'y rien en- 



tendre ; car on ne manquerait pas d'euibrou îUet ] 
les réponses aus questions les plus simples, M i 
veux donc me borner à établir une enquêta I 

I que tout le monde soit on i^lat de suivre. ^1 
promet^ d'ailleurs à lnÇhambr^ *ïu'il y 9 i 
tière , sans cela , à discussiaq. 

La question que je veux goumcttre est puM 
* ment de sasoir si le lord de l'amipautû a em- 

i ployé dans cette! guerre les forces navales de 
ce pays d'une nianière sage et utile. 11 m'im- 
porte peu de savoir sur qui doit tomb(;r 1^ 

II responsabilité ; que ce soit sur le lord de l'ami- 

irauté, ou sur le premier ministre de la tréso- 
rerie, n'imparte, je les regarde comme éga- 
Içiuent coupnl^lçs i et le GliÂtiment ne peut 
(manquer sou juâtc eâ'<pl< s'il a'ùlend sur tous 

idoux égalcfnçnt. IVlQtru consjlitutîoa cependant 
çcqd responsable le mlni^tre,jyjt-eat là pour 
éckirer le spuvcraiu sup'lebg3By«i& inari-t 
times : topte aytre pei^aqtMH^^Bl^ après le 
i^iuistrc lie f^it Ti'"Ti:r'"iitrr VBBrrirn qui lui 
§0Qt douués , et par-là n'est pas responsable. ' 
Cette distinction me pariu^ positive; c'est la 
doctrine vraiment cgnatilt^tioimelie; c'est celle 
qui donne de la force et de la stabilité ^notre 
Gouverneqtept , quand l'influence ne vient pas 
s'y opposer, ... 

SI, Fox repasse louées les opétaHons maritimes pen- 
dant les cinq durniàies anuùes, tt montre à U-Citara-o 
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bre, avec une adresse remarquable, les objets sur 
lesquels il appelle ran attenlion. 

11 tenHÎne sou discours en proposant cjue les prin- 
cipaux points de l'enquête soieat les opérations de i ;8 1 , 
et fait la motion : 

K Qu'il soit formé un comité pour examiner les causes 
» du peu de succès des opérations navales, parlicu- 
«Uèrement duns l'année 1781. 

Lord North, après avoir répondu à M. Fax, donne 
gOD assentiment à cette motion- La Chambre se forme 
en comité général. 

Le 7 février ce comité est form^. Les secrétaires 
lisent les piËces déposées sur le bureau. 

M. Fox se lève et dit : 

Je nie lève, Monsitiir, en conséquence de 
la lecture des pièces déposées sur le bureau , 
et afin de demander la censure de la Chambre 
contre les ministres. Sans doute, s'il était pos- 
sible que chacun prit connaissance de ces 
; lûurais 

turelle de cet examen ; mais on .1 eu bien soin 
que ces pièces ne fussent déposées qu'au mo- 
ment même de prendre une déterminatiou. 
Qu'il me soit donc permis d'entrer à ce sujet 
dans quelques déluils. 

Le résultat de mes observations, dans une' 
autre séance, a été une accusation contre lord- 
Sandwich, divisée en quatre points principaux, 
savoir : 



pièces, je ujurais pas besoin de faire cette 
proposilioit'^BKnsurc, elle serait la suite na- 
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j* Qu'il a soufftTt que le comte de Grasse 
fît voile pour les Isles , sans y mettre aucun 
obstacle, quoique, d'apri-s les diîtails renfer- 
Èn^8 dans ces pièces, il ail eu ample connais- 
sance de l'armement de la flotte française, de 
sa force, et du lieu de sa. destination, comme 
aussi du temps où elle devait faire voile; 

a" Que tandis que le comte de Grasse a ainsi 
passé avec vingt-cinq vaisseaux de ligne, nous 
en avions trente sous le commandement de 
l'amiral Darby. 

Je n'ose en dire davantage : les expressions 
me manqueraient. Monsieur, pour exprimer 
toute mon indignation. Je le répète, lord Sand- 
wich est grandement coupable à mes yeux, et? 
mérite le châtiment le plus exemplaire. ' 

Cependant, Monsieur, je dois encore ajontef 
i ce motif d'accusation, un autre non moins 
grave, la perte du convoi de Saiut-Eustache. 11 
paraît, -d'après 'icS pièces déposées sur ce bu- 
reau, q\ie sir Georges Rodney avai( écrit à l'a- 
mirauté au sujet de ce convoi, avant qu'il ftt 
V'Ofle, lui indiquant la marche qu'il devait 
suivre. Quand cette lettre a été reçue, on sa- 
vait bien, à l'amirauté, qu'une flotte s'équipait 
à ^-est sous les ordres de la Motte Piquet: l'a- 
mirai Darby était dans les mers d'Irlande; on 
ne lui a envoyé aucun ordre. Cependant, l'a-» 
mirai Rodney mandait que ce convoi était le 
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plus riche qui eî^t janiais été envoyé çn Angle- 
terre. Aucune mesure n'a été prise : la Motle 
Piquet est sprti , et l'amiral Darby a'a reçu ni 
l'ordre de e'opposer à ses projets, ni celui d^ 
protéger l'arrivée du convoi. 

Je demande à la Chambre si ce fait seul u'cst 
pas sulfisant pour établir l'accusatioB du lord 
de l'amirauté 1 11 ne peut s'excuser qu'eii disant 
qu'il n'a\ail pas le moyen de réunir une furce 
quflÎBante pour s'ppposer à la Motte Piquet. 
Mais quelle excuse pour un premier lord de 
l'ajgiirauté, à qui aucune dç ses demandes n'est 
refiflBée. D'ailleurs, on verrait mémo, parles 
pièces déposées, qu'il existait dan^ les pu[>ts, 
lOfS de k réception de la lettre de Ilodpey, 
dea vaisseaux en asse? gfaude quanti(é pouc 
prévenir le danger. 

Je ne pense pas avoir besoin d'ajouter à ces 
^its tous ceux qu'il me serait facile de réunir; 
tels que l'avis donné à l'amiral Darby, par le 
maiçe de Bristol ayant entendu la dépqsitioi^ 
d'un brick suédûia, de l'existence et de la force 
de la fl<Hte combinée de France a^ d'^spagae 
4 Prest; je u'augnienterai pas son crime qn 
rapt>elant la guerre avec les Ilqllandatg, çettQ 
guçrre, de toutes les entreprises folles, abr. 
^urdes et ridicules , la plus folle , la p|ua 
absurde et la plus ridicule. 

Je n'ajouterai rieo, et je répète ici que la 



première iBdtion doil être pour lé rânvoide 
lord Sandwich du conseil de S. M. , puis )e 
crois de mon devoir de proposer une Censure 
de sa conduite, après l'avoir scrupuleuBement 
examine^, quand ce ministre n'éUnt plus co 
{ilace n'aura plu» le moyen de ft'y 4ippuser. 

Cette motloû est appuyée parferd Huwe, M, Pi'H , 
K. Sheridan^'iÉuiiVB, eoutre loTâ Ifoétb, lords Uul- 
grarQ et FeoMp; : > , ■î'i 

' "Mise aux voix , ' 



Pour, i85. 



La motion de M. Te 
3 a vois. 



est i'ej(;léGpttr une majurttË da 



M. Fox dit, qu'il a réfléchi que sa niotïou 
n'ayant pas passé, et le comité o'ayantpar con- 
séquent eu ù prendre aucune détermination, 
les Journaux ne pourront pas donner connais- 
sance au public de ce qu'il désire voir trans- 
mettre à la postérité. IL est, déterminé en consé- 
quence à renouveler cette moUonen substance , 
sintm littéralement. 



I ao Février. 

. Je Tiens . demander l'attention de la Cham- 
bre powruœ, motion ({ue j'ai annç^iuée contre 
l'amirauté, i^fi' Wabusetpi patiidè la coipplai- 

I. U. ] 1 



$actce .de la Chambre en entrant de nouveau 
i^aos ^ous les détails des fuits qui établissent 
4$, principe, de ma motîoD. La manière dont 
tqudqut'S membres de celle Chamiirc ont ré- 
pondu aux argutnens des ministres en faveur 
de lord S:iiidwich . suÛit poiic établir^ mieux 
que jo-uc pourrais le faire, les motifs de mon 
_apcusatiortJ L<^ nombre, considérable des mem- 
bres qui, dans le comité, ont appuyé ma mo- 
tion, serait, sous tout autre'miaistère, une 
majorité véritable, et cette majorité est la voix 
du peUpîe^nuI riiinistre autre que ceux-ci ne 
Voudrait maintenir en place uU homme en 
butte à l'opinion du peuple, comme l'est lord 
Sandwich' 

Qu'il me soit permis d'avertir j^es membres 
de cette Chambré de ne pas se laisser enlraîner 
par l'apparence de la retraite TOlontaîre de 
lord Sandwich'. Le bruit en court; mais ce bruit 
est calculé pour, faire obtenir ce qu'on désire. 
Déjà nous avons vu un des plus zélés parti- 
sans de la guerre d'Amérique (lord Germain), 
de même en butte à l'opinion pid>Hque , pi'en- 
dre le parti de se retirer. Quelfè en à été là 
conséquence? Il a été remplacé par un par- 
tisan plus gî^Eind encore de cette guerre. Nous 
devons nous, résaouvenir d'une i;telle leçon , 
et. taudis. .jqu'il en est temps, il fatit ren- 
dre justicô à notre pays outragé. Dieu ms 
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garde que mon motif ait rien de personnel 
contre lord Sandwich^ «lest* contre Tamirauté 
que je m'élève. Que chacun de nous mette la 
main sur sa conscieojQe, et^juge ce qui est utUe 
à son pays. 

Je vote pour qu'A soit déclaré par la Cham* 
bre qu'il y a eu de grandes^ fautes commises 
par l'amirauté en 1781. 



o 



Cette motion est combattae par lord Nugeùt et 
M. Dundas. • ' \ . . 

M. Dolben, qui avait ^soutenu M. Fox dans le co- 
mité 9 déclare sa résolutlop de &^(^pos6r à lui pour la 
démission et le renvoi de lord Sandwich.» qu^il regarde 
comme une démarche trop précipitée. 

M. Fox est soutenupar M.Pitt^ qui déclare, la main 
sur sa conscience , que la proposition lui parait claire 
et fondée» , ^ 

La question est mise aux voix. ^^ 

Pour, ^irj. . . Contre ,256. j 
La motion est encore réjetée. ... 
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M onoif du générai Çonmay pour terrniner 
i€U guerre d'Amérique^^ . 

Ma}critff'c<Mrt M Pin if$eoniik 



•,/ 



Le bruit ayant couru qpue le ministère était pfûs déifier^ 
'miné que jamais à continuer laf;ueipre contre rAjjié- 
rique, on résolut de faire encore une nouvelle 
tentative datas là Chatnbre de» céà^niûiies^ afin de 
lier les mains au Oouvemement par une. déclaratjjion 
positive du Paiement. 

Pans cette intention le général Gonway fit la niotion 
«qu^il fût présenté une humble adresse à S. M. pour 
» la supplier de prendre en considération toutes les 
» calamités qui avaient été la conséquence de cette 
» guerre 9 etc. , etc., et lui demander d*écoutèr les 
» prières et les avis de sa fidèle Chambre des com- 
m munes» poiir «nettre un terme à tant de maux.^ . . . • 

Les débats que cela occasionna durèrent Jusqu'à deux 
heures du matin» . • i 
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M. Fox dit: 



Je me lève, Monsieur, pour appuyer ceUe 
niotioD, et avec rîntontioii de dévoiler la du- 
plicité des ministres. J'ai vu, dans une occasion 
récente, qu'il existait 21g memlires de cette 
Chambre honnêtes et indépendans. Si \'on 
considère combien il y a de personnes qui ne 
siègent parmi nous que pour obtenir des places 
ou désavantages, on reconnaîtra qu'une ma- 
jorité de 19 pour un ministre n'est réellement 
qu'une minorité; et on conviendra que cela 
donne la preuve la plus positive que la roix 
du peuple est contre ce ministère. ' 

Je reconnais enûn quel est le malin esprit 
qui dirige et égare ce ministère; il est prouvé 
que c'est un personnage d'un rang même Su- 
périeur au noble lord au grand cordon , Bt 
que celui-ci n'agit que comme sa créature. 
IVous pouvons le suivre et le cofl^batlre cet 
esprit infernal , qui vraiment nous a égarés et 
flous a mis si près de notre perte, cet esprit 
bien plus puissant, quoique moins apparent, 
que les ministres; il vient de se montrer dans 
les discours des membres de l'autre côté de 
cetteChambrc. llestévidenlenfinqucla guerre 
doit être poursuivie contre l'Amérique de la 
même manière qu'elle a été entamée et co,aduite 
jusqu'à ce jour. Espérons au moins que si celt» 
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guerre est poursuivie contre rAmérique, ce ne 
sera pas en Amérique r c'est une distinction 
que je regarde' comme très-importante. . . * 

La motion est mise ^ux voix : 

Pour, 193. ^ ' GontriB ; ■ 1 94- 
La motion est re jetée, y , 

27 Février. 

Le ministère ayant eu le chagrin dé voir sa majerîté 
réduite à une seule voix, ropposition- se.cionsidéra 
4^iiune ayant çemporié une grande victoire. Les mem<^ 
bres résolurent de représenter cette question à la pre- 
mière occasion. 

I#e général Gonv^ay reproduisit sa motion sous, une 
autre forme, faisant envisager le dainger'de la guêtre 
-contre FÂmérique', comme moyen de paraly^r les. 
forces si nécessaires à oppojser aux ennen^ia d'Europe» 

liOrd North s'opposa > dans, un long discours, k cettei 
motion : c'était, disait-il, annoncer ^ l'Europe la si**> 
tuation de l'Angleterre, et détruire tous les^mo^na 
laissés au Gouvernement. Si cette motion, ajouta-t-il, a 
pour but de s'opposer a\ix mesures dés ministres , U 
faut s'adresser au Roi pour lui demander de renvoyer 
.ses ministres, dans lesquels la nation n-a plus de coq-* 
fiance,, et le supplier d'en nonu^er d'autres. Un mi-» 
nistre pe doit pas rester en place quand il est soupçonné 
par la Ghambre. Quant à lui, il désire être comme la 
temine de César, non^seulenient exempt de crime > 
mais aussi de sdupçôn. Il est prêt à remettre le porter 
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On proposD de présenter rni bill. pour demander tme 
Irèvu avec l'AiHi^rique , afin d'&mver à une paix dif- 
rablc. On demande que la €IiamM'G s'ajourne à quinze 
iours i cet effel. 

M. Fox s'y oppose chaudement, e( est , dans eette 
occasion secondé par M. Pit(,qiii, r<!lalivement àla d(^- 
ctaration de lord North , presse la Cbambre , par toutes 
les consiili.^ rations de de>'oir et de pmdence , de retirer 
sa confiance du miuistère actuel. 

Est-il une promesse, dit-il, iju'il n'ait manqué de 
remplir ? un plan qu'il ait suivi ? Knfin , evistc-l-il 
nif me de l'accord entre les hommes qui le composent? 

La motion pour l'ajournement est mise aux vOix. ' 

Pour, 31 5. Contre, s34' ^m 

' Cette motion est rejette.. 

L'adresse est alors acceplée , 
sera présenti'e au Roi par lu Cha 



U on âéilile qu'ellar-l 
libre entiJ^rc. 



^nd compte ilc la rÉponM 
indre en consid*.' ration ) 



a\t Rui 






4 Mars. 
Le pnjsidcnt (speaker) t 

du Rui, qtii promet de pre 

d^sir de la Cliambre, et d'aviser ; 

d'oblenîr une paiï honorable, cte. 

' La Chambre vote des ri 

r^mnse. 

LegiîiulvaLConway se Ifevç ot fait 1» motion: 

* Qu'eu couai-quence de la déclaralion du Roi ^t 

piendre tnus les moyens les plus convenables j 

amener à une pais solide, celle Chambre rejjardp 

comme eiihemis du Roi et de leWf pays , tous ceux qui 

tenteraient d'altérer les dispositions de S. M. en faveur 

de son peuple. . - * 
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Lonl North dit qu'en cons»'quence ilc l'adresïc et de 
la réponse de S. M. , il emploiera tous les moyens gb 
son pouvoir pour remplir les ordres et seconder les 
vues du Parlement ; mais il ajoute qu'il regarde la mo* 
tion comme inutile et illusoire. 



M. Fox se lève et dit : 



M 



Je n'ai que peu tle mots à dire en réponse- 
à la déclaration An noble lord au grand cor- 
don , puisqu'il ne s'oppose pas à cette inotioa, 
et la regarde seulement comme inutile. 

J'avoue, Monsieur, que je suis un de ceux 
qui trouvent la réponse de S. M. à l'adresse 
de la Chambre peu convenable. Quand je 
m'exprime ainsi, il est bien entendu que je 
veux parler de la réponse que les ministres do 
S. Ml lui ont conseillé de faire. C'est donc la 
réponse des ministres que je désapprouve, et 
particulièrement de ce ministre qui a dit 
hautement qu'il blâmait l'adresse et le prin- 
cipe sur lequel elle était fondée. C'est en rai- 
son de cet aveu que je ne trouve pas la réponse 
de S. M. suflisammcnt claire et positive. Ea 
effet, Monsieur, dit-elle que S. M, prendra des 
mesures pour mettre un terme à celte guerre 
d'Amérique, dont le but a été de forcer les 
Américains à l'obéissance et à la soumission? 
J\on : mais que S, M. prendra les moyens qui 
lui paraîtront les plus convenables (o^u qui 
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paraîtront tels à ses miaistree) pour rélablu^ J 
la tranquillité -et rbartuotiie. Ëst-elle don^ 
suflisaDte cette réponse? 

Lorsque le Parlement a indiqué les moyeni 
(le parvenir à ce résultat, si iinportant, si dé- 
siré , les ministres font dire à S. M. qu'elle a 
sera aux meiiurca à adopter! Je n'étais ] 
dans la Chambre quand on a voté une adressa 
de remerciemens à l'unanimité ; si j'y eussB 
«lé , l'eusse aussi volé pour cette adresse , mal- 
gré ce que je viuas de dire; car \c sais ta dis-i 
tinetion qui doit être faite entre l'obligation 
qu'impose la bonté du Hoi , et le devoir de 
s'opposer à la conduite des ministres, qui ne 
désirent que suivre leur plan, totalement op- 
posé aux avis de la Chambre des Communes. 

Cette distinction est évidente pour moi. Et 
de même que ji> croîs «incèrement que S. M. 
désire conclure la paixavec l'Amérique , comme 
sa fidtOe Chambre des Communes le lui d(>- 
niande; de même aussi je sais que les minis- 
tres sont tout-à'4'aît opposés à ce plan , et osent 
même le manifester dans leurs discours. 

Le noble lord a dit, il est vrai . que jamais 
il ne prétendrait agir contre la majorité de la 
Chambre. Pour moi, qui ne suis pas ministre, 
je l'avoue, quand cette majorité agit dans uu 
sens qui me par,ilt contrains à son devoir, je 
ne puis cacher mon înjprobation,*soit dans 
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cette Chambre, soil dans le public. Mais qu'a 
donc fait le ooblo lord, qti"ils'enressoiivienue, 
quand cette majorité a déclare que^riulliieBce 
de la coufooik; était augmentée, et devait être 
restreinte? a-t-îl fait la moindre chose pour y 
parvenir ? Au contraire , il a employé tous les 
moyens possibles pour s'y opposer; il a fait 
plus , il a porté le Gouvernement à dissoudre 
la Chambre. Cet acte n'a-t-il pas attiré sur lui 
l'animadversion générale? quoi ! déclarer que 
l'on connaît son devoir, et agir .lutrement! 

Qu'attend donc le noble lurd Ml a annoncé 
qu'il se retirerait si la majorité de la Chambre 
lui était opposée. Pourquoi <ionc est-il encore 
en place? Que peut-il dire au souverain quand 
il vient lui proposer une loi, sinon que c'est 
contre son opinion , maisquco'est l'opinion de 
la majorité de la Cliaiiiri}rc ? 

Au surplus , Monsieur , je rends grâce ù Dieu 
de la décision qu'a prihie la Chambre vendredi 
dernier. Quelle que soit ta composition de la 
majorité, elle a consacré un principe qui doit 
être dccisir; elle a dompté la corruption du 
minislèrc , et l'a réduite au néant, llest im- 
possible de supposer que les miuislros osent 
désormais poursuivre leiu" système; il est dé- 
truit, renversé; et quoiqu'ils puissent encore 
peut-être rester un jour, une semaine, un 
mots, uuhn, le temps n'y fuit lieu, ils doivent 
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succomber un jour; et le remède doit être ap- 
pliqué de manière à ce que le mal ne puisse 
jamais se renouveler. ... 

Le minière n^essayant pas de résister davantage 9 1\ 
motion est acceptée. 



»^^^i*^^^^<%<»»»%»>%»^ 



1782. 



5 Mars. 



Bill proposé par {'avocat -^général pour 
mettre le Roi à même de conclure une 

• trêve ou une paix avec les colon/ies ré- 
voltées eu nord de l'Amérique. 

jtf . Fox offre de servir ies ministre^ , si véritaéie- 
ment îis veulent fair^ la paix; mais il y m,et (a 
condition de h* avoir aucun rapport particulier 
avec eux. 

EXPOSE. 

li'aTOcat- général présente son bill à, un comité gé- 
néral,, 

« 

M. Fox se lève et dit : 

' Bfe respect que je dois à la Chambre peut 
seul m'empêohcr de traiter cette proposition 
comme elle mériterait de l'être^ J'avoue que 
Vai eu peine )à me contenir quand Je lai en- 
tendue; il. m'a.fallt) sortir pour, ne pas éclater 
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de rire en face de l'honorable préopinant. En 
efièl, Monsieur, rien au monde ne peut être 
plus ridicule que d'entendre une sembla] 
proposition partir de ce cûté-Ià de ia Chai 
bre.et surtout de la part d'un membre qui,' 
mercredi dernier encore, a combattu, aussi 
Tigourcuserfient qu'il en a été'capable, les mo- 
tifs du bill qu'il semble demander aujourd'hui. 
Les serviteurs du mînist^j-é paraissent deman- 
der la pais maintcuant; mais ils y ont été for- 
cés : car la demanderaient-ils sans cela? Quel 
malheur qu'il ait fallu ainsi les contraindre 
pour obtenir une chose si ardemment désirée î 
Le savant préopinanta dit, qu'ouvrir nos ports 
oux Américains, et Ids traiter favorablement 
dans leurs relations commerciales , était le meil 
leur moyen de les ramener à nous. Quel mal 
heur encore que lui et ses amis n'aient pas àé'- 
couvert cette vérité il y a quatre ans, nou; 
n'eussions pas eu à déplorer la perte de nos 
colonies d'Amérique , la perte de Minorque*" 
la perte de notre prospérité! 

Quand je me lève, ce n'est ni pour soutei 
ni pour combattre la motion du savant préi 
pinanl. Je voudrais savoir, avant dexonsefft' 
à fournir aux ministres le moyen de Caire la 
paix, si vraiment ils désirent cette paix. Tout 
le monde sait que l'Espagne avait offert sa mé- 
diation avant d'entrer en guerre avec nous : 
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peuvent-ils ces ministres nous apprendre [tar \ 

; quels motifs elle a été rejetée? En 1781, uf ] 
des plus puissans princes de l'Europe a oSetf^ 1 

I sa niédiatiou : d'après quel principe n-t-dlc été 1 

' refusée ? 

I . Est-il vrai, comme on l'assure, que tes mW j 
nistres aient positivement refusé que àes agcofc I 
d'Amérique eutrasaent en négociations avec. j 
leurs plénipotentiaires sous la médiation de o^n 
^rand prince? Si cela est vrai, le savant ora*- 1 
teur ne doit plus chercher quelles sont lefe I 
entraves apportées à la paix ; il doit re^ardep 1 
autour de lui , et parmi ses amis les ministres. 
Tai, Monsieur, uue proposition à faire à ces 
ministres. Je puis leur dire , comme chose cei> 
> taine, qu'il existe des personnes en Europe 
. qui ont des pouvoirs pour traiter jd'uii<2 paix 
entre la Grande-Bretagne et l'Amérique; et 
quoiqu'elles ne voulussent pas traiter avec ces 
ministres, je serais à niéoie de les aider à 
parv^iir à négocier : il y a plus ; ^0 m'offre à 
négocier pour eux. 

Je vois déjà un honoralile membre rire de 
ttia proposition : je ne m'en étonne paS; et 
certes, sans le grand désir que j'ai du bien dç 
mon pays, jamais je n'eusse pensé à la faire. 
II est do fait que nous en sommes venus à. un 
Ici point, qu'il faut ou que les ministres per- 
dent leurs places, ou que notre pays aoit perdu. 
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Je préfère donc encore les laisser jouir, s'il est 
^ssible, de leurs avantages , et sauver mou 
pays par le biais que je propose. De cette ma- 
nière, je le répète , je m'offre à lesdervir, soit 
comme leur commissaire, ou dans quelque 
qualité que ce soit , pourvu que j'obtienne le 
bien que je désire. 

Toutefois je demanda qu'il soit bien entendu 
que je ue veux avoir aucune relation avec eux ; 
et je consens à passer pour le plus indigne des 
hommes, si, jamais j'ai avec eux aucun rap- 
prochement particulier : car, selon moi, il ne 
peut exister d'accord entre un homme d'hon- 
neur et de principes , et ces hommes qui , dans 
leurs transactions soit publiques doit privées, 
sont dénués de toute espèce de principes et 
d'honneur. 

Lord Noilh explique les méiltations qui ont été of- 
fertes, il répond Â l'attaque violente de M. Pos contre 
ses principes cl son honneur. 

Il dit qu'il ne quittera sa place que quand le Koi lui 
en donnera l'ordre , ou quand la Chambre en prendra 
la résolution d'aprËs les foriacs voulues. 

M. Fox s'cïcuse sur l'accusation dejmanque d'hon- 
neur et de principe eomoie homme privé. II désire ètn 
Lien entendu , et fait voir qu'il n'en a pas plus dit 
qu'il ne voulait en dire. 

Ha motion est adoptée sans opposition. ' 
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8 itfara. 
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Motion de iatd J\ Cavendish pour censurer 

' 'les ministres. 



<• . 



Jf. Fox demandô.ie changement du Finistère, — 
. iiveut^'cnsneomfose un choisi parmi ies ham^ 
mes de mérite cl de talent pet n'en eœciut que tes 
ministres actuels* — // demande '/jue ia voix du 
peuple soit consultée pour ce choix, et dit que le 
meilleur moyen'pout y parvenir est Savoir un 
' Pariement quiisok véritaMemeni la' représenta^ ' 



^ ^ 



Lord J. Canetxâuk sécMptUik Itê csmtê de bi Ltmutt 

qu^Il prcn'oque :. 
1* Que joo millîôns'çt oot été déj^éokiéti d^uiti t^^^f 

pour ]i*obteiur aucun réMiltal ; 
^.<^ae FA uglcleaic a perdo trazie oolmiief ; 
Sr Qtadle esl cnçaçée daac wm; i^wm; fatale «>Mil«t 
.'r4BM»fiae9.|i| fiaiiMie, rJti^|M^^ «il» il^iidlUiid4r, 

0SU aToîr ua jieul aUié ; 
4' Enflo, que la beuiccauM: de t'juteb tj^bCithusMiéhénit 

rimpuiwaLDce'et Tlncuyaoïié deh ujJiiiâii'efe« 
CeUr a^Mitt' eil lootenue par un ^rÀid flombre 4e 

«t acrtannamt par !!■• W. fin, et 




Ce dernier répond à ceux qui soutientiefat 
le ministère : 

4 . * 

Je me lève, Monsieur, ^our. répéter encore 
la proposition que) ai déjà avancée dans cette 
Chaimbre, « qu il n'y a qu'un homMe infâme 
l et traître à son. pays qui .puisse 9* ea arrivant 
nau ministibre/ abandonner les principes qu'il 
» professait avant d y arriver. » 
...Jfe.'Buûi' glorieux de pouvi^ir dire 'queliou 
les principes que )'ai énoncés ont été adojj^és 
par la Chambre dans sa 'majorité* 

Les principes sur lèsqueb je difi&ré pi1nci«' 

poipùient ayeç les ministres 4e .$< M« » «oiif la 

• .■.■..*■•■<• - ■ 

« guerre d'Amérique^ et l'îoflu^Mîe de b c^u* 
ronne : les miens ont reçu la Mnctiott dîÀ la 
Chambre. La résolution^ du 27 février con-> 
damne la guerre d'Amérique, et celle du 6 
avril 17^0 à ^édaré que l'iniBiiéÂte de la cou^ 
ronne devait -être diminuée. «Tai .ardemnUii'at 
approuvé le moyen de rédujre cette injQiuçKipe. 
Il a fallu • Qioiiitrer les dangers .4'!nue;0(^rn^ 
tiMk aussiàntoliérdMe, et[)*ai acquiescé à j|#ta 
ce "qui a été proposé à^e''Sià)l$t«'ll serait- 'fa« 
cile même de voir que,'*î'oii rëtrànchaities 
voix des p€jrsoxmea liées; par, leurs placési.ou 
leurjs intérêts , au ministère» y.£;| 9iliriiM|4^f^!^ 
^é déclarées. 1Q9. p0UVf9ir:'«^gei! diiul|i|pNwrle- 
ment , la minorité du ministère se 
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gèe en une majorité contre Jui de près de cem 
voix. Enfin mon opinion , bien prononcée, esl 
que cette Chambrp doit être véritablement iet 
représentation nationate. 

J'ai toujours pensé également que !a durée 
du Parlement pouvait être diminuée. Mais ici 
il y a divergence d'opinions; et il en sera tou- 
jours ainsi sur celte question ij^olée : tandi 
que si elle prouve un moyen de diminuer l'in- 
iluence de la couronne, il ai pourra biea 
être autiemeitt. ' 

Ce qui m'a étonné parmi les opinions quo. 
j'ai entendu avancer dans cette séance, c'est 
l'assertion d'un honorable membre , qui » 
prétendu que l'idée des whigs était que le 
Parlement scptennaire entrait mieux dans l'es- 
prit de la constitution , et qu'ils l'avaient ainsi 
fixé à l'époque de la révolution. 

Je prie la Chambre d'observer que ce Par- 
lement septennaire existe d'après un bill plus 
récent; et quoiqu'il ne fût peut-être pas pru- 
dent de le modifier immédiatement, néan- 
moins la réduction à trois années, ou même 
à une» seule, serait une grande améliora- 
tion , calculée pour maintenir et protéger les 
droits et les privilèges du peuple, contre les 
èmpiétemens du pouvoir et de la couronne. 

On a, je le sais, répandu des bruits qui me 
sont injurieux, et que je demande à relever. 

T. II. 13 
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On priitend que je désire voir établir un mi- 
DJstère si^ un système de proscription. On n'a 
pu croire que telle fut noire pensée, à uicsami» 
et à moi : nous ne désirons rien de plus que de 
■voir un niinistère fort, el capable de rehausser 
la dignité de l'empire. Nous voulons que, pour 
le choisir, on ait égard aux talcns, à la consi- 
dération, au patriotisme. C'est dans tous le» 
partis, dans toutes les opinions, qu'il faut cher- 
cher l'expérience, les connaissances et les la- 
lans : il ne faut avoir qu'un but, le salut % 
l'empire. . 

J"oi dit, il est rrai, que je me regarderait 
comme coupable si je formais la moindre liai- 
fion avec le cabinet actuel. Il est néanmoins 
dans son sein un liommc d'étal que je reepecte 
comme il le mérite : je veux parler du lord 
chancelier, qui a toujours eu soin de prendre 
tous les moyens pour convaincre le monde 
entier qu'il ne partageait pas les opinions de ce 
cabinet. 

La pation demande un changement de mi- 
nistère, comme le seul moyen de clianger de 
système, et de faire la paix avec l'Amérique, 
qui jamais ne voudra traiter avec ceux qu'elle 
regarde comme sesennemis. Le temps est pres- 
sant; et, si Dieu nous prèle son appui, il faul 
enûn espérer que le peuple obtiendra un mi- 
nistère selon ses désirs et ses grands intérêts. 
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' La proposition de mon honorable atA't teod 
à avancer ce moment : el comme personne 
plus ([ue moi ne peut désirer un changement, 
qui seul peut mettre un terme A une guerre si 
fatale pour nous, je vote contre la motion de 
l'ordre du jour demandé en opposition à la 
motion de la censure des ministres. 

Mais toutefois , Monsieur, je di^slcc qu'on ne 
puisse se méprendre sur mes motifs pour de- 
mander un ministère fort el puissant. Je pré- 
tends qufe nul ne doit en être exclu , quand il a 
le talent et les moyens dVtre utile. II n'y a , îd- 
lon moi , que les cinq nu six personnes qui sdtit 
en ce moment au ministère qui doivent à jamais 
eu être éloignées. 

Selon mes principes, le peuple, dans cette 
question, doit être consulté ( et j'entends par 
peuple la partie éclairée de la nation : elle doit 
être appelée à donner son opinion et sur les 
hommes et sur les choses. Elle a le droit, pour 
cela, de se réunir et de se consulter, pourvu 
que cela se fasse d'une manière sage et tran- 
quille. N'ouhlîons pas que le jour où cette 
Chambre pourra perdre de vue son devoir et 
méconnaître les droits du peuple, au point 
de s'abandonner servilement aux volontés et 
aux caprices de la couronne } de ce jour 
même ce peuple aura acquis le privilège 
de recourir aux principes de la constitution, 
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et de placer ses intérêts daas des mains qui 
sachent lui assurer le pouvoir populaire dans 
la balance du Gouvernement. 

Le ministère actuel est le premier depuis la 
révolution qui ait osé ne pas reconnaître ce 
droit sacré : que le. Parlement devienne la re-p 
présentation nationale» et alors sa voix res-r 
pectable y sera entendue. 

On met Tordre du jour aux voix ; 



Pour» 2â6. 



Contre» %\%^ 



Leg ministres ont une majorité de lo voix. 



(i8. ) 



« • I 



178a, 



i5 Mtn. 



MoTtoïf de str Jtohn Rôns j p&ur dédarer que 

îes tniniêttes du Roi n^ant plus ia um* 

fiance du ParletnentfJ^^ 

• i>» 
bééats Ttiatifs au changemeni du minisUre. — 
Jlf . Fox dit qu*U vaut encore mieux pour un iiat 
avoir un fna%ivai$ tniniêUre^ ^fue d*en avoitun 
désuni d'opinions et de principes. — M* Pitt voté 
avec M* Foo^e&ntrt le mùiistère. . 

sxposi. 
♦ 
On avait eber^à difiaer 1q parti de Tcq^tioiitioii. Sir 

, John Aop» iaU la motiva « que la Cbambpe prensti^ 
»en oonsidératioQ.^ sommes énoi^nes volées^ taat 
» pour le département de la guerre que pour celui de 
» la marine , dépuis cette malheureuse guerre d'Ame-» 
»riqûe; éVsduant toutes lès perte» que ia nation û 
«faiteê dans ses (iblénies; <8t ^eetnàiiéiw* -enfin que 
i^nous atons:ide pius encore une guerre tecriUo à 

. »8outenir>cfyktM Ifi France et Vt^lfagaei que toutes 
»,ces çal^pit^s sont les 5uit^ de )a mauvaise disec- 

* » tion djOiÉnée.aux affaires par ^es ministres de S. H. , 
' » déclaré que lesdits ministres ontpeifdu la confiance 
^duParletfi^V» '' ' 

Lord Nékfh^ji^épenâ "^éc enr ttàjSmaé àp^larent^ il 
a'attao^ à é^fDa^dfe 8onr)canDlèrf j ÉM^principee et 
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son ministère- Il dit qu'il désire sincèremenl la paix ; 
et pour un niinîatère qui puisse enfin l'obtenir, it 
ne s'opposera pas à une réunion des parlics pour le 
désigner, lors mËme qu'il ne devrait plus j avoir 
de place. 
U. Fit t condamne fortement cette idée. Le ministère 
actuel, dit-il, a été le résultat de l'înlrigue et de 
la corruption, GrdcessoitrenduesàDieude cequ'en^ 
fin les choses vont changer ! Il demande que les ink4 
nistres aclueb ne puissent pas choisir leurs s 
seurs : c'est un dfljlb''^^^''^^ ^^ pouvoir exécutifs 
it ne peut et ne doit pas convenir à la Chambre d 
s'interposer en rien dans cette opération. 

M. Fox se lève et dit : 

Je ne puis m'empéchcr. Monsieur, d'à, 
n)lix?r la conduite d'un digne baronnet ( sif 
W. Dolben), qui s'est répandu en éloges e^ 
s'est constitué le panégyriste du, noble lopwl 
Malheureusement pour lui , tout est perdu. 
conduite du noble lord nous a montré qu^l 
son fort n'est pas la guerre, et nous avons vi*J 
aussi qu'il était loin d'être l'avocat de la paix>J 

Le liaronnet doit désirer que son ami soit9 
dans une position plus convenable à ses inté^ 
i-èts. Or, le noble lord a dit qu'il désirait laa 
paix , qu'il ne voulait pas rester en place ; 
pendant, depuis bien des années, il fait tel 
guerre et reste toujours à son poste. 

Oo a dit, dans le cours des débats, que l'op^ ] 
posittoD était la cause que ce pays ue pouvait ' 
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avoir d'allios, que les membres de cette oppis- 
sition ont porté la iialion, dans la dernière 
guerre, à un tel degré de gloice et de splen- 
deur, qu'elle est devenue l'objet de l'eoyiedu 
monde entier, et que ses Toisiiis en Europe 
en ont été tous si jaloux, quo nul d'entre eux 

ne voudrait entrer en alliance avec elle 

Certainement , cette raison pour n'avoir pas 
d'alliés est une des plus singulières que l'on 
puisse avancer. J'auraia pensé que plus le pou- 
voir d'une nation était grand , et plus les au- 
tres devaient rechercher son alliance. Mais en 
admettant ce fait, j'en demande bien pardon 
à tous les hommes d'Etat que (e vois de l'autre 
côté de cette Chambre, à tous ces habiles offi- 
ciers de terre et de mer qui se joignent à eus; 
mais ils sont forcés de convenir qu'ils ont au 
moins en cela changé la situation de la nation , 
et qu'elle est réduite â un état bien contraire. 
Certes, il n'y, a plus d'htat en Europe auquel 
nous puissions inspirer de la jalousie, et dès-. 
lors, d'après le même raiggnuemeot, tous de- 
vraient rechercher notre alliance. , 

^ H. Fox répoodà l'assertion de lord Nortli, relative- 
t ment à la louable conduite de son nùnïstère. C'est u^io 
répétition de tout ce qui se trouve dans les autres dis- 
cours. 
Il continue : 
) Personne ici , quels ques soient sa professioBv 
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son ctat, son opinioD, ne sera conire cetle mo^ 
tion; et malgré Ions les 'efforts des amis dil 
noble lord pour l'empêcher de quitter sa placCit ' 
(juoiqu'il puisse lui-même désirer y rester,' 
tout en affirmant Ir. contraire, il faut, si cé 
n'est à l'instdnt, qu'il quitte le ministère avant 
peu, sinon par une résignotion honorable éf 
volontaire, au moins par des considérations 
de bienséances, et pour qu'on ne dise pns que 
ce soit te résultat d'une factioti conire lui, 
car ici, les torys comme les ivhiga s'unisseilf 
pour le bien de leur pays. Le ftiit est qu'il n' 
a pas en ce moment de Gouvernement. C 
vnb espèce d'interrègne f j'en appelle au fiobl 
lord lui-même. 

Les divers ministères et administrations soi 
depuis plusieurs semaines dans un désordi 
honteux. Il est grandement temps qu'tln nii< 
nistère s'établisse, car il Taut encore mieux 
avoir un mauvais Gouvernement que de n'en 
pas avoir du tout. 

J'ose croire que mes collègues sentiront 
tous cette vérité, et donOerOUt leur voix ea 
faveur de cette motion. 

On Va aux voix : 



I 



Pour, 237. Contre, 236- 

Hajorilé pour lés ministreB, q. 
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H. ¥oX, tD se retirant avec la minorité , conviËnt t 
qu'une seconde motion pareille sera présentée le mer- ^ 
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Chakgchent de ministère. 

Demande de M. Fox qu'il soît publié çue te mi* '{ 
nistèrt ne se retire pas de son propre ehoiûi, mai» . 
par le disir prononcé de ta Chambre, et com/iM, J 
par mesure de salut public. 



La Chambre étant complète , lord Surrcy fait la m(M 
tion convenue pour un changement de ministère. 

Lord Norlh désire c'ammuniqucr à In Chambre quelqi 
objet important, qui rendrait rajoumemeAt d 
Chambre nécessaire. 

Grand désordre et confusion. On demande ta nuXÙMj 
de lord Surrey l pas d'ajournement ! 

Aussitôt que le calme est rétabli , M. Fox demande quQ^ 
lord Surrey sort entendu. 

Lord North demande la parole pour parler sUr la q 
tion : il dit que si on avait daigné l'entendre, 1 
aurait épargné à la Chambre tant de bruit et de 1 
désordre. Il sait que l'objet du discours de lofAM 
Surrey est le renvoi des ministres , et il annonce H 
la Chaml>re qu'une pareille mesure est innlile. Il 
assui'C qiiê le mînisltre n'csisie plus ; que S. 
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. déterminée. à changer ses ministres; et c^est.pôur 
donner le temps convenable aux arrangemens du 
nouveau ministère qu'il venait demander ~^an. ajour- 
nement. 

Lord North alors prend congé de la Chambre comme 
ministre, en remerciant ceux des mevibres qui l'ont 
soutenu. Il dit qu'on %*6uveira aisément un ministre 
plus habile, mais jamais un plus zélé pour le bien 
de son pays. Il ajoute qu'il est prêt à soutenir et à 
détruire toutes les accusations concernant ^ res^ 
ponsabilité« 

Il persiste à demander un ajournement. 

4 ' 

M. Fox se lève et dit : 

. • , • .... 

Il me parait peu impoi^ant maintenant que 
la motion de lord Surrey soit suivie , après 
la déclaration solennelle du noble lord. Je 
l'eusse néanmoins désiré, afin^que la nation 
entièj:€i :vit.qU6 si les minières se retirent, ce. 
\kest pas par suite de leurs capœkes ni par un 
désir particulier de S. M. , mais^r^e que telle 
est la volonté" prononcée du Parlement, parce 
que cette ChaUibre la expressément demanda 
au* Roi, et parce que le salut de la patrie en 
dépend. Voilà quels sont mes inotifs pour dé^. 
sirer que cette motion ne reste pas sans: suite. 

«Au Sjurplus, il leur est bien impossible de 
lutter maintenant contre 1â volonté de cette 
Chambre, et du moment où leur majorité. a 
été réduite à liyit ou dix , ils auraient dû seu*- 
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tir que cette majorité est une minorité réelle, 
lorsquej'on considère lous les moyens qu'ils 
ont en leur pouvoir; ils auraient dû fiiire dès- 
lors ce qu'ils font aujourd'hui. Ce changement 
de majorité qui, publiquement explique le 
changement de l'opinion sur les ministres, ré- _ 
pond au motif que j'avais pour suivre cette ' 
motion; il explique tout ce que je désirais qui 
fût expliqué. 

C'est avec un plaisir extrême que j'ai en- 
tendu un membre de cette Chambre observer 
l'autre jour que si les ministres étaient chan- ' 
gés, il espérait bien que l'influence de la cou- 
ronne et la corruption ne dirigerait pas ceux ' 
qui les remplaceraient; et que si quelqu'un de 
l'oppositionTenaitau ministère, il s'attacherait 
religieusement à ce principe, afin que le chan- 
gement ne fût pas seulement de personnes Sani ; 
l'être de système et de mesures. Je félicite l'o- , 
rateur qui a si bien développé ma pensée, j 
joute que je regarderais comme infâme celui ' 
qui changerait de principe en chaugeant de 
position, et comme la Chambre a solennelle- 
ment déclaré qu'elle rejeterait un gouverne- 
ment fondé sur l'influence et la corruption, 
les nouveaux ministres doivent constamment 
te ressouvenir de cette déclaration, et qu'ils 
tiennent leur élévation de cette Chambre. Je 
termine en engageant mon noble ami à différer 
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sêk motion jusqu'à lundi, dans lé cas où là 
{ifomesse du ministre viendrait encore à être 
Taine. 

Sur là proposition de lord Nortb^ la Chambre s^a- 
journe au sS. 

l^endaïit cet djoumefileiit le mittistère se forme, son* 
la diveetioâ du marquis de KooktngliBm. La compost^ 
lion est ainsi qu'il suifr : 

Prèm. lord de la Trésorerie. Marquis de 'RodtnreBAM. ' 
Seeirétàirés d'État. .... Le edmié'de SntLStiiis» 

Ghaxles Fox. 
CbanceUerderéchiquier. . Lord J. Gayeitpisi. 
Lord de l'amirauté. .... L'amiral Ke?p£i,. 
Garde du sceau ...... Le duc de CftAFtEir. 
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jtf. Fax fait observât i^incanvément de âeuriew 
i* Irlande 9 et cel^ide la retirer paria de ta.êoU't 
miesian oè MU H$ m^ere i* d^^'^^^f^^' *- H di^ 
fend (a marche du nouveau mimnàre^ 

m 

ixtosL 

Aossitôt après la rentrée du Parlement, les affaires 
d'Irlande furent mises à Tordre du jour. 

M. Lutrell présenta Faffidre : il exposa la sKuation des 
méeontens de ee pays, et le désir du ministère dé 
les satisfaire; il demanda à M. Eden, qui avait été 
seerétaire delordCarlisle , dernier vipe-rgi d'Iriandtfy 
une expUcation sur ce royaume. 

M. Eden donna 1^ détails de la conduite du Gouver-* 
ment et de l'opposition depuis deux ans. Il dit que 
la déclaration des droits, si ardenunent et si unani« 
mement' appréciée, ne pouvait plus désormais souf* 
frir d'opposition' : ce serait, dit--il, aussi impossible 
quedefaûreceioonter larivière^ L'Irlande) Outr« cette 
déclaration, avait demandé et obtenu un haieoê 
corpus 9 ainsi que plusieurs autres actes constitu- 
tionnels; en conséquence, il demande la permis- 
sion de présenter un bill « rapportant l'acte de 
9 Geoi^es i** , ce qui donne le droit au Roi et an 
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» Parlement de faire âes lois qui lient le royaume el 
» le peuple d^Irlalide. » ^ ' ' 

M. le secrétaire-d'état Fox se lève et dît : 

Je n'ai pas l'intention, Monsieur, de faire 
toutes les réponses nécessaires au discours de 
l'honorable préopinant; je suis sûr que tous 
les membres de cette Chambre partagent l'im- 
presflibn que j'ai ressentie en entendant ce 
discours. 

' Je suis trop nouYell^tnent en placé pour 
avoir le droit de réclamer les formes ordinai- 
rement usitées , mais par respect pour ceux 
des ministres , auxquels je suis uni , il m^ 
semble qu'il eût été convenable , avant de fàii^ 
^une motiqn telle que celle d^ la révocation des 
actes de Georges P' , motion qui retire l'Irlande 
de la soumission où elle est envers l'Aligleteivëy 
et enlève â celle-ci une de ses plus grandes pré- 
rogatives; il eût été convenable, dis-jé, den 
conférer avec les membres du Gouvernement: 
Ce sujet est trop important pour le traiter 
ainsi. Si le préopinant eût suivi cette marche , 
Il aurait vu que , dès l'instant où les ministres 
actudis ont été en place, ils ont porté la plus 
sérieuse attention â la situation de l'Irlande, et 
que leur désir a été , dès le premier jour , de 
prendre des mesures qui pussent concilier l'af- 
fection du peuple d'Irlande et détruire le mé- 
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contentement et la jalousie qni existent dans ce 
malheureux royaume. II aurait vu que ce n'est 
pas par le manque de désir de rendre justice 
à ce>pays, qu'ils n'ont pas pris ces mesures,' 
mais Seulement pour ne pas suivre la narché 
de leurs prédécesseurs, qui prenaient des me^; ■ 
Kuros seulement pour le jour, et désiraient 
plutôt vaincre à tout prixJa difticulté du mo-i 
ment, que d'attaquer le mal au vif, de sondeil 
franchement la plaie et d'y apporter un r&i, 1 
mède salutaire et durable. C'est dans la vue 
d'établir la constitution de ces deux pays d'urië 
manière satisfaisante pour l'un et pour l'autre; . 
et qui pïiisse assurer la paix et l'harmonie, ; 
que les ministres de S. M. ont réfléchi mûre- A 
nient sur ce sujet. Si cet honorable préopinant ^ 
eût ju^ convenable de les consulter sur ! 
motion, il eût appris que les ministres n'ont J 
cessé de s'occuper de cette aflaire , et que petf J 
d'heures devaient encore se passer avant qu'ilSJ 
fissent au moihs quelques propositions à la J 
Chambre dans le but de concilier rafrectioEf,J 
des Irlandais , de la loyauté et de l'attache^ J 
ment desquels on ne peut douter. 

J'ai cependant appris une chose par le dis- 
cours de l'honorable préopïnant, c'est le motif* 
de son arrivée précipitée d'Irlande. Il est cer^ \ 
, tain qu'il est venu uniquement pour délivrer 
l'Irlande de la suprématie que ce pays a tou- 



( '93 ) 

jours eue sur elle. Dans le temps, j'aurais dé- 
siré sans doute que l'union de ces deux pays 
n'eût pas été si fortement demandée; si l'qcca- 
sion, qui s'est présentée il y a quelques an- 
nées Raccorder à l'Irlande ce qu'elle désirait, 
avalisé saisie, quand ses pétitions ont été 
adressées à la Chambre, quand ses députés se 
sont présentés àla barre , comme des personnes 
qui demandent une faveur motivée sur la jus- 
tice de leur cause et non sur leurs pouvoirs; 
l'Angleterre eut sagement fait sans doute d'ac- 
corder alors volontiiirement ce qui depuis lui 
a été enlevé d'une manière si humiliante. 

Mais au lieu de cela, selon la louable cou- 
tume des derniers ministres, (qui refusaient 
tout ce qu'il était possible de refuser, jusqu'au 
moment, où le danger arrive, ils accordaient 
alors honteusement plus qu'il ne leur était 
demandé ) , l'honorable préopinant tant qu'il 
a été ministre en Irlande, a de même cons- 
tamment refusé tout ce qui lui a été demandé , 
et il est maintenant le premier à venir en grande 
hâte d'Irlande, pour réclamer une mesure la 
plus alarmante qu'on puisse imaginer. 

Toutefois, qu'il suit bien entendu qu'en di- 
sant cela je n'ai pas l'idée de donner mon opi- 
nion sur la convenance de cette mesure; je veux 
seulement parler de la manière extraordinaire 
dont elle est présentée. Pour moi , je déclare 
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I que l'Irlande a tous les droits possibles de ré- ] 
clamer contre le traitement qu'elle a éprouvdçl 
depuis long-temps. Je répondrais que les au^kl 
très ministres sont de )a même opinion : mali. I 
• eus et moi nous serions de bien étranges coe^ I 
eeillers de S. M., si nous venions lui proposai 
en ce moment une mesure pareille à celle doi 
il est question. 

Je pense au surplus que, sans la rejeter, îi I 
faut prendre le temps convenable pour la bieti^ J 
examiner. Je suis loin de dire qu'il ne faut paJI, 1 
adoptcT une chose, mais j'insiste pour qu'on, f 
ue fasse rien avec précipitation. 

L'honorable préopinant est arrivé en grande 
hâte ici, et a trouvé les ministres changés. Il 
a écrit à un de mes collègues pour lui dire 
qu'il ne lui donnerait aucuns rçnseignemeus 
lïur l'Irlande, le menaçant, ainsi que les au- 
tres ministres, de venir à la Chambre parler 
Bur ce royaume. J'avoue que pour ma part je 
ne suis pas très-effrayé de cette menace, et je 
déclare que je ne puis en ce moment savoir ce 
qu'il a à dire à la Chambre. J'ai tant éprouvé 
de fois la bienveillance de cette Chambre, 
qu'elle est pour moi une garantie contre les 
menaces de l'honorable préopinant 

Je fais pçu de doute sur l'état alarmant de 
l'Irlande : je redoutais de l'entrevoir il y a 
quinze jours, mais aujourd'hui que je puis 
T. n. i3 
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en connaître tous les détails, je reconnais par- 
fatlenicnt los malheureuses conséquences du 
syalème d'imprévoyance des deroiers ministn 
11 est tel, cesyslfirnc.queje pense qu'il est 
venable pour le Gouvernement actuel d'étal 
une enquête sérieuse sur cetic conduite 
pour les ministres de S. M. un devoir à rei 
plir envers la Chambre et envers la natloi 

Par rapport à l'état de l'Irlande, je le répète, 
les ministres et moi nous regardons les droits 
qu'elle a de se plaindre comme réels et cons- 
tans. Nous pensons qu'on doit y faire justice 
le plus promptemcnt possible; nous assurons 
la Chambre que cet objet est pour nous de la 
plus haute considération, et que sous peu 
quelques propositions seront faites à cet égard. 
Je le répéterai donc encore, s! je m'oppose à 
cette motion, ce n'est pas que je la trouve du 
tout inconvenante, mais parce que je ne crois 
pas encore que le moment soit arrivé de la 
faire. Je demande en conséquence la question 
préalable, ou même l'ordre du jour, comme 
une chose plus convenable aux réglenicns de 
la Chambre. 

Ce que je désire, je l'avoue, est que l'ho- 
norable préopinant veuille retirer sa motion 
mais dans le cas contraire , j'insiste pour Yovdi 
du jour. 

La motion est retirée. 
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r L& SMrëtaire d'État Cli. Fox , prt^^ente un message 

! du Roi. 

I Sa Majesté voit avec peine les troubles d'Irlande , 

I et les dbacnsioDS jetées panai ses loyaux sujeU de ce 

I pays. Elle recommande à sa Chambre des Communes 

I <lc prendre cet objet dans la plus liaute considéralion , 

I de manière à satisfaire ses sujets des deux royaumes. 

M. Fox dit : 

J'espère que les membres de cette Chambre 
reconnaitroQt qu'il s'est passé aussi peu de 
temps que possible depuis la dernière séaDce 
où il a été question des affaires d'Irlaude, et 
que les ministres de S. M. ne négligent rien 
de ce qui peut assoupir la jiilousie et le mé- 
contentement de ce pays. J'espère aussi que 
la Chambre m'honorera d'assez de confiance 
pour être convaincue, quand je Je lui dis, que 
le message qui vient d'être lu n'est point l'effet 
de la dernière discussion. La circonstance par- 
ticulière d'un retard dans l'expédition, a été 
la seule cause que ce message n'a pu être pré- 
senté à la séance d'hier. En ce moment, je me 
borne à voter pour qu'il soit fait une adresse 
de remerciemens au Boi, en l'^Ssurant que la 
Chambre est disposée à coopérer à toutes les 
mesures qui paraîtront nécessaire!! à S. M. 

Le motif qui me guide en ceci , est le désir 
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de ne pas imiter tes ministres nos prédéces- 
seurs, et appliquer un remèdefemporaire à un 
mal temporaire. Nous sommes au contraire 
décidt^s à chercher tous les moyens de procu- 
rer aux deux pays une paix réelle et perma- 
nente, en rétablissant entre eux la bonne 
harmonie. Le seul moyen efficace qui existe, est 
d'établir pour chacun une constitution de ma- 
nière à ce que leurs rapports soient bien fixés 
et bien clairs. Il est impossible d'exécuter un si 
grand œuvre avec si peu de documens, il faut 
connaître précisément les droits et les récla- 
mations de l'Irlande. Aussitôt que tous les 
documens nécessaires seront au pouvoir des 
ministres, Us s'empresseront de les communi- 
quer à !a Chambre , et alors , de concert avec 
cette Chambre , ils agiront de manière à attein- 
dre le but, et à opérer le bien désiré des deux 
pays. 

Comme un nouveau vice-roi va partir pour 
l'Irlande, je crois indispensable que cette uie- 
sure soit prise avant son départ, afin que le 
peuple d'Irlande ne puisse pas conserver le 
moindre soupçon sur la sincérité du nouv< 
ministère, , 

Je vote donc pour une adresse de remercié», 
DientauRoi sur son message, l'assurant » que la 
> Cbamlve éprouve, comme S. M. , le plus grand 
• chagrin des troubles et des dissensions qui 



«97 , 

■ existent dans le royaume d'Frliinde, et qn'elltf j 
» va donner, à la situation de ce pays , la plus 
• sérieuse attention, afin de parvenir à un ar 
" rangement convenable aux deux royaumes, i 
La motion est adoptée sans opposition. 
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L'admiobtration des deux, payn voulaat agir d*iiii|i' I 
manière uniforme, ua message fut envoyé par le nows^'j 
veau vice-roi , le duc de Portland. AussiliM après son 
arrivée à la Chambre des Communes d'Irlande, par 
la détermrDatîon de la Chambre des Communes d'A 
gle terre - 

Une adresse de remerciement fut votée par M. Grat-*1 
tan, le grand orateur populaire du Parlement IrlandaiStT^ 
dont l'éloquence avait la plus étonnante influence. 

Cette adresse, après avoir montré retendue de» 
droits indépendans de l'Irlande, établit les causes des 
dissensions. Elle finit par exprimer l'espoir que l'Ir- 
lande a dans la sagesse et la modéraibn des nouveaux 
conseillers de S. SU. 

La Chambre des communes se ferme en comité 
général sur les hases de cette adresse, pour prendre 
eu considération l'état de l'Irlande. 

M. Fox dit î 

Mon intention en présentant au comité ut» 
sujet aussi important, est de parler clairement 
et le plus franchement possible. Cependant, 
je ne me dissimule pas que la tâche est accom- 
pagnée des plus grandes difficultés. Les. una. 
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fans doute, trouveront que j'accorde trop à 
rirUnde, les autres, au contraire, que je ne 
lui accorde pas assez. Quels que soient ces in- 
convéniens, je dirai librement mon opinion, 
désirant surtout être plutôt entendu comme 
membre du Parlement d'Angleterre , que 
comme ministre. ' 

I,e comité doit savoir d'abord, d'aprts l'a- 
dresse qui vient d'être lue, que l'Irlande a 
montré positivement ses droits et établi claî- 
remonl ce qu'elle demande. Le grand point, à 
ce qu'il parait , est la révocation de l'acte de la 
sixième année du règne de Georges i", etc., etc. 

Quant à cet acte, mon opinion a toujours 
été, avant que je ne fusse ministre, qu'il n'y 
avait que la tyrannie elle-même qui put vou- 
loir faire des lois pour le Gouvernement inté- 
rieur d'un peuple, qui n'était pas représenté 
parmi ceux qui font les lois. C'est une opinion 
tellement fondée sur la justice de l'équité, que 
jamais je ne m'en départirai , quelle que soit la 
situation où je puisse être 

L'Irlande a eu le droit de se roidir contre 
cette oppression. Elle n'aurait point proféré de 
plaintes siellen'en avait senti les inconvénicns, si 
elle n'avait en des motifs de la regarder comme 
une malédiction. Malheureusement, le système 
de l'Angleterre a été d'abuser de la position de 



l'Irlande pour l'opprimer, pour établir un mo-4f 
DOpolc de coimnerce, pour enrichir enfin unf^ 
pays aux dépens de l'autre. Quand les Irlan-iJ 
dais se sont plaints de ce monopole, ou s'est' i 
oppost^ à leurs plaintes dons la Chambre deft 
Communes, ou a rejeté leurs demandes. Quell^l a 
en a été la conséquence ? L'Idande voyant " 
qu'elle n'avait rien à esi>érer de la Chambra 1 
des Communes, a cherché des ressources « 
eile-méme. Elle s'est armée: son Parlemenl a"' 
parlé haut: et, l'année suivante, le même mi-T 
BÎstre qui à peine avait jusque-là répondu à^ 
ses requêtes, est venu â la Cliauibrc des Com-^ ^ 
munes y faire amende honorable et .iccerdcB ^ 
plus même que ne demandait une nation jus^ * 
que-là sans armes et suppliante. Telle a été la 
conduite du ministère, et lelleiest la leçon que 
les Irlandais ont reçue. 

• Si vous avez des besoins, ne les demander ^ 

■ pas humblement : il faut parler ferme, preiLi 1 
» dre les armes, et vous verrez le ministère'^ 
» anglais vous accorder bientôt plus que vous" 

■ ne demandez. ■ 

IVIaintenant, si je suis forcé de foire une pro*" 
position qui paraisse humiliante à la Grande- 
Bretagne, ou pénible à l'oi^ueil d'un Anglais';?] 
la fuute n'en est pas à moi, eïle appartient i' 
ceu\ qui ont fait mal. 

Mon intention n'est pas toutefois de suivre 
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la marché de mon prédécesseur , et en consé- 
quence l'appuie la demande de la réyocation;de 
l'acte de Géor^s i*', non pas que j'y soi» fenié 
' ni que je sois effrayé de m'opposer à cette de- 
mande i mais parce que je la crois fondée sur 
la justice; Je l'eusse appuyée bien plu3 encore, 
si l'Iiiànde l'eût faite il y a quatre ans, n'étant 
pas encoi^e année, jparce que je préfère cette 
manière de présenter des requêtes. 

Pour moi, je l'avoue, j'aimerais mieux voir 
l'Irlande totâleriiait séparée de l'Angleterre» 
que d'être obligé de la tenir dans la soumis- 
sion par la force. Des sujets rebelles sont de!^ 
ennemis, et dans ce cas, il vaut mieux ne pas 
avoir de sujets du tout. ' '^^} 

Si l'Angleten^e »e.4éfiidai4^'é7iknployer les 
moyens coêrcitifs envers llrlattée, et je vais 
le supposer même , si elle y réussissait , à cha- 
que guerre étrangère ce serait de nouveaux 
troubles; les ennemis ne manqueraient pas d'y 
envoyer des troupes pour la séparer de notre 
cause, et l'Angleterre serait ibreée de la dé- 
fendre a,u lieu de recevoir d'elle les secours 
nécessaires pour le maintien de la guerre. . 

M. Fox c(Hifliidère les autres sujets de dissension et 
de trouble, tels que la. jaridictioa* d'appel, le bill de 
sédition, et autres actes. . , s;-'< 

I II continue ainsi: .1 i - • i» 

Je nd pois, au surplus, entretenir aucune 
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îdfic d'inquiélude réelle sur l'Irlande, et je 
prie ceux des nieiabres de cette Chambre qui 
en conserveraient, de jeter les yeux sur le der- 
nier paragraphe de l'adresse; ils y verront celte 
nation et son parlement animés du désir de 
soutenir l'Angleterre, d'avoir les mêmes amis 
et les mêmes ennemis que nous, en un mot, 
de défendre l'Angleterre ou de succomber avec 
elle. Je prie en outre ces personnes de porter 
leurs regards dans l'avenir, et d'y voir ce pays 
jouissant d'une constitution libre et commer- 
ciale comme la nôtre, devenant, par la ri- 
chesse et la fertilité de son soi , par l'indus- 
trie de ses manufactures et l'accroissement de 
sa population , un des plus puissans de la terre, 
c'est alors que l'Angleterre y trouvera assis- 
tance cl ressources pour augmenter son armée 
de mer et de terre. 

Enfin, l'Angleterre renonçant à faire des lois 
pour l'Irlande , recevra de ce pays tous les se- 
cours que peut procurer une bonne harmo- 
nie, tandis que si elle insiste en sens contraire, 
en supposant même qu'elle réussisse, elle se 
crée tout autant d'ennemis. Les divisions intes- 
tines d'Irlande n'existant plus , les préjugés re- 
ligieux étant abolis, et les catholiques romains 
rentrant dans leurs droits d'hommes et de ci- 
toyens, l'empire en deviendra plus fort, plus 
étendu et plus prospère , au lieu d'être conti- 
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lïucllement déchiré et constamment i 
d'une division. 

Toutefois qu'il me soï^ermis, en rendant 
justice à rirlnnde, et en répétant encore que 
je la crois très-disposée à rester unie à l'Angle- 
terre; qu'il me soit permis, dis-je, de rendre 
aussi justice au corps des volontaires. Us ont 
agi sagement et avec prudence, malgré la con- 
naissance qu'ils ont de leurs forces ; et je dois 
â me^ principes, bien connus, de déclarer 
qu'ils n'ont pas fait une seule chose pour la- 
quelle je ne sois prêt à leur donner toute mon 
approbation : que dis-je! pour laquelle je ne 
sente tout le respect et la vénération qu'une 
pareille conduite inspire. 

Je conclus en votant que le comité déclare î 
« Que l'acte de Georges i" intitulé Âcie pour 
^maintenir la dépendanee de l'Irlande à 
»la couronne d'Angleterre doit être rap- 
porté. » 

M. Th. Pilt appuie cette motion; et les membres 
de tous les partis se réunisseut pour concourir à son' 
adoption. 

M. Burke dit que ce n'est pas ddnsune séance comms 
celle (le ce jour, dont la reunion d'opinions sera si mé- 
morable, qu'il enlreprcadi-ait de combattre pour l'Ir- 
lanile. Sans doute cette cause touche de près à son 
cœur ; il n'a pu cacher l'impression que lui a faite sa 
nomination à lu Chambre des Communes) puisqu'ello 
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le mettait à même d'être utile à son pays. Il Tavouera, 
si jamais il avait le bonheur de rendre service à TAn- 
gleterre , et que le Roi ou le Parlement voulussent l'en' 
récompenser 9 il leur dirait ; « Faites quelque chose 
pour rirlande, faites quelque chose pour mon pays, 
et je serai trop heureux. » Oui, sans doute, s'écrie-t-il 
avec véhémence , je suis ami de Tlrlande ; mais qu'on 
ne s'en effraie pas : car en le déclarant, je prétends 
prouver que je suis ami de l'Angleterre , puisque les 
intérêts de ces deux pays doivent être et sont insé- 
parables. 
* La motion est mise aux voix et adoptée saiis division. 

M. Fox propoise, et la Chambre adopte à l'unani- 
mité : 

« Qu'une adresse soit présentée à S. M. , afin de la 
» supplier de prendre les mesures qu'elle jugera con- 
» venables dans sa sagesse , pour établir sur les bases 
»les plus solides les rapports d'union et d'intimité entre 
»les deux royaumes. » 
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llif OTiON de M. W. Pitt sur Vétat de la repré" 
. sentatioTi natiûnaie. 

M. Fox appuie € opinion de M. Pitt sur ie systèmei 
de teprésentcuion. —» lî montre qu*ii ne faut pai 
restreindre ie nomére des électeurs, — H demande 
' que toutes les classes y concourent » afin que tous 
les intérêts soient réwnis. — Il dém4mtre t'inign^ 
lité de ta représentation a^tueilê. 

M* Pitt présente le projet d'une réforme parlemeataîra 
dans la Chambre. 

Après un discours des plus éloquens, il propose : 

« Qu'un comité soit désigné pour établir quel est Tétat 
» réel de la représentation nationale dans le Parle- 
«ment d'Angleterre, et quelles sont les mesures 
» convenables à adopter pour la réforme des ahus. » 

Après de longs débats dans le sens de la réforme, soiite« 
nue par plusieurs n^embres , et entre autres par ^. le 
secrétaire d'état Fok, celui-ci s'exprime ainsi : 

Je me lève avec orgueil. Monsieur, poui^ 
soutenir une cause dans laquelle se trouvent 
renfermés les droits du peuple et la liberté de 
mon pays. 




On a toujours dit que la nation triait sage^ 1 
ment représentée; on a même été jusqu'à dira j 
que les Américains étaient aussi bieu repré- 
sentés que les h;ibitans de Birmingham. J'avoutt- j 
que je regarde, moi, cette représentation comme- 
très-belle; mais je suis loin d'avouer qu'elle ] 
soit équitable et tell« que je la désirerais. 

On a dit, et ce sont les personnes qui pa-* 
raisscnt les plus ardens soutiens de la consti-^ 
tution, que Henri vi avait étendu les droits et 
privilèges des électeurs , que ce mode devrait 
être repris ; mais on n'a pas réfléchi peut-être 
que payer, dans ce temps- là, une contribution 
de 4oschellings, était prouver une grande for* j 
tune, et que si l'on retirait maintenant le droit d4 
Toter à tous ceux qui ne paient pas des coulri- 
butious dans la proportion de ce qu'étaient 
. alors 4o schellings, on excluerait des élections 
la majeure partie des propriétaires. 

Il est constatat, quoique cela dût être une 
règle générale, que la voix du peuple ne doit 
pas néanmoins être prise d'après les votes de 
cette Chambre; car j'ai toujours observé, dans 
toutes les questions importantes de l'Elat, que 
les membres des comtés , qui doivent être les 
plus indépendans, ont ordinairement voté pour 
la question dans la proporliond'un cinquième, 
mais qu'ils ont toujours été dominés par les 
membres soumis à l'influence, qui constam- 
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ment paralysent tout le bien qu'un voudrait 
opérer. 

Le duc de Biohemond a présenté l'année 
dernière, dans l'autre Chambre, un bill de 
réforme parlementaire pour arriver à une re- 
présentation plus égale. Je ne puis, je l'avoue, 
souscrire à toutes les clauses de sa proposition ; 
mais je suis bien convaincu, d'après le carac- 
tère de loyauté et d'après les moyens reconnus 
du noble pair, qu'il a eu en vue le bien public. 
On a dil que d'ajouter des membres aux confiés 
serait augmenter l'influence de l'aristocratie : 
cela est vrai ; et j'ose déclarer ici que j'approuve 
ee système en quelque sorte ; non pas rinfluence 
des pairs, mais cette aristocratie d'argent si 
puissante, selon moi : car il me paraît prouvé 
que ceux qui ont des fonds publics doivent 
être les plus soigneux d'en conserver la va- 
leur. 

On a dit aussi que l'armée de terre et de mor 
devait être exclue de cette Cliambre. Je pense 
tout-à-fait le contraire : car, selon moi, pour 
que cette Chambre soit parfaite dans mon sens , 
il faudrait qu'elle fût composée de proprié- 
taires, d'officiers de terre et de mer, de capi- 
talistes, enfin d'hommes de tous les intcrôts 
divers. II n'en est pas ainsi en ce moment; et 
la ville pour laquelle j'ai l'honneur de siéger, 
dans celte Chauibre est si peu représentée. 
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que le comté dans lequel elle est, quoiqu'il 
contienne un huitième du nombre de tous les 
électeurs de la Grande-Bretagne, quoiqu'il 
paie le sixième environ des contributions fon- 
cières et le tiers à peu près de toutes le*autres 
taxes , n'entre tout au plus que pour, une ciut 
quante- cinquième partie dans la représenta- 
tion. Personne certainement ne dira que le 
comté de l^ddlesex soit bien et justement re* 
présenté : si une telle assertio|i était avancée , 
\e m'engagerais à la réfuter. 

M. Fox donne de grands éloges eai talent remarqua- 
ble de M. W. Pitt, et le félicite de rattachement qu'il 
professe pour la liberté. ïl manifeste ses craintes qu'il 
n^y ait qu'un danger imminent qui puisse éclairer la 
nation. Il bUi^ae-Ja conduite du dernier ministère ^^et 
dit qu'il ne demande d'appui que celui que doit luijiro- 
curer la droiture ide:ses intentions. 

On demande l'ordre du jour suit cette piotion. ^C 

Pour, 161. Contre, lii- 

. ■ ■ 

La motion "de M. Prtt est rejctéé 
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Bi^. de lord T^ahon poVfV erhpécher Us in^ 
trigues et les dépenses atuc élections 

• « 

M. Fox s'oppose a cette profMsition ; il veut qui 

, totis ies méyetu possibles soient employés ptmt 

entretenir la bonne hwrfmmie entre les électeurs 

et les éiiùs. — // s'oppose à l'idée d'une Chambre 

payée par là nation. 



Bxposé. 



Le a5 mai, lord Mal[ioti présente un biU pour emp6-^ 

' cher lés intrigues et les dépensies ^ux électiotis deè 
' nipmbres du Parlement. Après une première et'tmè 
seconde lecture , un comité est formé. 

M. W. Pitt appuie le bill de tout son poûv<4r; il 9'é- 
tonne de voir un seul membre s'opposer à cette 
mesure^ qui, selon lui, est tout-à-fait constitution- 
nelle , et il nie que ce soit une innovation. La rép^a- 
risation de cette mesure est la seule innovation qu*il . 
y ait. Il n^est question que de mieux diriger un 
objet constitutionnel; qui a toujours varié jusqu'ici 9 
et a souvent été cause des plus grands abus. 

Il appuie fortement la proposition du bill. 

M. Fox répond et dit : 

Je me lève, Monsieur, pour combattre les 
argumens de l'habile et éloquent préopinant. 



ouve pas que le principe de ce bill ait 

I ioii, ^».^Ii bien cliiirement par mon honorable 

ami, (lord Mahon). Je ne puis soutenir une 

mesure quîrenfcrmeune sorte de discordance, 

et qui établirait une opposition d'opinions 

I entre tes candidats et les votang. Je pense, au 
contraire , qu'il faut maintenir tous les rap- 
ports possibles entre les unset les autTes. Il n'y 
a que l'intimité entre les hommes qui puisse ^ 
établir cette influence réciproque de leurs ca- 
ractères, de leurs vertus, de leurs moyens. Pour- 
quoi chcrcherions-nousdonc à circonscrire les 
privilèges remarquables dont jouissent les élec- 
teurs de la Grande-Bretagne? N'est-il pas de 
notre devoir au contraire d'accroître autant 
que possible leurs droits? Ilien ne peut alTer- 
mir plus solidement l'indépendance des élec- 
teurs anglais, que la faculté d'obliger leurs 
amis et d'élever au poste le plus honorable 
ceux qu'ils en croient dignes. 

Je suis loin de vouloir revenir au temps 
oùlesreprcsentans du peuple étaient payés par 
ceux qu'ils représentaient. Cette Chambre alors 
était de peu d'importance dans le Gouverne- 
ment, et les conséquences de ropinion de ceux 
qui voudraient y revenir encore , seraient de Va 
rendre tout aussi insignifiante. Jamais, Mon- 
sieur, on ne me verra adopter la moindre mesuri^ 
qui puisse porter atteinte aux droits du peuple ; 
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mais toutes les fois que l'honorable membre 
présentera une idée quelconque , qui puisse 
concourir à rendre la représentation nationale 
plus juste et plus égale, je le seconderai de tous 
mes efforts. Dans cette circonstance, je difi(b*e 
d'opinion avec lui, je le dis franchement , et 
eh rendant hommage de tout mon cœur à là 
pureté de ses intentions. 

La question est mise aux ¥oix : • 
Pour, 60. Contre , 5^. 
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Mort dm marquis de Rockin^ham. DémiS'^ 
sion de M. Fox. Changement de ministère. 

« 
If. Fox défend te ministère dont il faisait partie, -^ 

Èioge du marquis de Rocfcvngham. — M. Fox se 

retire du ministère quand it voit qu'it y a désu-' 

nion. — L'harmonie entre les ministres est un des 

fdus puissa/ns m^ens df opérer te hien public. .-- 

' M. Fox prédit que le nouveau ministère va re^ 

prendre Vcmoien système. 



BXPOSÉ. 



Tandis que la Chambre s'occupait des moyens d^assu- 
rer de plus en plus son indépehdance^ d'affermir 
la constitution , et de soulager le peuple j un événe- 
ment inattendu vint obscurcir encore Thorison po- 
litique 9 et changer l'espérance* de la nation; ce fut 
la mort du marquis de Rockingham. Le Roi nomma 
pour lui succéder lord Shelbume. — M. Fox, lord 
J. Cavendish , et le duc de Portland donnèrent kur 
démission, ainsi que tous ceux de ce parti. 

M. W. Pitt fut fait chancelier de Féchiquier. 

Ha retraite de tant d'hommes distingués fit une grande 
sens£y;ion. On interpréta leurs motifs de diverses 
manières-, et quelques insinuations injurieuses à 
leur caractère ayant percé dan^le public, on profita 
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de la première occasion pour en parler dans 1 
Chambre des Communes. 
M. Fox prit la parole et dît, à. l'occasion d'une pensioi^ 
de 3ooo liv. st. accordée au colonel Barri par I ' 
dernier ministère : 

J'avais l'honneur, Monsieur, d'ctre un dei 
ministres de S. M. quand la pension qui faâ 
l'objet de ce débat a été accordée; et quoique* 
cola ne concerne pas mon ministère, et que J 
80US ce rapport, ce ne soit pas moi qui aiir 
conseillé à S. M. d'accorder cette pension, ja 
me regarde néanmoins comme responsabl 
envers le Parlement du conseil qui a été donné. ' 
Cette pension est la récompense de services 
honorables, et je ne puis admettre qu'elle soit 
im effet des abus dont on veut parler. Je suis 
prêt à donner tous les témoignages que l'on 
pourra désirer, et au noble caractère du colonel' 
Barri, et bien plus encore à la jliste sévérité j 
de feu le marquis do Kockingham. Je soutien-^ 
drai de tout mon pouvoir l'honneur que doi 
lui avoir acquis son administration. Je me suiï' 
trouvé parmi les hommes de ce ministère saagj 
avoir de rapports d'intimité avec eux, saiBsT 
leur être attaché par aucun lien d'intérêt i 
de sentiment, mais partageant leurs princïpesS 
On a dit que cette pension accordée étail^ 
un acte impolitique et inconsidéré , surtout^ 
venant de personnes qui avaient si souventC 
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parlé économie et réforme. Je réponds à cela 
que cette pension est en effet un acte de ré- 
forme puisqu'elle est la récompense honorable 
d'un homme qui toujours s'est occupé de ré- 
forme, qui a constamment suivi en cela l'opi- 
nion (l'un honorable membre assis derrière lui, 
(M. Burke). Il est évident que récompenser 
les hommes qui ont en vue le bien public, est 
d'une bonne politique; et qu'il est inconsidéré 
de confondre une telle mesure avec la prodiga- 
lité, je dirai la profusion du inînislèrc qui a 
précédé. 

Il est en outre à remarquer par la Cham- 
bre, il est convenable de faire connaître à la 
nation entière, que les seules faveurs qui ont 
été accordées en exception du principe adopté 
par le ministère du marquis de Rockînghani, 
l'ont été pour une personne et ses amis, qui 
tous aujourd'hui font partie du ministère. 

On a dit, en parlant de notre ministère, 
que nous ressemblions à celui qui nous a pré- 
cédé, et que nous étions divisés dans le con- 
seil. Je répondrai à cela que j'ai blâmé lesder- 
niera ministres d'avoir la bassesse de continuer 
d'agir et d'opérer , quand ils se sont vus divisés 
d'opinion, et d'avoir voulu conserver les rênes 
du Gouvernement quand ils savaient qu'il 
n'existait plus parmi eux d'unanimité et d'ac- 
cord. Jai bMmé le noble lord au grand cor- 



don , d'être reslé en place, responsable de me- 
. sures qu'il n'avait pas approtivces. et à la léle 
d'un conseil désuni. Je l'ai blâmé d'être resté 
ministre dans une telle circonstance. Qu'avais-je 
à faire quand ma position est devenue scnH 
blable? Je n'ai pas bésilé : je me suis reti 
d'un conseil divisé d'opinions sur les objet! 
!a plus haute importance. Je ne pouvais pli 
être ministre sans devenir à mes yeux traîtl 
à mon pays, puisque l'on adoptait un système 
que je regardais comme dangereux et fatal. Je 
me suis retiré pour prévenir tous les maux 
que cause la désunion dans un ministère, et 
j'ai au moins la satisfaction de penser que je 
ne suis pas resté en place quand j'ai eu à blâ- 
mer le système adopté. J'aime à réfléchir que 
le parti auquel je reste attaché n'a pas acca- 
paré les pensions, les places et les émalumeus; 
et quoïqu'aux yeux de bien des gens ce soit 
une preuve de sagesse et de prudence que de 
s'assurer un avenir, cette prudence et cellVi 
sagesse sont h^reusemcnt inconnues à cÀi 
parti. 

Lorsque je me retire d'un cabinet composé 
des opinions les plus pronontées, dans un 
moment aussi critique et aussi alarmant, je 
me regarde comme responsable envers moi» 
pays de la conduite que j'ai tenue , puisque , 
quand je suis arrivé à ce cabinet, j'ai pris l'en- 
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gagement clemamtcnirlc système alors odtlplô. 
J'ai pensé que daus cette situation il n'y avait 
qu'une conduite clajrc et franche qui pût m?' 
COttvenir; j'ai agi selon l'honneur, et d'après 
le sentiment de pion devoir envers mou lloî et 
envers mon pays , et j'ai cherché à faire exé- 
cuter strictement le plan que j'étais déterminé 
à suivre moi-môme. Quelle a été ma situation 
quand il m'a été prouvé que quclqpes-uns de 
mes collègues s'écartaient de ces principes? Il 
ne me restait plus qu'à me retirer d'une place 
où ye ne pouvais désormais servir avec hon- 
neur et mou pays et mon souverain. J'ai du 
abandonner un tel mioistùre à ceux qui con- 
sentaient à abandonner leurs principes pour 
suivre un nouveau système : Diais je dois le 
dire aussi, je dois manifester mes soupçons et 
mes craintes , afin que ta Chambre soit en 
garde contre ce système nouvellement adopté. 
Je reconnais qu'il est de mon devoir, comme 
membre de cette Chambre , de surveiller ceux 
qui sont nommés pour agir au nom du Gou- 
verperaenl: car il faut que je Justine et ma 
conduite passée et le système adopté par le 
ministère dont je faisais partie, en prouvant 
la différence de celui qu'on adopte , ou plutôt 
du renouvellement de l'ancien système avec 
celui qu'on abandonne. Je ne crois pas conve- 
nable, toutefois, pour des taisons que je n'ai 
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pas besoin de produire, d'entrer dans les cat 
8C9 pari iiiu litres de la désuDÎoo du ministi 
et de la conduite de ceux des ministres qi 
aujourd'hui, restent dans le conseil de S. 
Qu'il me suffise de répéter que je me serai! 
regardé comme coupable et comme traître d 
mon pays, si j'y fusse resté plus long-temps. 
Je sais qu'on m'a plus particulièrement en vue ; 
et c'est en lïiisoD de l'attention que cette Cham- 
bre porte à ma conduite, que je viens décla- 
rer ici combien la marche qui va être suivie 
dans le Gouvernement est différente de celle 
annoncée; c'est par ce motif que je dois, poi 
ainsi dire, sonner l'alarme sur les conscqw 
ces qui peuvent en résulter, 

Oserai-je dire encore à la Chambre combien 
celte accusation qu'oq a jetée sur le ministère 
dont je faisais partie, est vide de sens et de 
vérité. Quoi! on nous accuse d'avoir brigué 
les places et les émolumcnsî' Et quelle autre 
réponse avons-nous à faire, sinon que ce sont 
ceux mêmes qui sont restés au ministère actuel 
qui ont eu ces places , ces faveurs , ces émolu- 
mens. 

Je ne dirai pas que je suis insensible aux 
distinctions qui accompagnent un poste aussi 
honorable, que je suis sans vanité et sans am- 
bition; non: j'ai la vanité d'obtenir l'approba- 
tion des hommes vertueux, et l'ambition de 
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servir mon pa^. Mais il est des considérations V 
fiupérieuros à ma vanité et à-mon ambition,! 
ce sont celles du devoir et de la conscience, i 
Le devoir que ma place dans cette Chambrtf j 
m'impose, que mon poste de représentant c 
, peuple exige, est de conjurer l'orage que ja. 
vois arriver rapidement-, la conscience, de sa-' 
\oir que j'ai rempli mon ministère avec h» 
neur et probité, et que si mon pays doit é 
encore sous Je joug d'un système aussi per 
cieux, qui a demandé tant d'années pour é 
détruit, j'ai du moins la consolation de penseï 
que ce n'est pas ma faute. 

C'est par ces considérations que j'ai mépris^J 
la pompe, le ran^. la fortune, les places; si )ë^ 
les regrette, ccst moins pour moi que pour] 
ceux à qui j'eusse pu en faire part; mais c 
que je regrette sincèrement, c'est la perte d^ 
tant d'amis, de tant d'hommes distingués qu 
j'estime, que je révère, et que j'aime tendrt 
ment. Je les ai perdus pour un temps, je le saïs,^ 
car je n'ignore pas qu'il est impossible qu'é- 
garés comme ils le sont en ce moment par deS^^ 
hommes de partis, ils ne reviennent bientôt 
de leurs erreurs , après avoir attaché leurs 
noms à une administration faite plus qu'au- 
cune autre pour amener une destruction 
totale. 

Je le répète donc encore, je me repose sur 
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la conscience que )ai rempli mon devoir en 
homme d'honneur, et comme un vrai mem- 
bre du Parlemeqt d'Angleterre; convaincu 
comme je le suis, qu'un système tel que celui- 
ci peut durer quelques semaines, quelques 
mois, quelques années, mais qu'il doit finit 
tôtou tard par crouler, comme a fait le dernier, 
n'étant pas plus fondé que lui sur la vertu et 
sur l'honneur. 

Le général Gon'way répond à M. Fox ; et , après beau- 
coup d^éloges sur son rare talent , il déclare qu^il dif- 
fère d^opinîon avec lui sur la nécessité de se justifier 
de sa conduite dans le ministère. Il pense que quand 
onze ministres sont assemUés , il est plus que naturel 
quMl y ait quelque différence d'opinion entre eux ; 
mais que les principes sur lesquels le ministère a été 
formé n'ont jamais été abandonnés. Il appuie son 
assertion de toutes les preuves puisées dans les opéra* 
tions de ce ministère. 
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5 Décembre. 



Adresse de retnerdemens nu Diêcov/rs de 
Sa Majesté à Vouvertv/re de la session. 

Xféelaration du Roi de ne vouloir régner que par 
iesioiset ta constitution. — Son désir dé récom- 
penser ie vrai mérite dans aueique ctasse quHt se 
trouve. — H approuve ia Chambre dP avoir adopté 
des principes iiééraux à i^ égard de V Irlande. — 
M. Fox accuse te nouveau ministère d* empêcher 
4e Roi de parier franchement s ou trop souvent 
d'agir commue U parle. 

ht nouveau ministire se trouvé composé comme H 

suit: 

Prem. lord de la trésorerie. Lord Shelburne. 
Chancelier de l'échiquier. . W. Pitt. 
Secrétaires d'État. ..... Lord Geantham. 

T. TOWNSHBKB. 

Lord chancelier • Lord Thveu>w. 

Lord de l'amirauté LordKBPPEi.. 

Garde du sceau. .•.••• Buç de Giiafton. 

Président du conseil LordCAVDEV. 

EXPOSi. 

1 

Les négociations pour la paix générale avançaient tel- 
kmenlf que le a3 noveml^re, le ministre fit pré- 
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venir le lord maire, afin qu'il annonçât au com- 
merce que la pait était à peu près conclue, et que 
le Parlement serait assemblé le 5 décembre. Le Boi 
prononça son discours, dont la substance suit : 

MOiOlDS BT MeSSIBUES DKS GoMMUlfES, 

* 

« Depuis la dernière session je n'ai pas cessé de ponr- 
. suivre toutes les mesures qui tendaient à terminer 
la guerre d'Amérique. Gonfoimément au vœu de ma 
Chambre des Conununes , à mon désir particulier^ 
je n'ai travaillé qu'à obtenir une réconciliation gé- 
nérale. II. m'a paru indispensable pour réussir, 
d'user du pouvoir qui m'est délégué par la nation , 

. et j'sû reconnu l'Amérique état indépendant dans un 
article du traité de paix. En cela j'ai cru devoir £aûre 
au bien de l'État les sacrifices qui me sont person- 
nels. Puisse le Ciel ne pas décevoir la pureté de mes 
intentions par des résultats différens de ceux qui 

• 

font mon espoir, et puisse l'Amérique être exe^mpte 
de ces calamités qui ont si souvent prouvé à la 
mère-patrie combien la monarchie est indispensable 
pour jouir d'une liberté constitutionnelle. La reli- 
gion , les intérêts, les affections sont semblables; et 
j'ose espérer qu'ils seront des moû& puissans d'union 
entre les deux pays. • • ■ 

» Tandis que j'ai restreint mes opérations du côté de 
l'Amérique, j'ai dirigé tous mes -moyens contre les 
puissances européennes avee lesquelles noussonunes 
en guerre. J'ose espérer que vous reconnaissez les 
grands avantages qui résultent de cette marche pour 
la sûreté de notre commerce. 

»Tous les succès de nos armes, je les attribue à la con- 
fiance que mon peuple a en son souverain. 

» Il a été de mon devoir de répondre à un dévou^ncnt 
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>' BÎ exemplaire, en employant tous les moyens d'ar- 
river à une heureuse négociation de paix. Je vous 
annonce que nous touchons au montent de l'obtenir, ' 
et je m'empresserai de vous en communiquer le ré- 
sultat. Mais cependant, j'ose compter sur mou Par- 
, Icment et sur mon peuple lui-même pour redoubler 
. d'eflbrts dans le cas où ces négociations ne seraient 
. pas accompugnëes du succès que j'ai droit d'espérer. 

Messieurs des Communes, 
J'ai fait tout au monde pour alléger les chaires qui 
pèsent sur mon peuple ; j'ai obtenu des économies 

'' dans l'année ; j'ai maintenu avec rigidité la dimi- 
nution de ma liste civile, arrêtée dans la dernière 
session. J'ai fait opérer toutes les réformes possibles 
dans les places, pensions et administrations; j'ai 
enfin réglé tellement mes dépenses, qu'à l'avenir 
elles n'excéderont plus mes revenus. 

'j'ai ordonné la plus sévère enquête sur le produit 

des contributions, comme aussi sur la valeur de 

. mes forêts , afin d'y trouver, s'il y a lieu , une res^ 

r, source pour l'État, et surtout pour le maintien de ' 
notre marine , >boulevard de notre pays. Je réfère à~ 
TOUS pour la dette publique. ,- 

Uilords et Messieiu^ , 

t La rareté et loprîx élevé dubicd demandent votre plus 
' sérieuse attention. Les excès auxquels se sont porfc 
, un Iropgrandnombre d'individus, soitvolsoucrime»- 

de plus haute importance, dans te voisinage de \at 

métropole , demandent une exécution sévère des^ 

lois, 
lies principes libéraux adoptés par vous, par rapport 

à l'Irlande , vous font à mes yeux le plus grand bon- 
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, et doivent contribuer à n'fabHr Tliarftiofeîu 

enli'c les «leux pays. 

> Le plus sincère Aéait de mon cœur est d'opérer le bien 
général, comme il est de ma volonté la plus pro- 
noncëe de prendre l'esprit de la constitution pour 
l'unique règle de ma conduite : c'est elle qvii m'ap- 
prend à n^compenser le Vrai mérite dans ipielque 
classe où il puisse être. Appuyer ces dispositions dé- 
pend de votre concours, de votre prudence, de 
votre sa£;esse et de voire désintéressement. Mon 
peuple attend de vous ces vérins ; moi je les exige. = 

Une adresse de remorciemens ayant été votée par 
M. ïorte, 



M. Fox se lève et dît ; 

Je ne me lève pas, Moosiem', pour m'oppo- 
ser à l'adresse de rcmercicmens, ni pour pro- 
poser aucun amendement, cependant je pense 
qu'il est con\euab]c, dans un nii,onient de criée 
aussi importante, de nu pas laisser passer le 
premier jour d'ouverture de la session, sans 
faire quelques remarques aur un sujet d'un 
intérêt si général. J'aurais désire que quel- 
qu'autre que moi eût youlu se lever pour par- 
Itfisur ce sujet, je l'eusse dt^siré en raison de 
La position où je me trouve, et du soupçon 
que j'ai annoncé avoir conçu sur la cbnduïte 
des ministres de S. M. On peut eb conclure 
que je m'oppose aux vues du Gouvernement, 
quelles qu'elles soient. Je supplie la Cliambre 



de ne pas m'attribiier de telles intentions. J© < 
eoutiendrai le ministère actuel, malgré ma po^H 
sitîon et mes soupçons, toutes les fois qu'i|^ 
agira dans l'intérêt de l'État. Mes observation» 4 
en ce moment sont uniquement sur le dis* i 
cours du Roi. 

Il est dit, dans ce discours, qui, selon les^ 
usages parlementaires , doit être considéré'^ 
comme le discours du'ministro , que de- ^ 
puis la dernière session S. M. n'a cessé do"! 
donner des ordres pour terminer la guerre •' 
d'Amérique. S'il n'y avait pas une erreur de *| 
date, je serais bien coupable, moi, ainsi que < 
mes collègues, d'avoir tant retardé l'exécution * 
de ces ordres, que le Parlement trouvait si' 
nécessaires. Mais la vérité est que ces ordre» 
avaient été donnés long-temps avant uous, et 
je croîs de mon devoir d'en décharger la rei* 
ponsabilité de mon noble ami, dont le souve* \M 
BÏr est la seule chose qui nous reste de lui, 
ainsi que celle de ses coHëgues et de moi-> 
même. 

Le cliancelier de T^chiquier explique qu'il ne peut • 
T avoji' matière à méprise. 

■ Jcvois que l'indépendancede l'Amérique li 
été rc<;onnue dans le premier article du trailéSf 
Cela me prouve que la dift'érencc qui existe 
entre le ministre et moî, est que, selon lui. 
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celte indépendance est le prix de la paix; tan- 
dis que moi je pense que rien ne pouvait em- 
pêcher cette indépendance, et que l'Angleterre 
devait ouvertemenl et sans conditions la recon- 
naître, puisqu'il n'était plus en son pouvoir 
de l'empêcher : cela eût été grand , magna- 
nime, digne de l'Angleterre; et cela eût inspiré 
à l'Amérique le désir de se fier à nous. Diins 
le cas actuel, noire jftsition et celle de l'Amé- 
rique sout bien dilTércntos. 
■ J'ai lieu de m'étonner que le ministre ait 
tant tardé à faire la paix avec l'Amérique. Quand 
S. M. m'a donné ordre d'écrire à M. Grenville, 
à Paris, pour ofFrir l'indépendance à l'Ame-- 
rique, sans y mettre de conditions, je l'ai fait 
avec un empressement , avec un 'plaisir égal 
à celui que m'a procuré la lettre de milord 
Shelburne à sir Grey Carleton , dans laquelle 
les expressions de uia lettre à M- Grenville 
étaient citées. Je l'ai apportée, cette lettre, au 
marquis de Rockirigham, en ra' écriant avec 
joie : Nos craintes sont vaines, nos soupçons 
sont injustes : lisez! 

Mais de combien peu de durée a été ce mo- 
ment de joie! Même avant que la mort enlevât 
le marquis de Itockingham au ministère de la 
trésorerie, déjà lord Shelburne parlait des 
conséquences qui résullernient pour ce pjys 
de l'indépcudance de l'Amérique ; donnant 
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clairement pàr*^là la preuve que cette indépw^ 
dance ne devrait être que conditionnelle, et 
rapportée selon la circonstance. Dès ce mo* 
ment )*ai conçu des craintes. J'avais employé 
dans ma lettre à M. Grcnville toutes les exprès^ 
sions les plus fortes que la langue puisse four^ 
nir : je déclarais « reconnaître rindépendance 
» de TAmérique en premier lieu , et ne» pas 
* faire une * condition de la paix. « Rapporter 
mes propres expressions était me prouver une 
grande sincérité d'intention: mais à peine la ma- 
ladie du noble marquis est-elle déclarée , que 
les expressions sont changées. J'ai vu la dupli- 
cité 1 Je me suis regardé comme trompé ; j'ai 
demandé une explication ; j'ai insisté pour une 
déclaration précise; et quand j'ai reconnu dans 
ceux en qui j'avais le plus de confiance l'inten- 
tion de masquer leur conduite, je me suis re- 
tiré du cabinet ; content d'avoir été ferme dans 
mes principes , et espérant faire , en m'éloi- 
gnant du ministère, ce que je ne pouvais plus 
ei^ y restant. Ce que j'espérais est arrivé; ce 
que j'avais annoncé à la Chambre s'est réalisé : 
les ministres oi;it été convaincus par mes efforts 
dans cette Chambre du sentiment de leurs 
devoirs , influence que ; je n'eusse pu avoir 
du fond de mon appartement*^ Grâce au ci^l 
la mesure est adoptée , et d une manière^, 
je Fespiëre , irrévocable ! Et quoiqu'il ait été 

T. II. i5 
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dit Une' fais «que quand cette intlépendance 
«serait reconnue, le soleil d'Anglelerre serait 
> couche , et toute sa gloire éclipsée > , je pense 
néanmoins le contraire , et suis prêt à réfuter 
tous Je3 pairs du monde qui pourraient tenir 
un semblable langage. J'ai signé l'indépendance 
de l'Amérique , quoiqu'on ait osé dire tjue nui 
autre qu'un traitre ne (a signerait ; et si 
un pair quelconque osait accuser lord Shel- 
burne pour l'avoir fait, je me déclare prêt à 
-être son avocat; je le défendrai contre toutes 
les chaînes les plus insidieuses, et je m'engage 
à prouver que l'indépendance de l'Amérique 
ne doit pas être teinte du sang du ministre qui 
l'a signée. 

Ici M. Fox emploie les propre» expressions de loi-d 
Shelburne, et le tourne en ridicule. 

n continue ainsi : 

Il est dans le discours de S. M. des expres- 
sions que j'eusse mieux aimé n'y pas voir; ce 
sont celles qui expriment le chagrin qu'elle 
éprouve à l'idée de renoncer au droit de l'An- 
gleterre sur l'Amérique. Sans doute il eût été 
mieux et plus digne du Roi de se soumettre de 
suite à l'impérieuse nécessité, sans manifester 
tant de regrets de perdre la souveraineté sur 
un pays qu'il n'était plus en son pouvoir de 
garder. Mais autant je blàmc ces expressions. 
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anlaot Tois-je avec plaish- celles d'une spécu- 

JatioQ vraimcQt pbilosopliique des rapports 
futurs qui peuvent s'établir avec l'Amérique, 
par la similitude de langage, d'usages, de re~ 

.ligion et de lois. Pour ma part, je crois que 
le jour n'est pas éloigné où l'Angleterre , unie 

.avec l'Amérique, feront sentir à |a France et 
à l'Espagne que l'espoir qu'elles attendaient 
de la désunion n'était qu'un rêve illusoire. Par 
cette alliance une nouvelle force peut renaître; 
mata pour l'obtenir il faut commencer par ac- 
coutumer l'Amérique à se fier à nous; il faut 
que la sincérité de notre conduite envers elle 
fasse tout. Je crois que le meilleur moyeu de 
créer cette confiance^ qui est d'une politique 
prudente et sage, est de se conduire envers 
elle avec générosité et franchise, de lui prouver 
pac-là que le Gouvernement est disposé à la 
traiter avec la noblesse du caractère anglais. 
Telle est l'idée que j'ai toujours eue quand je 
faisais partie du conseil île S. M. 

Je crains que les ministres actuels agissent 
de manière à faire naître des soupçons , incme 
quand ils ont l'intention d'agir honnêtement. 
Par exemple , dans la lettre du secrétaîre-d'état 

. au lord-maîrc , l'Amérique est intitulée États- 
Unis d'Àmérigtie; et comme sans doute le 
traité porte la même dénomination, je suis 
fâché de voir que S. M. oe se serve pas dans 
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8on discours de cette expression. 11 on résulle 
que chacun peut penser qu'il y a toujours une 
espèce de réserve et de retenue à avouer publi- 
quement ce qui est établi dans le traité , l'in- 
dépendance de l'Amérique. Je regrette sincè- 
rement que le ministre de S. M. ne lait pi 
engagée à tenir un langage plus digne et pli 
convenable que ce qu'il lui fait dire. 

Ici M. Fux entre dans les détuils relatifs à quelques 
généraux et amiraux, et à leur conduite; it montre 
le grand tnttïi-ét pour l'Anglaterre de conserver Gibral- 
tar. Il dit iju'il prf fi're saiis doute la paix k la guerre ; 
mais qu'il ne croit pas du tout la nation assez abattue 
pour lie pas faire de nouveaux sacrifices, si une 
tlDuité de guerre devenait nécessaire. 



I] ajoute à ce sujet: 

On parle des dons volontaires faits au Gon- 
Ternemenl. J'admire l'esprit public sans doute, 
et je loue les auteurs de ces générosités ; mais 
je me permettrai d# faire observer que ces 
sommes arrivant ainsi au Gouvernement , y 
parviennent d'une manière inconstitutionnelle. 
Toute recotte doit passer, comme la dépense, 
par la Chambre des Communes : de tels secours 
sont opposés au sens de notre constitution; 
car par ce moyen le Gouvernement reçoit des 
secours dont il peut ne pas soumettre l'emploi 
au Parlement. 
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Cette question a déjà été présentée par ud 
honorable membre de Fautre Chambre (lord 
Ashburton), de manière à me conTaincre en- 
core davantage de VlUégàlité de ces dons To» 
lontaire^. 

Je finis par voter pour l'adresse , dans Tin- 
time conviction où je suis qniie lei articles pro-, 
visoires du traité renferment positivement Tin*' 
dépendance de l'Amérique. 

L'adresse est mise aux voix et adoptée à 
Tunanimité^ 
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du traité provisoite avec V AfnéHque "jfmi^ 
. iesguels on (a reconnaît Etats-t/fiis ihdé^ 
péiutatts* ^ 

Jf . Fox preMe 4e ministre de déctarer t/ne t'indépett'^ -* 
dance de t* Amérique est irrévocable i^ le ministre 
s'y refuse. -^ M* Fox annûtice que ne voulant pas 
entraver la marche du Gouvernement 9 il se dé^ 
sistera de sa demande , si le ministre dit qu'il y 
aurait du da/nger à faire connaître le traité en 
cet instant, 

BXFOsé. 

Des doutes s^étant éleyés dans te pubUc sur la validité' 
des articles du traité , par lesquels on reconilatt F Amé-» 
rîque États-Unis indépendans, une discussion a lieu 
dans la Chambre des Pairs» Lord Fite-Williams de- 
mande positivement au ministre si on peut compter 
que l'indépendance de l'Amérique soit pour toujours 
reconnue; s'il n'existe pas des restrictions et de» 
circonstances qui peuvent y apporter obstacle; si la 
paix avec la France ne peut y rien changer. 

Le ministre refuse de s'expliquer^ et dit, en réponse à 
tous les* débats qui ont eu lieu à ce sujet et aux di- 
verses questions qui lui sont adressées, que la Cham- 



bre toute, entière no pourrait le Jbrcer à répondre^ 
du moment qu'il imagine qu'en le faisant, il vîole-t 
raît son serment de conseiller privé. 

Le droit de faire la guerre et la paix, dit-îl, est émi- 
nemment le privilège de la couronne. Si la partie 
pnpulaire de l'Étal croit qu'elle réussira mieux en 
négociation , il lui conseille alors d'aller au Roi lui 
dire qu'elle cat fatiguée du système monarchique, 
qu'elle a finteiition de faire eUe-mém&ce qu'il y a 
à faire, et qu'elle n'a plu» besoin de ses services 

le i6, M. ¥ox manifeste de nouveau l'intention de 
faire la mof ion que le traité provisoire soit âépgsé^ 
sur le bureau ; mais voulant donner ta preuve ipi'il 
ne désire pas entraver la marche du Gouvernement , 
il dit que si le ministre dédare et affirme sur son 
honneur qu'il y a danger à dépo.ser ce traité jusqu'à 
ce qu'il soit signé, il est pvH à se désister de sa 

Le ministre ne veut pas faire celle déclaration. 

M. Fos alors se lève et dît : 

Rien au monde n'est plus contradictoire que 
ta décitiratîon des ministres. L'on affirme que 
le traité avec l'Amérique est définitif et irré- 
Tocable, taadis que l'autre assure le contraire: 
Ce que je dis a particulièrement rapport à lord 
Shelburne; avec quel manque de dt^férence il 
traite ses collègues! ils ont répondu claire-» 
ment aux questions dont il s'agit. Si donc', 
coimne l'asaore Je noble lord, c'est trahir le 
germent de membre du conseil pmé, il s'en- 
suit qu'il regarde se» collègues oampbe des 
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traîtres et des faussaires. C'est en vérité une 
chosebiencommode que d'avoir une conscience 
telle qu'on puisse se cacher derrière pour ne 
pas se trouver en opposition avec les choses 
qui déplaisent. Avoir recours à la foi de son 
serment ! en vérité un confesseur n'eut pas pu 
lui donner un meilleur conseil; on dirait, en 
bonneur, que le noble lord a établi ce cas df J 
conscience et l'a soumis à un casuiste. ■ . . J 

Mais, je le repète, si le ministre veut décla- 
rer qu'il y a danger à laisser connaître ce traité, 
dès ce moment jcretiremamotion.OnditdanB 
le public qu'il y a des articles secrets qui doi- 
vent rester inconnus à la France. Je ne sou- 
haite pas de les connaître, je ne souhaite paq 
même de savoir s'il en existe. Tout ce que je 
demande, est de savoir s'il y a un traité dé- 
finitif qui soit indépendant des négociations 
avec la France. Cette curiosité ne me parait 
pas déraisonnable , et j'ose espérer d'être sou- 
tenu dans cette motion. En conacqueuce, je 
vote pour qu'il soit fait une humble adresse à 
S. M. pour la supplier de faire déposer sur 
le bureau de cette Chambre les articles du 
traité provisoire établi entre les commissaires 
de S. M. et ceux d'Amérique , ayant rapport à 
l'indépendance de l'Amérique. 

Celte motion est appuyée par beaucoup d 
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bres de la Chambre , et combaltiie par les ministres e| i 
leurs amis, comnte une mesure inconvenante et dan<' 
gereuse. , 

On demande l'ordre du jour. . 

_ M. Fox se lève et dit : ; 

- Je viens d'entendre avancer que je n'09e4 ] 
rais pas consulter la Chambre sur îe sens dq"' 
ma motion; ce langage m'étonne de la part de ^ 
l'honorable préopinant (le géa"' Conway). Dire ' 
que le petit no mbre qui compose la minorité est J 
une preuve du peu de valeur de la cause, est un . 
raisonnement que je n'ai pas encore entendu 
faire. Il ne s'agit que de savoir si l'Amérique '■ 
est reconnue indépendante ou non; sî le plan, 
desubjuguerrAmériqueestabandonnéounon. 
C'est-1^ ce que l'honorable préopinadt appelle 
une bagatelle! Moi, qui ne pense pas comme 
lui, )e dis que lu Chambre ayant eu connais- < 
sauce de ce traité , l'Amérique ne pourrait plus 
conserver aucun doute : le lien qui l'unit à I 
France devient nul diis ce momentî et sî cet i 
ambitieux pays ne se modère pas dans ses de- 
mandes, l'Amérique alors peut faire une paix i 
séparée. 

II serait ridicule sans doute de revenir en- 
core sur le danger d'nne explîcalion. Les mi- 
nistres savent bien comment il faut parler. Ils 
ont dit ce qu'ils ont voulu, et je délie qui que 
ce soit de répéter ce qu'ils ont voulu dire. Dans 



le discours du Roi, il existe sans dtfute une 
espérance fondée sur ce que la similitude de 
langage et d'habitudes unira FAngleterre et 
rAmérique. Si cela est vrai, <)uelle a donc été 
la malheureuse politique dés ministres de par- 
ler une langue que personne ne peut com- 
prendre. £ux seuls Tiendraient-ils détruire la 
grand laTantage dé cette Mmilitude de lan**^ 
gage? •....., 

Je réitère encore ma motion. ' 

-H 

La Chambre va aux voix pour Tordre du 
)0ur sur la niotion. 

Pour, 219. Contre^ 4^^ 

La motion de M« Fox est rejetée. 
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M. Fox se lève et dît : 

I] m'est ÏDiposstble de ne pas entrer dans 
toutes les consid(^ratîons que comporte un su- 
jet, aussi grave. Ma situation, je le sais , est par- 
ticulièrement délicate; on me suppose person- 
nellement animé contre le ministère. On Ta 
jusqu'à dire que je m'oppose aux articles de la 
paix, par envie, par jalousie et par ambition. 
Ceux qui me conoaissent ne m'imputeront pas 
de pareils motifs, et je fais peu de cas de l'o- 
pinion de ceux qui sont toujours disposés à 
croire toutes les calomnies. 

On me dit , et cette tournure de blâme 
m'est beaucoup plus sensible: o N'avez-voua 
■ pas avancé, îl y a quelques mois seulement, 

• que toute paix était désirable et qu'il fallait 

* que nous l'eussions n'importe à quel prix? » 
Si j'osais me croire un homme d'assez d'impor- 
tance pour imaginer que je pusse être l'objet 
de l'envie et delà jalousie des ministres, je con- 
cevrais ces imputations, je verrais alors que 
tout, dans la conduite des ministres, comme 
dans leurs raisonnemens , est fait pour m'em- 
barrasser et me tendre un piège. J'expliquerais 
alors leur accusation. Vous voulez la paix, une 
pajx quelconque, eh bien vous en aurez une; 
DiaÎB elle sera de nature à ce que vous-même 
TOUS soyez forcé de regretter la guerre. Vous 



ne paix plus fâcheuse, plus effroyable, ' 

i plue honteuse que toutes les guerres du monde. 

Si telle était l'intention des ministres, j'a-^ ' 
voue qu'ils auraient réusai. 

Mais il est plus que probable qu'ils ont un' 
autre objet en vue; et je pense plutût qu'une 
paix queleonque étant le seul moyen pour eut ■ 
de resteren place, etde maintenir leur système^ i 
il parait plus naturel qu'ils l'aient faite soui * 
ce point de vue. 

On 3 dit: que celui qui s'est vanté d'avoir 
]a paix dans sa poche, avec lu confiance que 
cette paix pouvait être acceptée, doit, en celte 
circonstance, prouver qu'elle aurait été plus 
avantageuse que celle obtenue. 

Je répondrai que jamais je n'ai avancé que 
i'eusse la paîx dans ma poche; )'ai dit dans - 
cette Chambre qu'il y avait des envoyés du' 
cnngrf;s avec lesquels on pouvait traiter de 1» • 
paix, c'est un fait que personne n'ignore. J'ai 
été autorisé à le dire, et je l'ai dit. 

Un honorable membre (l'avocat général), 
m'interpelle pour que je fasse counaitre 1^ I 
paix que j'avais projetée. j\'étant pas ministre, 
il demande des choses que sûrement il ne de- ' 
manderait pas s'il l'était. Ëxistc-t-îl un d.es mi- 
nistres qui veuille me faire la inéme demande?" i 
Je les attends, je les en défie même [ Ils la ' 
connaissent cette paix: qu'ils osent me mettre 
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en avant, comme étant capable de proposer 
A S. M. une paix encore plus honteuse que 
celle-ci. • 

Mais de toutes les accusations que la haine 
et la méchanceté peuvent porter conlrc moi, 
la plus pénible sans doute est de m'euteodre 
soupçonner d'avoir formé une alliance avec 
un noble lord dont depuis sept ans j'ai coiq- 
battu les principes; il n'est pas de nia dignité 
de répondre à un tel soupçon: d'abord, parce 
qu'il ne m'est point prouvé qu'on ait le droit 
de me questionner, puis ensuite, parce que, 
si cela est . il n'y a pas moyen de l'empêcher. 
Que cette réunion ait eu lieu, je le nie; mais 
que dans cette question je me trouve d'accord 
avec le noble lord au grand cordon , cela prouve 
que sur un sujet d'une si haute importance 
nationale, des hommes d'honneur peuveot se 
réunir d'opinion sans pour cela avoir fait un 
pacte. 

Les anîmosités ne peuvent et ne doivent pas 
durer toujours, et elles doivent cesser du mo- 
ment que la cause cesse. 

11 est dans mou caractère de rendre mon 
amitié éternelle, et mon inimitié couditiou- 
nelle. 

.AmÎBititB sempilenuB , inîmicitim ptacaiiUs. 

f" La guerre d'Amérique a été la cause de v 



htimitié contre !e noblo lord. Cette guerre est ! 
finie: la distance entre nous doit finir aussU ^ 
Le noble lord a profité d'uoe fatale expérience, 
Kien sans doute ne pouvait être plus opposé , 
que son opibion et la mienne. L'objet n'eQ 
existant plus, notre division doit cesser. Je | 
suis trop franc pour ne pas convenir qye quand i 
j'ai été ami du noble lord je l'ai trouvé loyal 
et sincère : comme ennemi , il m'a toujoun ' 
. paru droit et honorable. Je n'ai jamais vu en 
. lui ce que j'ai Heu de reconnaître dans d'au- 
tres, celte bassesse de conduite, cachée, en* 
dessous , CCS manœuvres qui détruisent la con- 
fiance entre les hommes, et dégradentjle^ 
caractère d'un homme d'État. 
' J'oserai maintenant faire remarquer à l'ho-l 
Dorahle membre qui m'a accusé , que I9 4 
■place où il siège prouve qu'il est non-seuJ^ 
ment ami du noble lord au grand cordon, 
■mais qu'ayant toujours soutenu son système, 
il se trouve aujourd'hui le plus chaud parlf- 
ean d'un système, certes bien différent. 11 est 
vrai qu'il a déclaré que dans tous les cas il 
soutiendrait toujours le Gouveri^emcnt. Je ne 
doute pas de sa détermination à cet égard, et 
dos moyens qu'il prendra pour que les princi- 
pes duGouvememcnt soient toujours les siens. 
- . Mais en revenant à la question qui nous qq- 
'«upe, je maintiens que celte paix est la plus 
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désastreuse et la plus honteuse qui ait jatnàil 
été faite, et cependant, en examinant notre 
position, on verra qu'elle s'était Considérable- 
ment améliorée, que notre marine était aug- 
mentée, tandis que celle de nos ennemis di- 
miouait. iVos forces au\ Isles sont de beaucoup 
supérieures aux leurs; la guerre d'Amérique 
terminée, nous n'avons de tous côtés que des 
victoires à remporter; la nation est sortie de 
son état d'ab}ection pour reprendre sou alti- 
tude élevée, tout, enfin, promet des succès; 
et c'est dans cette position qu'une paix désho- 
norante vient nous jeter encore dans une po- 
sition plus honteuse que jamais. 

M. Fox entic ilaos lous les détails des articles de la 
pais; il dit que partout on ne voit de la part de l'An- 
gleterre que coucessions. Il conclut par ia plus forle 
approbation de l'amendement proposé par son noble 

Lea débats durent iusqu'à huit heures du matiii' On 

va aux loix sur l'adresse : 



Pour, so8. Contre , a24' 

Les amendemens ont une majorilë de 16. 
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Le chancelier W. Pitt demande quelles sont les înteu- 
tions des personnes qui ont proposé les amendemens. 
Dans une matière d'une si haute importance, il peu 



qi'c l'usage de la Cliambvc tat de fuire connaître le juiir 
où on doit les prendre en considération. 

Loi-d John Cavendish r<?p,ond que le jour lui est in- 
difrérenl, i^ue les miiifetres^ peuvent eux-niffuies le 

M. Fox se lève encore et dît : 

J avoue que ricii ne m'étonne davanlagc que 
ce disconrs de mon honorable ami ( M, Towns- 
hcnd). Quoi ! il prt^tend que la condaïte d'uu 
membre de cette Chambre n'est plue aussi hu- 
Aorablc du moment où il agît de concert avec 
d'autres ! Cette doctrine est neuve. II ne se raji- 
pelle donc plus combien de temps nous avons 
agi de concert et d'aprèi les mêmes prin- 
cipes; il a donc oublié combien de fois nous 
avons combattu l'un à côté de l'autre, rem- 
porté des victoires ensemble ! 11 n'a pas tou- 
jours pensé comme î! le fait aujourd'hui. Et 
CToit-il sa conduite en ce moment plus hono- 
rable? Croit-il que l'endroit où il s'assied, d'où 
il vote, soit beaucoup plus recommandabl*; ? 
Que son pays retire plus d'avantages de ses 
opinions actuelles? Non sûrement, il ne peut 
qu'avoir été égaré quand il a avancé ce prin- 
cipe, et je l'engage à y réfléchir plus miire- 
meot. 
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91 Février. 

RisoiUTiON d/u lord J. Cavendish pour cen^ 
surer les conditions de la paix. 

M' Fox donne Vexpiieation de sa conduite en se 
retirant du ministère. — iFranchise^et loyauté 
ilu'H manifeste pour y rentrer, si un nouvel 
arrangement a lieu. — H combat Us articles, 
du traité de paix. 

BXFOSé. ' 

Le jour fixé pour prendre en considération le< condi*' 

tions de la paix, lord J. Cavendish fait la motioir 

de déclarer : 
1*. Qu'en considération de la foi publiqi:^ qui Jamai» 

ne doit être violée, la Chambre se détermine à sou-. 

tenir les conditions provisoires de la paix accordées 

par S. M. ; 
-a*. Que la Chambre, de éoneert avec le Koi, fera en 

sorte d'améliorer cette paix avant d'en signer lar 

conclusion; 
3\ Que S. M., en reconnaissant Findépendànce de 

rAmérique, a agi suivant ce que les circonstanceft 

commandaient ; 
4^ Que les concessions faites aux adversaires* de la 

Grande-Bretagne par ledit traité provisoire, sout 

plus grandes qu'ils n'avaient droit de l'espérer, soit 

par leur force , soit par leur position. 
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«pieipiëies résolutions sont adoptées unanime- 

L^ t^isièçDÇ, ^occu^onue des débats dans les deux 
Chambres. 

On finit par proposer un cban^ment dans la résolu- 
tion, eh f aioutant que S. M. a reconnu l'iudépen- 

■ ■"dîAice de l'Am^que, en vertu du pouvoir qui lût 
i «si délégué de faire la guerre et la paix. '!t 

^a quatrième résolu tioù donne lieu à de grands djébata.' 

M. Fox se lève et dit : 

, ^. J'aurais pris la parole plutôt afip de ne pas 
«-abuser de ta patience de la Chambre à une 
, lieure si avancée, si je n'avais désiré aupara- 
vant coDQaitre l'opinion de ta Chambre. 

L'argument qui a été avancé par quelques 
membres de cette Chambre contre le quatrième 
article de la résolution, me parait le plus chi-^ 
mérique qui jamais ait été offert à une assem- 
blée. Ou a dit ( M. Macdonald ) que si la Cham- 
bre désapprouvait les articles du Iraité provi- 
soire, ce serait faire penser à nos ennemis que 
le Parlement n'a pas l'intention d'adopter un 
traité. 11 ajoute que ce serait déclarer que l'on 
veut recommencer la guerre. Est-ce donc dé- 
. clarer que nous ne voulons pas la paix, que 
■ de discuter les articles du traité, et de désirer 
. une paix plus honorable et telle que nous 
avons le droit de l'espérer de |a France et de 
l'£spagne? 
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-. Il me scmhli! que la lueJlJeiu'C preuve qud 
nous puissions donner de nos iiilenlions paei- 
fifjues, sc trouve daus le sens mértié dt^ tp 
quatriènie ^ticle de \a résolution. Nous up 
poiivonspi^p,, (ip^is ne tlevQi)sj;;;|s eu filtre pli^s; 
JaFr^nçfi, l'E^ppgpe,, l'iVipcriquff. fiepetfvwit 
douter que aopa ne veuUlona la paix. Raisooour 
&ur cette crainte est dérisoife et: absurde, i - 

Si crtte r»5solution n'est pas absolument né- 
cessaire pour établir là couHance au -dehors, 
^lle est indispensable ppur çQttper.v<!C natre 
C(^l^i$tançe interne. 

_ ^'avons-nous pas voté que nous prendrioul 
le traité provispire en considéraliofi ? Que si- 
gnifierait le dépôt des pièces de ce traité sur 
le bureau, si nos observations à ce sujet ne 
devaient p^a être écoutées ? C'est $e jouer 
des transactions du Parlement que d'agir 
ainsi. 

Nous avons tous établi notre opinion sur ce 
sujet, Ët)'oserais dire qu'elles sont toutes, pour 
ainsi dire, unanimes sur le danger d'une paix 
peioblable. Pourquoi donc ne le déclarerait-oa 
pftS? 

Un hoporable membre, de l'autre côté de 
la Chambre ( M. Powys ) , a trouve convenable 
de blâmer les coalitions de partis dans une 
dernière séance. J'aime à croire que son re^ 
proche n'est pas fondé : les hommes qui 
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«etit de iti^ntc peuvent sans dblite 9e réunît 
yMJUr prCserrer lâ constitution fles allaquei^V 
d'une p(>rS*nnG, '«^nî a éii la téttt^rîtC d'ngîfr 
plutôt d'après son Oplhton ïjtle (tdWftnt cette * 
^constilQlion wl l'e bleri de son J^^ayS. Si janiaîS 
coalitiotidc pai-tis doit àlr'e permise, c'est asatr- 
rément dans dfccrts. Il me Scliiblé que tant qiïè 
les conililionH du traiti^ n^slërrttit ici déposées, 
il n'y a pas besoin d'autre argnnietit po^ '■* 
preuve de ("C que j'avance. Je iri'hohOré sarti "* 
doute d'être lié, à des borame^ dont les prinf- * 
cipesontété, dHns ces derniers teiiips, la êàuvé-'^''^ 
garde de l'Etat èmrt^e uhè deslrucHon totalëV"' 
je me suis altacHé iï ces principes; f l c'est ain^ 
que j'ai sn nié prEs(?rver des erreurs que It» 
préjiig(*3, les passions et k ftiibîcsse huniainfe' * 
iiccasionne^Ont toujours dans (ou^ les temfij." 
Qb'îI me soit maintenant permis de parler , 
du sentiment que j'ai éprouvé en entendaïft ,j. 
ceux des membres de cette Chambre pout 
Ifsqiieh j'ai Un sincère attacheincrtt, me te~ 
proclïer la facilité de mes sétilriheTis. Cctth '* 
téflexioo m'a fait devenir s'itr ma cdiiduîffe 
passée; je l'ai fait avec sév^i'itf', aver: ce Slrn- 
pulc que la cômiction d'iinf- fatité'^uf Seule 
donner. Je me voyais blâm(5, abafidonrié Ûh '*" 
Éoux dont je révère les vertus; frs- lalens, A "^ 
de qui la bonne opinion avait jafequ'ici (oh 
mon bonheur. Quelque péniWé qu'ait été cëttr; 
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rcTue de ma coodHilc passée, j'eu ai,étéàmplc- 
ment récoippii;n8é par Je plaisir qu'éprpuve 
«n cceur honncle quand U découvre que aa 
cotiscience ne doit rien lui .reproclier. Ma sa- 
tisfaction a été en proportion du la peine que 
l'avais ressentie de me voir trahi par l'ajuitié, 
aiwndonné par 1.1 confiance. Jusqu'ici je n'ai 
cherché d'appui que dans le noble caractère 
de ceux que }'estitne; cependant je me «oia 
délaisse dans cette séance , et cela par ceus 
dont )'ai toujours brigué l'approbation par la 
pureté de mes intentions. Ce serait un vrai 
chagrin pour moi si cette conscience, que j'ai 
sévèrement questionnée, ne m'eût appris que 
^je devais être tranquille. Cette assurance se 
trouve corroborée par tout ce que j'ai vu de- 
puis que j'ai quitté nn ministère où il n'existait 
aucim prinqipede stabilité. D'aecordavec L'hon- 
neur et le salut public, ma retraite de ce mi- 
jQJiStère a été doublement autorisée par celle 
des hommes qui ont depuis suivi mon e.\om- 
ple. Ce n'est pas avec indiflerencc que je vois 
ces personnes me suivre, elles dont j'eusse dû 
attendre le moins d'approbation. 

Mais qu'il soit cependant bien entendu, que 
tout en montrant ici ma satisfactiou;,de m'êlre 
retiré d'un ministère sans principes, et d'avoir 
entraîné avec moi. par mon exemjJe, des.per- 
spnnes faîtes, par leur caractère, pour me prou- 
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Ter la couycnaoce de leur conduite; qu'il soit 
4>tfu entendu, dis-je, que jercgrettenéaumoins 
le poste lionorable que j'occupais; que je re- 
'groUoi Surtout le bien que je pouvais opérer 
pour mon pays. Oui, je conserve l'espoir d'une 
.êléyatioD semblable; elle flatte mon ambition, 
■elle satisfait mou sincère dàsir d elre utilo; et. 
CD l'avouaut, je ne crois pas montrer trop de 
présomption. J'ose croire que je ne suis p[i3 
•indigne de ce poste; ma conduite passée dans 
K -le iniini&tèrc me fait espérer uièmc qu'il n'y a 
taucunc inconvenance à ce que je me regarde 

I foujours comme un candidat convenable pour 
une nouvelle composition du miiiistère; corn- 

K position que ta conduite négligente, pour ne 
p pas lui donner une autre épitbètc, du lord de 
h. Ja trésorerie, rend aujourd'hui indispensable. 

I - 1 ■ 

^ H. Fox examine le traité de paix, et en réfute les 

' articles eo prouvant comhien les couditioas ea sont 

' déslionorantes pour l'Angleterre. 
t- 

■ ■ J'ai blâmé, d'après de telles considérations. 

II la. guerre, comme ridicule dans son objet et 
n. injuste dans ses principes; néanmoins il n'y a 
f. -pas d'excuse pour les concessions par lesquelles 
p, OR a obtenu la pttix : car, quoiqu'il soit certain 
I qu',on n'aurait jamais conquis t'Amériquc, ce- 
^ pendant,, étant dénués ^e ressources, nous 
I avions un grand avantage sur elle et sur ses 
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alliés, la France et l'Espagne. Nom eussions 
pu, en agissant plus politiquement, retirer ans 
troupes d'Amérique pour les dirige* contre la 
France et l'Espagne, sans craindre alors que 
l'Amérique pût se joindre â ces puissances; 
elle n'eût plus été dans le cas, par ses propres 
moyens , de remplacer par des subsides ce 
qu'elle ne pouvait faire par des troupes. 

Ici je me permettrai de répondre à ceux des 
membres qui avancent, contre l'évidence, que 
celle paix est telle que nous la pouvions dé- 
sirer, et qu'elle comble nos vœux : Oui, sans 
doute, c'est le désir de tout le monde d'avoi 
ta paix; oui, sans doute, au premier abon 
nos vœu\ sont comblés de l'obtenir; la i 
flexion vient ensuite, et c'est de cette sag< 
flexion, qui sait apprécier le bien et le mal 
qn'est venue la résolution sur laquelle on d6* 
libère aujourd'hui. Cette résolution parle en 
cfTct du bonheur d'avoir la paix; mais non pas 
une semblable paix. Ne jouons pas sur les mots, 
considérons les choses. Oui , nous voulons fous 
la paix, tous nous sommes engagés à faire dos 
elTorts pour l'obtenir; mais nous voulons fain 
entrer en considération le système c 
cial, de manière à ce que le changement que 
subit l'empii'e soit fixé de telle sorte que noi^ 
ne soyions pas entièrement ruinés. Sans xiji 
iirrangement pareil, qui règle positivement l« 



intérêts de Templré, nous sommes autorisai 
à dite" ttuè là paix a été faite par un mi** 
niâtèrë dtii n'a ipris aucune consiaération dcAi 
gtrânds iiitéréts dé FEtat; je dis plus, ce nerft 
()ii ahîsi que nous pouvons prouver à la France, 
à l'Espagne et à l'Amérique, notre sincérité et 
Tl!ôt¥è désir ÛeYèipecier la foi publique invo- 
^ée dans le traite préliminaire. ■ 

On a avancé, cdtniâe une preuve de notice 
faiblesse , que la giiërre avait été purement dé- 
fensive. Je rends ^âce au ciel de ce que cse 
système a été adopté. Fût-elle devenue offeii-- 
sivci cette ^erre, eussions-nous fait conquêtes 
sur conquêtes, hôUs aurions pluS à restituer 
aujourd'hui en suivant les conditions du trait^ 
de paix. Quel est en eflfet celui qui , en voyant 
lès conditions de ce traité, ne rougirait pas de 
llgitominie qu'il imprime dans là postérité au 
Cftractère national? qui aurait pu supposer 
qu'un tel traité eût été coliclu en 1783, après 
Tios succès de ^ 78* ? 

On a dit , et cela comme un ar^mént contré 
là rëiôlution , que ces débats sont cause quts 
les ambassadeurs qui sont ici ne se pressedt 
l^s de'conclilre; qu'ils craignent qu'on ne soit 
pas disposé à maintenir les conditions; enfin, 
qUe.4h négociation flevient par-là purement une 
cessation d'hostilités. Est-elle bien exacte cette 
âèiôùfteitibn ,' et hëvôit-ôn pas l'insuffisance des 
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mmiâtres pour coiiclurR un semblable traité? 
les ambassadeurs ne voient-Us pns eux-mêmes 
qu'il serait plus prudeut et plus sage à eux 
d'atleodre qu'il, y eût un ministère capable, 
afin de donner plus de conaistaoce à leur nc- 
gociatioo? 

Un autre orateur s'est élevé contre les coali- 
tions de partis: le temps seulement peut prou- 
ver combien ces coiilitioDS sont nécessairespQur 
détruire le parti qui opprime et accable notre 
pays; mais, sans attendre cette preuve, je ne 
vois pas comment on peut nous reprocher de 
nous réunir à l'opinion du noble lord (North). 
Je lui ai été sans doute fort opposé, et )e le 
,j, serais encore si la même circonstaace se repré- 
sentait. Elle n'existe plus; l'Amérique est indé- 
pendante; la guerre ne peut plus, sous aucun 
prétexte , être continuée; la cause de notre dé- 
sunion est anéantie, et la situation de; notre 
pays commande la plus forte union pour rendre 
au peuple ses droits, ses privilèges, ses pro- 
priétés. Le ministre actuel est, par caractère, 
euDcmi des droits du peuple; et comme je B14ÎS 
convaincu que nul système ne peut exister réel- 
lement que quand il est soutenu par une unar 
nimité constante , je me trouve heureux de me 
joindre à un parti qui possède déjà les moyens 
et la volonté de réaliser cette union. Le mi- 
nistre actuel ne peut être soutenu par aucun 
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' dos iiomimà qui aiment Jeùr pays.' Et qu'on ne 

' dise pas qu'une combiDaison, fcoiilrc un pareil 
ministère soll' inf:onsUlutionnelle : le Roi a le 
droit, daiis. ses; prérogatiTes, de nommer Il-s 
ministres; maisil duilsc souvenir que le peuple 
peut aussi, .par, sou privilège, annuler ces.na- 

^miuations. C'est seulement de cette manière 
que nous pouvons regagner la conBaucc, tant 
de fois trahie, du peuple; c'est seulement par 

-les coalitions, que nous pourrons parvenir à ré- 
tablir une administra lion vigoureuse et ferme; 
c'est cette confiance du peuple qui fait le res- 
sort des gonvernemons. Le temps est venu, je 
Buis glorieux de le dire, où celte administra- 
tion d(Tft -j'ai eu l'honneur de faire partie peut 
être rétablie; la conviction en est adoptée, et 
s'étend généralement dans loul;e la nation. Elle 
ne se prêtera plus désormais à sa propre des- 
truction. La portion coupable du ministère 
doit fléchir devant son souverain. Ils n'ont plus 
pour eux, ces ministres, ni le peuple, ni le Par- 
lement, ni même leurs collègues. De cette ma- 
nière seulement nous pouvons espérer qu'un 
jour la nation reposera sur des bases qui ja- 
mais n'auraient dû lui être enlevées. 

Je considère donc la coalition des partis, 
quand elle s'opère honnêtement, et unique- 
ment pour prévenir la destruction d'un pays, 
comme le véritable pouvoir constitutionnel qui 
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*|RLÛs8e ToâdM la 'v%ùéar néoess^firirTià là na-' 
rtion. Il convient à des hommes d'État d'oufolior 
ffeurs ihimitiés quand lô4toIut{uiBliec»9Qmia0cle 
«^unanimité ; tfc de niéaffi qn^ Piittétféti national 
û pu içaiisar ces vessenliinenj^pifrticttliérs que 
-liett' ne éemlsiait. devoir détitiiee,ide riiétqe 
'.aussi Tintérêt national peiit eféèrli^nion et 
.cimenter une nouvselje anûtlé^ Qtfdle consé- 
'If uence impos^mtè ne devons^oud ^as i?fKt1reb! 
-et qu^U doit être grand ce motif d'iidiërèt nà-^ 

: tional pour ' opérer de tels changemens ! .' - ^ 

»> 

là séance Aitehis^u à trôik heures ffii inâtîn, 

I r • t . • -, ' »'.■»-, « »! •- ■*( } ' • ' 1 • i i' .'«i 

..• ■■■|.i/»»' " -.'• * 

. On Ta aux Toix^, . ■v,i:w' 

Pour, at)!;. tôiittéf^i 
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Prindpeê dfi M^ Fosc pçt^r ^^jHffçfi$fan du m^ 

*— La situation, iù fJÉtai exigp ce sacrifice. — 
Jlf . jPoîç entre du ministère J ' ' " ' 

■ ■ * 

Eu conséquence de U-ceiiSHife de la Gkambre mxtlH 
pai]^9 tei4 Sh^uriie qilitiâ «» p^ee , et le chancfn 
lier de l'échiquier (M. Pitt ) déclara qt^'il ne resler^ff 
en place lui-mènG^e que jvii^qu'àce que 3Qn successeuic 
fût nommé. 

11 y eut un- interrègne ministériel jusqu'au i" avrils 
pendant lequel le royaume fut abandonné aux phid 
grands désordres; point de responsabilité du Goii* 
vemiement; les finaiices négligées > Tétat militalEU 
non réduit , et les négociations des ^(Taires étraiv<* 
gères 9 que les circonstances rendaient si critiqueSf 
totalement abandonnées. 

On attribua ce retard de Torganisation d^in nouveau 
ministère à plusieurs causes diflBérentes. Ceux qui 
désiraient épargner k la cour le moindre blâme ^ di- 
saient que cela venait de la difficulté d'accorder les 
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ilifTi^ivns partis; d'autres assuraient que cclci prove- 
nait des intrigues qi l'on cniployfiit pour tâcher da 
fotmeraii miiiislère totalement indépcuilant. 
Le 5 mars, le miDÙtrcdrilp guerre présente le 
de séililion. Après une preiiiière lecture 

M. Fox se lève et dit : 

Je Suis loin. Monsieur, de voiiloir m'op] 
ser à ce bill. Cbaciut sait qu'une armée per- 
manente est daûs ce pays une chose inconsti- 
tutionnelle : c'est un principe sur lequel a été 
présenté !é bill antinel de sédition. Mais s'il 
est inconstitutionnel d'avoir une armée pér- 
luanente; combien ne l'est -il pas bien plus 
encore d'avoir une armée , quand il n'y a per- 
sonne dans le royaume cpii soit responsable 
pour le Gouvernement de la conduite de cette 
armée? C'est cependant ce qui arrive en ce 
moment. La Chambre est appelée à voter une 
armée, quand il n'y a personne, ni cabinet ni 
ministre, pour la conduire. Dans cette situa- 
tion, ne pourrait-Il pas se trouver des hommes 
assez dépourvus du sentiment de leur devoir 
pour en profiter, comme cela se dit déjà dans 
le public, et pour dissoudre le Parlement? Je 
ne puis le croire, )c l'avoue : cependant je re- 
garderais comme plus sage encore de suspen- 
dre ce bill pendant quelque temps. Cela ne 
peut être long; l'Etat ne peut rester dans une 
telle situation. 
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M. Powys fait la motion «que le message de S. M. dn | 
a mai soit tu , et que ia discussion soit ouverte. > Dans j 
le cours de cette discussion , on demande au chan- 1 
celier de l'échiquier, M. Pitl, s'il y a quelque lbnde« I 
■ncDl au bruit qui court qu'ime grande quuntltiï dft 1 
peusions ont été récemment accorilées. M. Pitt, eoÀ 
réponse, dit , que vouloir s'opposer à la délivrance derl 
pensions, serait attaquer les droits de la couronne. Bl 
entre après cela dans te détail des pensions accordéehil 

M. Fox prend la parole ; 
■ Je soutiens la motion de M, Powys; et ]a 
Chambre entière doit voir . par le détail qu'elle 
\ient d'entendre , combien celte moHon est 
nécessaire. Je remercie le membre qui la faite; 
il a prévenu f'intention de la Chambre. 

Je suis loin toutefois de discuter la conve- 
nance des pensions accordées , et dont l'hono- 
rable chancelier nous a donné le détail; mais 
il acmployé'dausson explication un mode qui 
m'alarme. Je remarque d'abord que le nom du 
Roi est bien souvent invoqué; et j'ai d'autant 
plus de raison pour faire cette observation, qu'il 
est certain qu'en attribuant les actes du minis- 
tère aux promesses qu'a pu faire le Roi, il n'y a 
plus dts-lors de responsabilité, et cependant 
la constitution l'exige : c'est mettre la Chambre 
dans une allcrnalive des plus embarrassantes. 



H. Fo\ prend en considération les diverses pension) 
accordées, . les enuscs et lex sommes; puis, parlai 
la conduite des ininiaires en cet instant 



11 dit : 
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- J'ai toujours pensé, Monsieur, et ce sers( 
toujours mon opinion, qu'un ministre qui ne 
fait pas de cas de l'opinion publique est uti 
mauvais ministre. Elle doit, selon moi, être 
ta base de tout ministère; c'est-là le vrai sens de 
là constitution; et, d'après elle, je dis que le 
I\oi ne doit pas être guidé dans le choix de s(?s 
ministres par la disposition de sa faveur, mais 
par* la voix publique , par celle de son Parle- 
ment, par celle du peuple. Un ministère qui 
n'aurait pas ta conGance de la Chambre serait 
la chose la plus dangereuse pour le Gouverne* 
meut. Ce n'est pas assez de poirvoir dire t je 
■ suis ministre par la grâce du Roi>, la coii- 
fiancedu peuple doit accompagner cette grâce; 
autrement ce pays ne peut être gouverné sage- 
tiient et d'une manière convenable. 
' Je répéterai ce que je disais ces jours-ci : 
je ne puis croire au bruit qui court qu'il y ait 
un homme assez déraisonnable pour oser dis- 
soudre le Parlement. Que la Chambre donc 
réfléchisse aux importantes questions qui res- 
tent à sa discussion; qu'elle examine quelles 
pourraient être les conséquences de la disso- 
lution du Parlement sans qu'il y eût un mi- 
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«islire responsable. Je ne lui offrirai âucùii 
conseil; c'est ùellc, clans sa sagesse, à bien yoit^ 
la situation des choses et à agir. 

Quant à la coalition dont on parle tant, si 
jamais l'unaniiuît^ a été n<^cessaire , c'tst biet^ 
eu ce moment. Toute animosité doit e'étcJndrQ 
en raison de l'inifHirtance de notre positiotw 
Quel est te but de tant d'oppwition , de tanli 
d'aigreur? Ne pounait-on pas dire à cfaacuti 
des partis : Vous vous êtes violemment com^ 
battus, et le résultatcu est que les mêmes choses 
Ont_été dites par chaque parti contre l'autref 
tout nous fait un devoir en ce moment dt) 
nous unir; le salut de notre pays en dépend. 



a4 Mars. -. ■ 
^H- CookâéclarelegmarSjque siunminiâtire b'<^~ J 
par formé avant le vendredi suivant, il volera una^ 
adresse au Roi h ce sujet, " I 

En conséquence , le Rot otdonne au duc de Portlanf 1 
«t à lord Narth de fomur uo tniDÎalëre ; mais UH 1 
choses ne s'cffeetuani pas. encore» M.Cook.,Ie ^, cttt^ / 
(le reDoiivelcr sa proposition , à moins quo l'IiononU* 1 
membre assis de l'autre càté , oe veuille aire (jae loi 
tniuislère va être organisé. 

M. Fitt répond qu'il ne connaît aucune organis»^^ 
tjon du mînislère. 

Eb oonsëquence , M. Cook. fait la nwUon ipi'il soit 
préseulé une humble adresse à S. U., la suppliant 
<ie prendre ea conûdéruliou la poutiou de la nation 
T. 11. 1 7 
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à là suite d'une guerre longue et pénible , et de vouloir 
hhih, .d'apr^ l'ardent désir de la Chambre , formée un 
ministère ijui réunisse la confiance du peuple , et soit 
capable de lermincr toutes les dissensiu'ts du pays. 

M. Bulier fait observer qu'il est d'autant plus extraor- 
dinaire qu'il n'y ait pas de ministère formé , qu'A çtùiHg 
beaucoup de personnes, non-seulement toutes prèles 
à en composer un convenable , mai^ encore le désirant 
beaucou|i; il ajoute que cela doit donàcr Ueu à des 
recherches pour découvrir les causes du délai. , 

M. Ilill demande qu'on ajoute à Fadresse o que 
S. M- est suppliée de nommer aux places dont les 
possesseurs actuels ont manqué de talens , de pré- 
voyance^ et qui par-Jà out perdu lu counance du 
peuple. » 

M. "Fox se lèvo et dit : 

Jetais loin de prévoir. Monsieur, que la 
CLambrc entrerait daus de nouveaux débats; 
mais depuis que le chancelier de ]' échiquier 
nous a déclaré qu'il ne connaissait aucua nou- 
vel arrangement de ministère, et en raison 
aussi de ce que viennent de dire plusieurs 
orateurs , je me croîs forcé de prendre la 
parole. 

Si nous examinons attentivement le discours 
de S. M. à l'ouverture de la session présente , 
nous y trouverons une leçon pour la Chambre 
des Communes, car les ministres font dire à 
S. M. qu'elle. counaSt les opinions de son peuplé 
mieus-que les représcatansi elle recommande 
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à la Chambre d".')giravec vigueur et prudence'^ J 
collectivement et individuellement, et conclut? \ 
en disant: 

« Mon peuple attend de tous ces quafitél 

> moi, je les exige. > 

Sâremeut la Chambre aurait un droit «^galf 
à dire : 

' Le peuple compte sur un minïstt're en qu^ 

> il puisse mettre sa confiance, c'est à vou»?' 
■ qu'il s'adresse pour cela. • 

Pour former un tel ministère, il faudrait | 
réunir tous les tnlens et toutes les \ertus qui y 
se trouvent parmi les menibres de cette Cham^'l 
bre; il faut enfin que ce soit i^n- ministère r 
posant sur une base solide. 

Si jamais il peut élrc bien d'oublier les s 
ciennes animosités, de réunir tous les partis)^ 
c'est sans doute eu cet instant. La situation dtl | 
pays l'exige; et pour y parvenir, je suis prêtai 
pour ma part, à donner le baiser de paix à m^ 
antagonistes, à serrai' la main du noble loidÂ ' 
au grand cordon , afin de former des trois par- % 
tis une administration qui puisse inspirer cette 
eonhance si nécessaire en ce moment. 

11 faut, pour cela, s'abstenir de rappeler les 
fautes passées d'un parti ou d'un antre, mais x 
oubliertout,pOurne s'occuper que des moyei 
d'obtenir les résultats que nous espérons tousi ^ 

11 est bien certain qu'il est des personnes 
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disposées à accepter lé miniHère* mais îT&ttt 
QWYi^fiîr qw d9 teh^ indindw capables, d'èn^ 
treprendre une œuvre si hardie , de surmoDtB» 
|%9t^d'o)»tiMlQa r denaincce tant de difficiiltés , 
méritent d autant plus et de la.Ckambre et de 

|9taatlim« . . 

Quant aux sarcasmes lancés contre FaTidité 

4» cett& ^iii.dàsmjit arriver au ministère, si 
qudtqWu9 pevt Ifis. adresser aâôeuaement daas 
un moment semblable» )e le laisserai dans son 
«pH^QH» q11^ »«! ft^itQ paa d'être combattue. 
Oi» BQW dit qu'Qnf existe pas de Gfisrvenw* 
i9^t dQpiiis-;;iii» semaiaes» mot» p ftsase le 
cpiitir^p* I$[^p« <|u!ili y ait ntïministies^ ni locd 
de la trésorerie , ni. i^eçrétaîres d'état^ naan J^ 
e^t dac; cjcim^miQr^.adroHs qw se aonl emparés 
ffa^fjjij^n^^ Vesp^M^ de & Al.^et q}A dkri^ 
im^t t^i|j( fOErtJK k T<»tt d« peuple. 

' Eii disant cela^' SI. fox regarde d*une mani^ êx* 
^ikktnrfÊ. lènLhison. 
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. gi YofK 44wre pavair.quçjl ost le QMtimp^ 
9iep^^ çeat à. V^^nt^s Cb^mbiie: c|tiU ftut h df^ 
mander fc'esit l^^qWest; le. i^sesid dioeeimn JW 
bli r^û4^.rii»4<^nf?ie,rii^édsifA»«ttfl^ 
qui forii^ 1q c^acacitèi^e d^ ii^e. qu^'cM3i;aj^i«ttft I9 
fkaPté: 4^:gauwiiiei9e9ii; mwnh c etf v« Gak^ 

y^gmçmfipt ^lïéài^ ^t> tttl qm pHMM^ cm 

pa;s n'en a e^ce^e vu» 
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■ J'apputé donc la motion de tout mon pôu" 
TDÎr. -' 

J'engag« la Chambre à 3'unir pour faire pacU^ J 
tcnirau picd'du trône son opinion sur ce qui' J 

manque à l'administration du GouTcmcvienQ [ 
tt j'ose esp«'er que chacun des ■membre^ , cott* : 
vaincu de l'cTTgeoce de notre positifto, tottlt 
buera à faire adopter cette motion. ' '''• 

^ M- JenltinsoB ri'pond à Taccucatipp de M. Yo%..„^ 
: il. Macdonalilfait quelquesobservatioos,ai]X^uel' 
Si. Fox répond ainsi : 

- Je praids la liberté de faire observer que lé» J 
réflexions du préopinant sur l«i lord au gtatUi*! 
Cordon , sont tellement déplacées . que gatll 
doute, avnnt la fin de la séance, il fera dei 
excuses pour ce que la chaletfr l'a entraîné l| 
dire èice sujet ■ . .> . ■>.■..-- 

Je nie qiK )« «boit d'uft novvftittt mitttstèl 
soit à la volonté du duo de Foi'tlafid : )'âccuB& 
au contraire le chancelier de l'échiquier d'ètr* 
le seul auletirde ce délai. Mon motif etit que, 
comme il n'existe aucun ministre ostensible et 
responsable, le chancelier doit être celui d« 
qui S. M. reçoit tous les avis. Personne né peut 
mettre en doute qu'il n'y ait ^uelq'oèe tnancerl-^ 
vrea db la couronne, qu'il ti^f^h des conseils 
secrets, ....'..,. , ^ MtTfoqc/'i^'V'/r.trfî ^H 

I .... r .'>^ pli li'j 11-; i'j }': . ^^Ê 

i. À 
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, ■:Mais enfin, une réconciliation fest^elle donc 
«ne chose impossible? Esl-ce la première fois 
ifit'une,par@H)ç circonstance se s<:f&it- trouvée? 
)iM ai>i>alea dU( Parlemont n'eDldonbeot-elles 
pWid'^x^niples? L'empire' est jeté dans uo 
T^ciUble état .de eoBvulsioQ : t'État est sans 
gifide ; le royaume sans Gouvernement. La coa- 
lition propqsé^ est fondée sur des principes 
que tous les honnêtes gens du royaume doi- 
vçpt ap proiiVct ; eHjC doit réunir tous ks partis 
et former sur des bases solides et constitution- 
nelles un ministère, qui seul peut répondre 
au besoin présent de l'État, et sauver cç pays 
de la positioq critique où il se trouve. Des dis- 
sensions politiques et des intérêts particuliers 
ont [ipaetté 1^ choses au point où cU^s en 
Sost^ilifaututtecriSe, il faut une réunion par- 
lementaire; et si une coalition ]^cut la procuT 
H'ffliUés-rlprs elle devièndra;coastitt,iXionnellc. 
ftïen aU; monde ne peut nous sauver, qu'un 
ntinistèro vipourCux, ferme et vertueux.' i 
,.jiJfi priqiaiChanUiro de m'excuscr si )e répète 
pnooré celte fi^serlion. mai* je pense flfueJa 
S^lion doU être indubitablémeot adoptée; le 
peuple, la demaflide ,. le royaume l'attetid ; îl est 
tift^olcK devoir '^e; jCadojitcir; 
!3!QUl«foi&, Monsieur, si j'aipjiiié du danger 
des avj8.de l'honorable raejiibre.(M.jJenkinson), 
c'est en raison de ce qu'ils sont aocrctement 



donnés à S. M,, que ce, soit franchement et 
publiquement alors tout sera bien. 

LaTTiption de M- Cook est adoptée. -^ S. HrWpOBd 
qu'elle Eara lout ce qui dépendra d'elle pour rem^Uv 
lu désir de la Chambre des . Communes. 



3i Mars. 

M. Tilt faitconnaîlreù la Cbambrc ([ii'îl a donoc' sa 
démi^ion- de chancelier de l'ëclnquier; et sur la (]ue§- 
lîon qui lui est adressée pour savoir s'il est question 
d'une nouvelle administration, il répond qu'il n'en 
connaît pag les hases, mais qu'il présiime que celW 
ue peut être différé. „ ,■> 

Cette réponse ne parait pas salisTai^nle ^ laCham^ .. 
bre, principalement en coiisidëraiit que lis fîiiançei 
testent .sans aucun minLslre responsable. 

Plusieurs propositions sont faites pour des mesurci^ 
à prendre. Entre autres on demaniie que la Chambré' 
déelare « qu'un temps cousidérahles'étant écoulé sans 
■ qu'il y ait un ministre responsable^ l'interposition, da 
■la Chambre est devenue tutalemcnt,j)éçi^!>saire pcuw 
«la eonduile des alTaires publiques» 

Ou objeete à celte proposition la force de ses ex- 
pressions } que c'est à peu près dOclarcr que le Gou- 
vernement n'existe plus , qtie dd dPrc ([ue l'aide de 
l'autorité de la Chambre soit nécessaire.' ' 

On relire celte proposition , e,t,Iurd SU';rey en Jait 
une autre, dont le sens et les inteulions sont sembla— 
blés; mais' dont les expressions pins sagement calcu- 
lées sont convenables au but qu'on se propose pour 
obtenir un nouveau minisliTe. 



M. Fox se lève et dit : 

Je ne vois aucune nécessité de demander un 
aoteBdetnent à cette derutère adresse; elle ex- 
|irâne, selon moï, lout ce que la Chambre 
peut désirer ! prouver la nécessité d'un nou- 
veau ministère constitutionnel, c'est prouver 
tout. 

On a dit que la démisiùon de M. Pitt levait 
tous les obstacles pour former ce nouveau mi- 
jiistère.Ce serait presque dire que M. PiU étant 
VC9té les six semaines dernières en place, a été 
kl cause que le nouveau ministère n'a pas pu être 
organisé. S'il en est ainsi, le blâme esta M. Pilt: 
mais \e suis loin de le penser. Il me semble 
(^Uè* sa relraito n'a pas fait assfj de seosatioQ 
pour que son maintien auministère^puisse avoir 
été uu obstacle. Il n'y a< pas de duiutc qu'il ne 
feut pas six Semaines pour former vM minis- 
tère", que. ce dékii provient de quelque cause, 
qne quelqit'uh en' est coupable ; savoir qui, est 
le difficile. Cependant où peut-on arrêter ses 
soupçons^ si ce n'qstsurlespergoaQes qui sont 
comnies p^ur être les cooieUlers intimes et se- 
crets de S. M; 

Qaairt à'Ift responsabilité de"M. Pitt, le no- 
bfe lord au grand cordon l'a dit, et j'allais l« 
dirémoi-mèine: tant qu'il est rtsté en pbice, il 
a ét^ responsable. Je suis loin de l'accuser du 
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délai de la formation du ministère, quelque pé« 
nible que ce délai ait été pour le royaume; ]e ne 
prétiènds pas l'en rendra responsable. Je réfète 
encore qu'il vaudrait mieux en ceMe circons- 
tance . s'ujQKTr pour le bien général, que chercher 
où peut être la cause du mal. Je pense donc 
qu'il serait plus prudciit de retirer' la propo- 
sition. 

- . ■ ' ■ ■ •. ' • ■ 

Lord Surrey retire sa inotioD.Xe 2 ^v^il» un nouveau 
ministère est formé ainsi : 

I^rem. lord de la trésorerie. . Duc de Porilàiid. 
Mipistre der^inlérieur. . . . . Lord'NdAiH. 
/î/. des affaires étranger^ '. • Ch. Fox. 
Chancelier de l'éçhiquier< . . Lord h Càvbmdisk. . 

Lord de Famirauté Lord Kwf BU 

, £te. , etc. ^ etc. y etc. 
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' ■ ■ - r^»?;i î--.» ■ ' • :,e Avril. ■ 

/ CoromoNs €iC0 f'emjtmun^* ■ - '• 

Jf • FoQ^ attriiuô à Jf . Pt^t Us causes de ia,peru,d» 
' cet ethprufU. — Ditaiis sut àétte ôpératian. 

EXPOSi. 

Le chancelier deTéchiquiery lord 7. CaVelidish , pré* 
sente l'emprunt pour le «ervîce 'bourant/ *' 

La somme s'élève à liyooo^ooêf ster/ Onléë banquiers 
en sont cha)r|g;é^ - ^ 

Le taux est à 3.et demi p. loo^-au moment où il: est 
effectué; mais augmentant considérablement quel- 
ques jours après: on blâme le ministre d'avoir £ad( 
tm marché si défavorable au public. 

Le ministre se défend sur l'époque à laquelle il a été 
forcé de faire cet emprunt. N'ayant été que dix {ours 
en place, le dernier ministre avait laissé le trésor 
sans fonds, et le service exigeait qu*il n*y eût point 
de délai. Cette circonstance étant connue des capi- 
talistes, ils en ont tiré avantage. 

M. Will. Pitt blâme sévèrement le ministre. ^^ 

U. Martin ajoute à ces motifs de reproches sur la con- 
duite du ministre, la faute de faire participer les 
membres de la Chambre aux opérations de l'em- 
prunt, et déclare que, comme membre du parle- 
ment, il renonce aux bénéfices que ses associés peur- 
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raient faire dans celle op^ralïon , voulant qu'elle lui 



Euit totalGinent étrangère. 



M. Fox se lève et dit : 



Je m'accoixle eur quelques pointa fiïcc l'ho- 
norable membre qui a si sévoi-ement blâmé les 
cQiiditioDs de l'empruat. IVéaumoiDs, tout eu 
conveuant que les conditions n'en sout pas 
avantageuses,' je suis forcé de dire, en faveur 
du noble lord mou coUègue, que la circons- 
tBoce où a été fait cet emprunt en est la cause. 
Je nie que la prime, comme l'avance M. Pîtt, 
soit de 6 pour cent; elle n'est que de trois et 
demi et un peu plus. C'est trop aans doute 
pour un temps de paix; mais la perle pour le 
public ne sera pas de plus de 5o,ooo livres; 
somme considérable sans doute, maïs qui le 
devient moins , quand ou réfléchit au danger 
qu'il y aurait eu d'apporter un plus grand dé7 
lai. Celui qui existe déjà est l'ouvrage du pré- 
décesseur du noble Iqrd , et il est d'.iutant plus 
surprenant d'enleiidre blâmer si fort cet em- 
prunt par l'honorable membre ( M. Pitt) , qu'à 
jui seul peut en être attribué tout le mal. Le 
di^ours du fioi était rempli de belles promesy 
^ça pour,combJer les dettes de la marine, et 
d'espoir pour l'etuprunt. Comment l'une et 
lautre de.Ges prppiesses ont-elles été remplies 
par les derniers, iniaistres? : 
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Autun emprunt n'a été fait, aucun plan pi 

en faire un ; l'exigence des choses rendait âi 

cessaire que cet emprunt fût fait sans délai] 

tout retard en rendait les conditions plus 00^"* 
reuses. L'honorable membfe est waté en place 
bien long-temps encore après avoir annoncé 
qu'il se retirait; il était donc de son devoir d« 
fiiire l'emprunt, ou de se retirer de suite, afin 
que son succesacur pût opéref. Je suis loin de 
blâmer le dernier ministre d'élre resté en p!aC*î 
je n'entre point dans ses motifs, ils sont excel- 
lens sans doute; mais j'ai lieu de m'étotmet 
de le voir blâmer les conditions d'un emprunt 
que lui seul a pu rendre onéreux au peuple. 

J'ajouterai, comme eiplication dt ma sur- 
prise, qu'il est un exemple fourni l'année der- 
nière par la retraite du noble lord chancelier 
de l'écbiquier; la conduite qu'il A tenue alora 
prouve que l'honorable membre pouvait agiif 
de même. Ce noble lord, jusqu'au ihoniebt 
de quitter, remplissait toutes les obligations 
de sa place. Une pareille conduite eût évité idCÔ 
conditiotts atissi onéreuses, 

Cependant, en examinant cet emprui 
qu'il est, jeme trouveencoredifïereravecr^î^ 
norable mcnibre. J'avoue que la^ prime s'élève 
jusqu'à 5 pour cent, ce qui est monstrueujt; 
mais ce n'est pas d'abord 6 poUr cent comme 
le dit l'honorable membre, et encore moins y 






I 



(»«9) 

comme i) l'afllrme dans un autre instant. Avec 
use imagination si facile, je ne sais où il ne 
noufi conduirait pas. 

Si l'on veut examiner attentivement la ques- 
tion des amiuités, on verra que le mode adopt<5 
par mon noble ami , d'emprunter surun fonds 
déjà établi , au lieu d'ep créer un nouveau . est 
le parti le plus convenable. Je le rt-péterai 
donc, les mauvaises conditions de l'emprunt 
sont dues uniquement à la précipitation avec 
laquelle on a été forcé de le faire, et, en cela, 
le dernier chancelier de l'échiquier est seul à 
blâmer. 

Une discussion s'engage entre M. Pitt et M. Fox. Le 
premisr ait, eo réponse k l'assertion de M. Fox, <{ue 
d'cmpranter sur le fonds déjà eKÎatant, en accroissant 
d'autant la dette, plutôt que de cri-'cr un fond d'a- 
mortissement, était le raisonnement d'un joueur qui 
emprunte à tout haiard, sans jamais songer à rem- 
bourser. 

M. Fox répond avec uue grande chaleur et 
dit; 

J'atte&te ici que la proposition de l'hono' 
rable membre est totalement le contraire des 
faits. J'ignore si on m'appellera joueur pour 
Soutenir cette opinion ; mais je déclare que 
d'emprunter à des conditions extravagantes, 
dans le seul espoir d'être un jour eu état de 
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rembour^r ,' ce qui , ici , oflfre bien peu de pro« 
habilité, est, selon ^K)r, bien plus positiTement 
raisonner comme un joueur^ Il me parait cep-^ 
tain que la cbndition du remboursement ras- 
tant â l'emprunteur et non au préteur , il tient 
dans ses mains le moyen de rembourser d une 
manière ayantageuse y ^pi^e laisser le préteur 
â découvert de son principal. 
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Motion de M. Pitt pmut fitieiréforme i 

parlementaire: ' 

M. Fox s* unit à M. Pitt pour cette réforme. 

H. Pitt fait une motion, pour une^réfonne parlemen- 
taire; il proposé de déclarer : ' 

1*. Que la Chambre pense que des mesures rigou- 
reuses doivent être prises immédiatement pour cm*^ 
pécher .l|5s dépenses et les mdyëns de.séduction aux 
élections}^ ^ , 

s^ Qu'à l'avenir 5 quand la ma}orité des votes, pour un 
boui^9 sera démontrée avoir été l'effet de l'intrigue, 
un tel bourg sera frustré du droit d'élire, et kb 
membi^ de la minorité de ses élécticins auroilt Id 
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droit de voter à l'assemblce du comté dans lequd5^ 

le bourg Ktn Ritué; 
5". Qu'uue additioD de membres du comté sera fiùtaj 

pour la métropole, aQu d'en augmenter la repré^ 

sentatîon. 
Il laisse à déterminer le nombre, mais il pense qulï^ 

cent serait celui convenable. 
Cette motion se trouve combat tue par un grand m 

de membres, parmi lesquels est lord North. 'U J 

Elle est, au contraire, soutenue par beaucoup d'awJ 

1res, parmi lesquels se trouve M. Fox. 

Il se lève et dit : 

Je dois présumer que parmi les personnel J 
qui sont présentes, on supposera que mon opîi 1 
nion est l'efTet de l'indifférence que j'apporh; 
à cette matière; je puis assurer néanmoins U|l 
Chambre que je donne n]on approbation IftJ 
plus sincère à la motion de l'honorable meni'^ 
Lre. Je pense, comme lui, que la constitutioiM 
requiert tle grandes réformes , et que , loin < 
craindre l'idée d'innovation dont on a cherchéFl 
à nous tant effrayer, cette constitution a he^M 
soin d'explication : car la beauté de cette cons-^a 
titution ne consiste pas en théorie, mais daiK 
la pratique. Je sais que je vais paraître blâ4 
mable en énonçant ce que je pense à cet égards 
mais j'affirme qu'elle est admirable en pràr 
tique et très-imparfaite en théorie. La théorie;*^ 
en effet, est fautive. Elle est ooniposée de Lroîs' 
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parties d'État : le Roi, les Lords et les Coni' 
inunes. Il est certain qu'il serait ridicule de sup- 
poser qu'un seul homme dût avoir un pou- 
voir égal à celui de la mullitude; c'est pour- 
quoi, dans l'applicntion du principe, il est 
nécessaire de le modiDer; et c'est ce que l'on a 
fait en le transportant de la maio d'un seul 
homme dans celles de plusieurs ministres. 

C'est ainsi que ce chef-d'œuvre peut néan- 
moins, par l'expérience du temps, recevoir des 
améliorations sensibles, et au-delà même de 
ce qui pouvait être prévu. 

On a dit que les Parlemens devaient élrc 
renouvelés plus souvent; et en repassant l'his- 
toire, j'ai vu que plus ils étaient renouvelés, et 
plus ta nation était prospère et glorieuse. . . . 

. Quant à ce que le noble lord a dit, qu'en 
ajoutant un nombre de députés aux comtés, 
les propriétaires domiueraienJt les intérôta com- 
merciaux, je ne puis m'accordcr avec lui à ce 
sujet: car le commerce s'étend à un tel point 
aujourd'hui, que les intérêts commerciaux et 
ceux des propriétaires sont à peu près égaux; 
je ne crains donc rien de ce'côlé « 

J'ose ici me déclarer le plus ardent partisan 
d'une réforme parlementaire. Le genre-huma^a 
agit pour lui, et non pour quelques persoiu 
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priTU^giéesi'CO&s^qilpipmeQt le. meilleur goa« 
vernement :est oelûi oùlepèuplèi^endla'j^s 
grande part. ' •' • • '» - '' 

J'appuie donc là 'motion dé tout mon poif- 
voir. .. , 

' A dèuk henrefirîdh matin , on -vaaM Vôîx âiir la-mo- 
~tk>nde4^ol'4i«'du70vr âemBÔoâë'^FM.'Pbwjrs. "*-' 

. ■ J« . . ■ \ ■ » ' \ ■ ' • t ' • •• • . ■• > • ' 

Pour; âgSr Contré^ ^49*' * ** 

Maiorité^contre^ M. Pitt; 144^'^ 
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B]^^ L j^pitr, prgdimer . ccriainèà. places, qJu 
.. . ...•'■ trésor. ..,- •» •••*.. ..^ 



- ••» • 



11, •■ ► 'c-*'i' '-'t «•Il "t'iti"' p..,. . *»*•• ^■j . r a * -■ ■ » • 

Jlf . Foo; défend tes opérations du ministèffe.jffoff^ii 
fait partie; mais il montre, en ceta com>me en 
tout, coméien ses idép^jq^t (Hfiffikf^ vers le éien 
de son pays, ■' ^ " ' 
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• • •' ' ' t % ■ - » % - V ■ «i«» «•••^ ••■- 

Lord Jt Cavendîsh , cnancelîer âerécliiqtiî'er^ propose 
de èxsx à Favenir les émoitimens die certaines placer 
' d^ Téehiqikery àe maniôre: à 6e qu'elles ûe soiené 
• -plus livrées à Farbîtrair».' • j» ' . 

Hv Pvitenajr «'opposa fortenupnt à c^tQ.anesure^ disaiit 
T. H-^* * i8 
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" fjuc loin d'y vfiîr le moyen de régniar 

< aislralion . il n'f voit que celui de clenni» iine d 
velle inilueuce à la couronne. 

JH, ^ilUain Filt appuie cette observation, et montre 
qu'il est inutile de donner 1,000 liv. ster. pour une 
place qui a toujours éli remplie avec 400 d'appoîn- 

. lement; cemnte membre de la ChambrA des rom- 
munes, il iic;Roti0»i% iamais que l'argent de ta na< 
tîon soit prodigué avec si peu de modi^ralion. 

A Le peuple , ,dit-il,i iious adresse en ce moment des 
pétitions pour obtenir des réfonnes, quel sera donc 
son étonneincnt;itc\oir:l(Dcloîndclà,oiiauglnebte 
encore les places et les sinécures? Que dira~t-on 
hors de celle enceinte, quand on saura que la plu- 
part des places de cette administration sont en effet 
den sinécures? et c''eat dAns ce moment même que 
l'on propose de les augmenter encore, sous le pré- 
teste de les iixer? Non, jamais je ne donnerai ma 
voix pour uti acte semblable, qui me paraît porter 
jusqu'à l'extravagance la dispersion de la fortune 
■puUliqué. J'appuîe donc l'obscrvàlîon du préûpl- 
nant, et loin d'augmenter inconsidérément les sine- 
cures, je proposerai plulât de réduire toutes les 
plaeu. • 

M. Fôx prërkl la parole : 

Je ferai observer à l'orateur que je viens 
d'entendre, que lepriiicipe de ce Jîiil est moins 
de réduire les éxuolumem des places, que de 
les fixer positivement , afin que les éinolumens 
ne dépendent pas de la complication des af- 
faires, cf pour éviter enfin que les personn^T 
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quî/pô«èdteti# ce* ï^ l'enrictrîd^sênt É 

Thtàiite cltfê'ïie petfjito V^î^pâUtrit SoUs^t^ 
pohït de tue, j'appuie ^l^f'praposUîan de mon 
honot*aKre aWily c6mVnë ébttt pârfaflcmenC 
d'aceond aVeè le principe • djg ce WH: Eoih dé 
trouvérlés émolunlïeiïs de oei.fiiiiùc^ttùpfévlBt 
\e Tif^ii» trcn:ive pas asset considâraÛes^: €a^eé 
ne sont pas-des isiliècures ,• të^H^àek {4ae^'dli 
grande éônfiancé, pour léli^tieUiEls il fùnVâéfê 
personnes d*ttn fcàraotèré reconnu et éprouvé.* 
Il est insuffisant de donner à cette classle de 
personnes 4oo li^i^es sterling, 
• Si le biir avait en pom' but d apporter dan^ 
les adminis^àttioDS récondmié qu'il est -sr âé^ 
sifàbled'y voir introduire, je serais alors lé 
premier à proposer toutes les réformes que jer 
crois nééessaifes; mais ici il s'agit d'un autre 
objet : l'intention de mon noble ami a été 
uniquemetft de mettre un terme à un u^àgef 
odleui, selon moi; celui d'avoir dès places 
doiit les émolumens augmentent en propor- 
tion de la dépense publique; en telle sorte que 
les personnes qui les possèdent s'enricihlssént 
au milieu de la détl^se commune. . * 

Tel est le but de ce bill ; et , amendé comme 
il l'a été, il me parail répondre à tout. 

Relativement à l'objection qu'on a faîte' de 
l'influence que ce biH pouvait donner à la cou- 
ronne f tout ennemi que je suis d'une influrae^ 
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mcoiisidértic , je maintiens néanmoins qu'il 
faut , dans un grand empire , donner au gou- 
vernemenl les moyens de récompenser des ser- 
vices rendus, soit eu donnant des avantages 
aux personnes à qui on les doit, soit en répan- 
dant des récompenses sur les membres de 
leurs familles; c'est de cette nature que sont les 
places de l'échiquier. Il faut sans doute préve- 
nir les abus qui peuvent s'introduire; mais il 
est important de ne pas réduire ces places de 
manière à ce qu'elles ne puissent plus remplir 
le but qui les rend utiles. Ln portant le traite- 
ment des receveurs de l'échiquier à 2700 liv, st., 
mon noble ami a pris un terme moyen, et il 
me semble avoir établi son calcul d'une ma- 
nière juste et raisonnable. Mais, a-t-on observé, 
si on doune 1000 liv. st. aux commis de. ces 
receveurs , c'est de fait augmenter d'autant le 
traitement des comptables. Cette observation 
prend sa source dans une idée si basse et si 
honteuse , que je ne sais comment y répondre. 
Si ceux qui possèdent les places de receveurs 
sont capables d'arrangemens de celte nature, 
il n'y a pas de législature au monde qui puisse 
l'empêcher. Je me plais à croire que ceux des 
receveurs de l'échiquià" qui sont en place sont 
au-dessus de ce reproche : en poussant un rai- 
sonnement pareil , il n'y aurait pas une place 
dans le royaume dont on ne pût abuser a 
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PôUi^qûoi tùèmè *il'ë0 dirait-on pas aûiàht-du 
secrétaire dl'étaf attaché à là trésol:*erie? Noità 
devons ne pàâ 'former nh 8ôupç61i aussi in^ 
jurieux; îé.èrois, moi, sifaèètemëht qn il tf est 

* ' * • • • 

pas 'un- hinnme en place dé 'qui* on puisàé 
l[;raindré ûiie conduite aussi blisse et. Àuâisi 
honteusen '-'■''' ' - ' ' ; . : 

' Relatî^tnéàt à Tinfluence que ce'lWttpciït 
donner, jeT'sùis Idiii de Jâ nier; niaiS -dhàcuii 
i^ëcdnnaîtra que* de' toutes lés lùflûéàces celle- 
ci est, certes, la moins dangèréhisie; Rieni se^ 
Ion moi , ne ' serait plus ridicule^ que à& tou* 
loir mettre un hdnlme dans une'position Vélle ; 
que jamais le Gouyemement ne pût lui être 
utile; mais le mettre dans le cas que le Gou- 
vernement ne puisse jamais lui nuire, peut, 
dans diverses circonstances, être une chose 
fort bonne : le moyen le plus certain est de 
lui donner des émolumens qui le placent dan^ 
une position indépendante. C'est sous ce rap- 
port que je défendrai le bill proposé; et la 
meilleure preuve que les ministres de S. M. 
n'ont aucune vue personnelle en allouant à ces 
receveurs le tifaitement de 3700 liv. st., est la 
composition des personnes qui remplissent ces 
places. Quand on parle de lord Nortbingtbn, 
lord Temple, et dun memlwe.de cette Chan^- 
bre, M. Pratt, comme jouissant de ces placer, 
il me semble que c'est en dire déjà beaucoup. 
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. ToiitWois, MessieurB, quand je parle d'uœ 
^ortc d'inlluence que je crois eonveuable de 
favorieer , je prie Li Chambre de bien cntcndrç 
lu sens de ma peQ$«e , et de ne pas y admettre 
cette extension dont Irop souvent j'ai reconnu 
)a disposition, non plue que la restriction exa- 
gérée dont quelques membres ont parlé. Oo a 
4it eO' efl'et que si cette influence était trop res- 
treinte;, il n'y aurait alors dans les places du 
gouvernement que des persounes danB uue si- 
tuatiou pénible de fortune, peut-être méniedes 
aveoturiers. 11 me parait, je l'avoue, un peu 
êit^nge d'entendre annoncer que ks personnes 
de rang et.de fon'tuœ n'accepteraient pas les 
places dans le gouvernement avec des émolu- 
inen$ réduits , comme leferout celles qui se trou- 
vent dans une position moins heureuse. Je me 
prendrai pour exemple dans ce raisonnement i 
je ncsuis pas fortuné, il est vrai; mais je me fais 
gloire d être du nombre de ceux qui cherchent 
à servir leur pays à meilleur compte que des 
hommes à grande fortune. Au surplus, il n'est 
pas question de supprimer tous les émolumens 
deces places quei'on croit si nécessaire de lais- 
ner subsister. Que le savant lord qui a parlé ne 
s'effraie donc pas; je ne lui envie ni l'argent, 
ni rinflueucc qu'il retire de certaines pinces. 

L'amendemenl de M. Pulleney est rejeté. 

M. Rigby, dans l'inleiition de favoriser l'e 
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d'une pron^esse faite à lord Thijrlïtv d'upe -de ces 
placés, t>rbî>osed'Jasèrercomni9ui>cclaaae, qneS. H. 
âVatt promis à ce 'diânceliér unê'de ces, places daoa 
I^hiqaler, en 1778, qiiVn coméitAénce Edward lord' 
fhuriow 4.e«s6t âtop excepté 4e -l'iril^ 4u bill. 

'' M. fû'i tè^retid : ' ' ' ' ' "." * 

, il est tjiçn «difficile, Mi^sîeur, ,çte faire uqjs 
^istipçtjjDAi cqtrq jjcs naoUÎFa ppt>iiç^ gl d,e8.THe* 
persoftiiiçjjes. Ce ^u& p'9pP8e le pi-^ppïnapl; fisÇ 
PMreiBf Çit.RÇrajifpi^el, ef rjep ij'pt^plus fôcljew.^ 
qjjç, d!^vpîr 4: jr^senjçf une.fisçepfiion de.,cç 
geurS; ta ,Çjf ainl^c 4^^te«ii)ji|;ief^ ce (pgL*elle toi|.- 
«^ra faire qiwjçj^ ,Ia q^eçtiç», m AWa été pré- 
sentée, tUn^^p^'.yff^'^îe joiv,,. 

Le préopinant a dit , dans l'exposé de pett^ 

f>roposi(i.O(i, qu'jl ^ç iCpnceywt pa« poiirqMOÎ 
ord Thurlow .vivait d'a^o^d fefftsé l'offre tffti 
lui élait faile de.l? SWTiT^q.<;e à mpc dç ,çeç 
places. Moi, j'^v^ÙR tpjç jjÇ n,© f O^i^^is pp^ ,l'é» 
toijnenjeDf du préçpioant.. À ç«tte époque, ley 
trois plaçeg "éjaiçot remplies pa* des jeuiief 
gens dont l'état 4e sanj^ pe devait laisser <jue 
bien peu d^ cli^qcesav sayant Iç^d. Depuis lorq, 
uà^e de ces, pçrspn^s ^t wofte, uj^e gi^tr^ est 
malade, il.ç^E^,,(jl<»^Q,03it^r]^I|}^.e,.iord Tfaurlow 
'coDçpiye plus, d'eçppjir d'pfejçotr.cptte pï^ce eij 
accepl^Dt ,Ur sTirvivapçe ,qui Ijii eat offerte^ 
pùUquQ le? çii^oii,3taQ.c.e3,8e teôifïent bien dif- 
Hereiit^s. MftÎDteôai^t, il .arrive, ^ae la Chambre 
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apporte une nouvelle diHicuJté par la propo- 
silioD de l'honorable membre. Tout ce que 1 
dernier ministère pouvait faire a été fait, 
ce qui a été fait est tel, que jamais, je croiéa 
exemple pareil ne s'est offert. Les miuistret 
ont donné à la promesse du Roi, d'une de cei 
places, l'extension d'une pension proTisoir& 
jusqu'à ce que les événemens rendent cetfi 
place vacante. Mais en faisant cela mfime ( eB 
certes les ministres avaient l'intention de ser-*| 
vir lord Thurlow ) , les ministres ont biei 
pensé que la chancre d'avoir cette place defaiÉ 
être soumise auii restrictions que voudrait éta^ 
blir le Parlement , relativement aux places da| 
l'échiquier. 

Voici. Monsieur, l'estrait de cette patenteL 
TOUS y reconnaîtrez cette restriction bien espli*^ 
quce, et vous ne douterez pas, j'espère, que 
lord Thurlow n'a jamais pu être trompé dans 
la possibilité de chaugemens apportés par la 
Chambre à l'effet de la promesse royale. 

Cependant, j'ai écouté avec attention la ma< 
nîère dont le préopinanC a établi le principe 
de sa proposition. Il conclut à une excejilioii 
formelle à l'égard de lord Thurlow, et cela, 
«ans pouvoir faire reposer sa demande sur au- 
cun motif- C'est donc à là Chambre à décider 
si réellement cette exception doit avoir lieu, et 
si tel est son avis, il faut alors déclarer, sans 



en donder ^''cause, que lord Thurlow s^, 
trt>uvc hors du principe qu'elle établit. Je 04 
la presse pas dans cette décision. Il a été d#-" 
mon devoir de bien lui faire entendre quellW.t 
est la nature de la décision qu'elle doit preo^-. 
dre; c'est à elle de juger. — rï,. 

Loin de moi, "Monsieur, toute espècqd'âni-r 
mosité contre le savant et noble loïd. Les ré- 
flexions sévtres'qu'ii a faites sur ma conduite, 
et la différence de nos opinions , n influero^-j 
jamais sur mon vote par i-appoti à ce qui lul 
fest personnel. El quoiqu'il ait dit que qua» 
le Gouvernement est dessaisi dcB moyens d'iiv» J 
fluence et de places qu'il avait en son pouvoil^J^ 
il n'y a que des aventuriers qui puissent avoi^ 
les places; je puis l'assurer eli ce moment qu* 
je suis loin de m'opposer â ce qu'il possèdes 
tiingi des places et de l'influence. 

. ta proposition de M. Rigby est mise ans v 

adoptée. Cependant , quand le comité fait son rapport- , 
à la Chambre, cette proposition est rejetée malgré % 
tous les efforts qu'il emploie pour prouver que la voiH 
lonlé prononcée de S. M. a été de donner à lot^.fl 
Tlmrlow une pension pour la récompense de ses -sei^ f 

M. Fox à cette occasion dit : 
' Je ne m'opposerai pas à un arrangement j 
particulier en faveur du lord Thurlow, à coiv' i 
dilïon que ses amis veuillent bien se lever eD^ 
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4ù'c qu'ils |e flcm'iii'i^n^ comme ua,4CçioTil 
particulier, et ijou comme l'el^t d'une pjfo- 
vesBe. C'c^t ^inpiqiie vendredi dernier j'avais 
accepti6 l'atuendement proposé. Qu'on fa^se en 
CQ moniûnt la ipci^c déciafation , et alors [e 
ne m'opposerai plus à la motion; car il faut 
s'cspliqueF ; .ou il y a promesse formelle, et 
aiofi up a le droit de ]^ réclamer , ou, s'il n'y 
Q pas promesse, on peut accorder uu arraijge- 
ment. Dans, ce, cas, il n'y aurait pas lieu à ce 
qUArlii Clfaml>re fût CQDSultéc. Dans ie prc- 
Ctier cas, au contraire, il faut qu'elle se pro- 
QiOliice. J'insiste sur ce point, parce que le pu-t 
t)li<C.i3Pmm£ la Cambre a Été induit eu çrtumri 
On nous a IwMJPsyr* rcprti&cnlé l'accppta^n 
du noble et «^^apt lord, copiioe la c9P|éf 
quence d'une p^opieçse et d'un .dfjtlonjçnag^r 
ment de la situation qtt,'il perd^i'-» pt ^ 
même temps d'autres ont fait un mérite à ce 
noble lord d'avoir accepté sans examen 'ce 
qu'on lui offrait. L'une et l'autre de ces ver- 
sions ne peyvent être vraies. Le noble lord ne 
peut être loué pour chacune de ses deux con- 
duites. Personne [^ns que moi ne hait la feintië, 
c'est pourquoi je réclame qu'il soit fait une 
déclaration de la vérité telle qu'elle çist. SS ses 
amis prétendent qu'il y a eu un arrangement, 
Up ont droit d'espérer de la Chambre qu'elle 
accordera cette exjceptîou. $i , au contraire , oi^ 
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■vcBl li; placer daos une situalion plus élevce 
(ce que je crois positivement d'après l'expres- 
sion de la patente), et qu'on dise que c'est le 
r»^sultat d'une promesse de S. M. , le cas est 
diflïrent, el lu Chambre seule peut oh décider. 
Enfin, si c'est un aecord, saijs costredît le 
noble lord a un droit incontestable d'en réela- 
jner l'exécution; si, au contraire, il le réclame 
comme l'effet d'une promesse, c'est l'expresv 
sion de la patente qu'il faut coQSuUer. Et notez 
bien qu'il y est dit : ■ Soumis â telle mi telle 
T régulariefltion que notre Parlement pourna 
«établir.* .!.■'■■ _ 

. L'affaire me p«re!t telle, que tout en l'adopf 
tant dans le cdmité, je me snïB réservé d'ep 
examiner plus particulièrement les effets et le» 
conséquences, quainl elle serait préBcntée à la 
Cbaoïbre. Je le répète donc encore, j'appuie- 
rai la proposition si le noble lord ou ses amis 
viennent déclarer que ce noble lord a accepté 
un arrangement pourl'obtentionde celte place. 
A cette condition, j'adopterai l'apaendenicnt, 
sans cda, je demanderai que la Chamto'e soit 
consultée. 

Ccilc propositioD de M. Iligby, adoptée dans le co- 
mtti^, est rejetée par la Cbambre. '< 

Pour, 49- Contre, 5-j. 

Il s'ensuit que M. Bussey fait la molion que len 
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employas en général de l'écliiqoîer ne' reçoivent pas 
d'émoliUDens plus conùdérables en lenips cic g;uerre 
qu'en ten?ipi de paii. 

M. Fox s'oppose à cette motion et dit ; 

Je déclare, Monsieur, en me levant pour 
m'opposer à celte motion, que jamais je n'ac- 
cepterais aucune place fconsidérée comme si- 
nécure ou propriété particulière. De toutes les 
influences de la couronne que je redoute, 
celle-là, sans doute, est la plus forte. Je crois 
même que les personnes qui sont le plus 
amies de l'influence de la couronne , s'op- 
poseraient à cette espèce d'influence , parce 
qu'elles savent bien que si on la souffre dans 
une circonstance, bientôt elle sera employée 
dans d'autres; et malheur alors à notre pays. 
Il est donc de mon devoir, comme de celui 
des personnes qui réfléchiront à ce que j'a- 
vance , de s'y opposer formellement. Quand 
il s'agit de réforme, il faut établir un système 
qui repose sur une hase solide, et que ce soit 
de la manière la plus claire possible. Je pré- 
sume que tel a élé le motif de mon honorable 
ami en proposant le présent biU; il a voulu 
jusque- là laisser intactes toutes ces places de 
l'échiquier dont on jouit, et qui sont devenues 
des propriétés particulières, et ne faire com- 
mencer l'effet du bill qu'à l'extinction de ces 
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droits, par la mort de ceux qui en jouissent. 
J'approuve cette précaution sage , et convaincu 
comme je le suis que toute tentative pour 
iagir autrement pourrait être suivie de con- 
séquences dangereuses, je m oppose à la mo- 
tion. 

La motion de M. Hussey est rejetée. 

1783. 

10 Juillet- 
CoMJfTÀBLEiS arriérés. 

EXPOSé. ^ 

1 

Conformément à Tordre' du jour, lord J. Gavendish 
dépose sur le. bureau un livre contenant la liste de 
tous les agens comptables du gouvernement qui ont 
reçu de l'argent, qui n'en ont pas encore rendu 
un compte exact, et qui se trouvent en ce. mo- 
ment, par la balance de leurs, comptes , arriérés 
envers le gouvemeDGkent. 

Aussitôt que ce livre est déposé, M.. Pitt se. lève pour 
faire une motion. 

Il dit que,* d'après le livre déposé, il paraîtrait que 

. la somme des arriérés des comptables s'élèverait à 
44 millions ster. , dont aucun compte ne serait en- 
core donné. Je suis loin, ajoute-t-il, de dire que 

: . cejtte sommf^ est réellement dup par les comptables, 



.'mt )'iind(;iimlBieQ mobis qu'au motnetitsoir je pâriiiW 

. beai¥>oup ^*£nkr6 eups 4uiottt p^dé l^ar. baUfepee-. Mt 
trésor; Déanmpia»^ en p^l^ntprincipea» i\ ^f^-^ 
taifi qu'il y a une sQmme considérable due 9 pour la- 
quelle les débiteurs avaient pfis des engagémem. 

' i^ tirôute que bélsr nous démôiitf6 que' la forme éta-' 
blie à récbiquier, relativement aux compta6lM^ 
n'est pas correcte , puisqu'un laps de tenips coi)^- 
dérable peut *àe passer, satis qaé Targenl dû à Pé- 
tât rentre dans ses coffres ; et qu'il est possible qu'en 
définitif cet argent se trouve dissipé par les person- 
nes qui devraient en «eadre compte. 

Il pense qu'un acte du f orientent qui ordonnerait une 
espèce d'enquête à ce sujet, serait une chose çon- 
veQidrte 9 afin que la nation pût connaître si des 
sommes 9 versées dans les mains des comptables 
depuis plus d.e ci|)quante ans i peuvent enfin rentrer 
au trésor , et afin aussi de connaître quels sont les 
recw^s que l'on aurait perdus. Il en résulterait un 
autre bien, sans doute, c'est que les comptables 

' Aéfoëb se tefraieni fbrdés de tùndte compte de cÀ 

' fjfcA kur a été Versé, et ^empresseraient' de solder 
Ibttt bdlâttce, ï^ukat qui tournerait à Tavâutâge 
du public. 

II conclut eri faisaiit la nkotioù : 

« Qu\iÀe hiiitibte: a^dres^e sôit présètitée à 6. M, pckir 
»lui représenter qu'il pàraîtt que dei s^omttiès eôiisi- 

• ArdérâUe^^t, tetséés pour des dépendes publique^; 
i sont depuis long-temps restées eu arrlèie , tsim qu'il 
»efi soit rendu compte au profit du trésor; que ced 
nA}mitie^ â'élètent à 44 millions ster.; qu'il paraît 

' turgent à la Chambre que les compter soient té- 
«gûlattisé^ ddiis le phis bref délai; qu'en conié- 
vquencetUe supplie S. If .de dôûûet ded ordtei àtet 



(i«7) 

' tefSéUi àfiif V(ueUta personnes débniMcéf de dc| 
» soittiiii4s 9! ett |>artîo«iHèfemeBt' fie; eellef ddstlpéaes ^ 
. >.des dépens ^fiectuées dan^ la dernière guerre., ou 




HUè 

» CôtnfnUhes p/^fa^ à •l'àrteMt' leÀ" mcfjrclÂs les plus 
' )«effieà<séft:t)^\li'ftê<r^fi^im'd^iffdrèd[x5»oMà^ 

H. GmiTlIld à|ppuietiette;Mcti9it*:^^' ' iî •> .. ii 

II. SbeiMati propose deux, amendemens;. :*' 

Le premier : quW lieu des mot^, qtj'ii payait. Il soit 
mis ia Chambre ayant de fôrtesraisohs dé croire; 
i^ second : qU'^àti lieu' de '^'éëifié^ iàémme 'it& 44 
' >n{Mtd7i5V iI*>oft dH; fiéùleniént Mftmt àoMiëê^ 
• tdMe. * ■■ ■ "' • • '-.',. • î 
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M. Fox.diU ' , . 1 

' Je me le Vè jpôiir tïéddrât ique jrfldopte letf 
aftHèiïdettled^ d€ pi^fléf^iii^îd^ te înotifiyb eUe«« 

]^éfétëi"l2l'V»itê«VëtTyui«i > * i>- . ^ 11»: î 

H est ti^ iq^i'd^ ^c^ffî^^coiiâkUlrablM 

restèffit Bâfisr^tt^ilâft'iêdltt^ekâfiiwffiptèi niait 

éti^otè d|éb<É>tJréet )ë tiomfaieidte 44 misions st^ 
Màii llioàidMblë txiemht^ ^49» doute goa 
iHôtif en pâHàHt almi ^ 0t en ij^éôifiant Ium 
itcfimàë- ftéc\È%^CA% ttKfifS' son) fraaembk^ 



blâment pareils à ceux qu'ont eusJes p(>rsotines 
qui ont .iccusé mon parent , lord Holland , 
d'être délenteur envers le public dé millions, 
quand il a été néanmoins prouvé qu'il n'avait 
jamais reçu plus de 4oo millions st. 

!^lais iJ a été plus facile et plus convenable 
à l'auteur de la motion de parler d'une somme 
ronde de l\o à 5o millions; et cependant l'ho- 
norable membre a dit loi-même qv'il ne croyait 
pas qu'il piit y avoir la centième partie dé celle" 
somme a recouvrer. 

En général, je n'approuve pas l'idée qu'a 
eue mon ngble ami de présenter cet état â la 
Chambre. Je sais qu'il a un faraud désir de 
plaire à tous les partis , et que sons ce rapport 
il a imaginé être agréable à quelques personnes. 
Quant àmc/i, s'il m'avait fait l'honneur de me 
consulter, il nlaurait pas entrepris celte dé- 
marche; et;)'aime à croire que s'il avait eu la 
temps d'y réfléchir, il eût reconnu combicu 
cette mcàure exposait la droiture de son inten- 
tion à étr^ ainsiimaJ expliquée et ma] .entendue. 
Mais qu'il me soil permis de remarquer, 
dans cette circonstance, combien il estcxtraor-, 
dinaire d'entendre l'honqrable membre dire 
que les miniàtres sont peu disposes à répondre 
aux enquêtes qui leur sont soumises, et qu'ils 
soiUbien plutôt déterminés à s'opposer à to^te» 
les réformes que l'on peut désirer, Je demande 




à la Chambre s il i est élevé à cet êgàid la 
inoindre observation'/ SîToh considère Teh- 
quête denaandée par^I'amendement comme 
uri motif d'apporteit^'Cm^ ^régularisation quel- 
conque^ alors sans doute la cbose est conve- 
nable j SI àU 'ôoîîtrairê il' s'agit de revenir sur 
le passé,, je le répète, je ny vois aucune 
ùtâité; ràr céifainëmejàit II ù^'en* ]t*ësbitéra ntf[ 
avantage. , 

r 

'* L'amendement est accepté^' et 'Pad&néirae éSn& attaèA' 
"iée est àdopfëiéi • ■ 

« » . ■ . 

■* •»..■■.-.-; . — ■ 
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verture de la sesaton. 

sur îa nêcesêité de iiafinêr de ia forop au Gouvf^ 
nement , et non aux ministres personneHement. 
— St/stème d'économie. 

EXPOSE. 

Le Roi ouvre la session ^ar le Discours suivant : - 

ttldlLOM>S ET MeSSIBUBS, 

» Pai la satisfaction de vous apprendre que les traités 
de paix définitifs sont signés avec les cours d'Espagne y 
de France et les États-Unis d'Amérique. 

9 Ils vont vous être sounûs, et je me réjouis de pouvoir 
ajouter que ces puissances paraissent comme moi 
désirer que les calamités de la guerre soient rem- 
placées par une paix solide et durable. 

p L*ol^et qiu me fait vous réunir va être soumis à voi ;: 
délibérations; la compagnie des Indes requiert votre 
plus sérieuse attention 

i> Les avantages d'une paix stable vont vous mettre à 
même de rechercher tous les moyéis d'accroître la 
force et les revenus de l'État. Il existe une fraude 
dangereuse sur diverses branches de revenus. Des ou« 
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tvageeeatiui lieu: il faut les l'épiin»^. &â It; 4>«iTVbr« 
, nemem mauque de force et de mojena jiour 1g fair« 
coBiptii terne Bt, je ncdoul«|>3s^uel(i PurlemeiU m 
cheruhB à concourir à ces moyciis, et à apporter la J 

' remtdc né6eSsMre par fle nouvelles lois , ' '" 

■ Uilords et Messieurs, 

> Sotre position, sousbeaitcoup de rappoils, est neuve. 
Vos consens, votre union et la sagesse de vo9 di^tU 

- béraljons , tendront tonionrs à loiil ce quî peut a^ 
croîtra l'Jionncur de ma couronne , Ta sûreté de loÀ ' 
possessions , et ia prvspénté de mon peuple, n 
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Une adresse est proposée , comme à l'oi-diiiiirc, 
payée. 

II. ^•Ht attaque avec vt!bémT!nee rinconséqwence d^ ^ 
parli mioildi'riul^ quî vole au}out-d'hiiî «ne adrfsrt 1 
de ren^ercJement au DiKOtirs du Hoi, annonçant- J 
les traités défuiitifs de celte paix, dont île «ut. m 
ouvertement blâmé les |>f>dlira in aires. 

Il demande que le ministère piijduise sans délai 
plan qui assure las avantages des possessions daiu^ 
nnde; ■ 

M. Fox se lève et dit : 

Rien ne peut, Monsieur, me fairo plas déi 
< [^isirqucdc voir l'Iioattralile membre [M Pîtt) I 
approuver «t le discours et l'ftds'esae. Je mém 
permettmi cependant de répondre à son oU^ 
servatîou. Il n uiis braucoup de ciialeur é 
prouver que le ministère actuel donne son 
assentiment à ce que chacun de sfs mcnthri^s 
avait refusé avant d'être dans ce ministère;, il 



( aga ) 

est Une circonslancc qu'il a trouvé bon de ne 
pas dire, qui cependant doit explFtJuer tout. 
Ouï, il est vrai, j'àî blâmé IcS articles prélimi- 
naires, et néanmoins je vote pour l'adresse en 
ce montent : mais pourquoi? parce que la si- 
gnature de ces articles préliminaires est un 
engagement sacré pour la nation , et rend celle 
du traité défitiitif désormais indispensable. 
Ayant donc été obligé de le signer, je pense 
convenable que la Chambre remercie le Roi 
d'avoir enfin conclu un traité, qu'il ne pou- 
vait pIUs différer sans outrager la foi publique- 
Je n'ai pas caché mon opinion sur les articles 
préliminaires dans la dernii^re session ; je 
les ai crus au-dessous de ce q;ue lïr Dation 
avait droit d'espérer. Je pense' encore' de 
même ; et je* prie ^a Chambre de se reporter 
à la situation des affaires à cette époque. 
Qu'est-il arrivé dans l'Inde ? Quels ont été nos 
succès? L'humanité regrette que tant de sang- 
pépandu n'ait pas prbduit un résUÏlal plus- 
hetiveux. 

Nos finances , U est vrai , n'étaient pas dans 
l'état le plus florissant. Mais pour prouver que 
la paix étiiit le seul moyen d'éviter une ban- 
queroute , il faudrait montrer que celles de 
no6 ennemïa étaient en' meilleur état. Je n'ai 
pas besoin de rappeler un événement arrivé 
l'été dernier (la chute de la caisse d'escompte 



èlP)ftris)^pi(nir faire toir quelle était la position 
des finances de la France. J'ai donc été auto^ 
lise à dire qiie les articles préliminaires ne 
riépondaient pas à ce que nous devions espérer; 
Mais dire que les remerciemens au Roi pour 
ce qui se feit aujourd'hui sont une approba-^ 
lion de tout ce qui a. été fait, est un faux rai^ 
sonnement. Les ministres actuels ont accepté 
lé traité y parce qu'il n'est plus p^ssiblç. de faire 
autrement sans manquer à tout ce qu'il y a de 
plus sacrét "^ . 

Je pense donc qile la GhainliFe rendra {us^ 
tice aux, motifs de la conduite des ministres i 
ils n'avaient pa& à choisir ^ et il n'est pas vrai 
de dire qu'il y ait similitude entse ces cas , et 
que les préliminaires de paii^ soient comme 
le traité définitif. 

Mais, dit-on, le traité définitif eût dû éti;e 
fait plus tôt^ surtout puisqu'il est une consé-^ 
quénce dés préliminaires. Je vépçnds à oela 
tpi'il y a au contraire une grande différence:! 
il y a eu d'aiHeurs des. cirGcmsfances. partici»- 
lières qui ont !nécessairement^entiainé desdé^ 
luis, Cejpéndant je pense aussi qu'on eût pu 
acpéléret cette, paix. Mais on&i il fax^t, poui^ 
^uger Içs ministrea, bien peser toutes» lea cîtk 
constances., et voir ails. i)'oQt pas eu plus, 4 
f ouffrir de ce retard qu'ila n'ont pu ea retirer 
d's^vaQtages ; 3*ila ont obtenu fana, frais! d'cclaiv^ 



eîr< des pointa qui reâtaieot obscurs, certes ils 
ne soiit pas alors st blûmablf^s. 

Que l'honorable membre veuille prendre la 
pein<i (le lire le traité définitif, il Terra qu'il 
u'est pas la copie exacte des prébin ioairea : 
certaines particularités auiquciUes le noble 
lord qui a voté l'adresse fait allusnti, soot bien 
plus que sullisantcâ pour autoriser un délai 
de quelques semaines ou de quelques, mors. Il 
reconrmtlra quR le septième article des préli- 
minaires abandonnel'île de Tabago àlaFrance, 
sans avoir égard aux sujets de la Grande-Bre- 
tagne et aux protestans; tandis que, dans le 
traité définitif, tous les soins ont été pris pour 
accorder aux sujets de S. M. ta protection qu'ils 
o»t droit d'attendre. Ce seul objet à obtenir 
était suSîsaul pour autoriser le délai de quel- 
ques semaines. 

De même ii verra, dans le onzième article', 
que nulle précaution n'avait été prise rcIntÎTO- 
meut à notre commerce de la gomme; taudis 
que, dans le traité délinitif, cette ambiguïté, 
qui eût été une source de querelles, se trouve 
éçliUrcie de manière à ce qu'aujourd'hui il ne 
puisse plus y avoir aucune mauvaise interpré- 
tatioo. Par les préliminaires, ce commerce était 
opéré comme cm ^^5, c'est-à-dire parviolence, 
et d'après des moyens qui tous étaient des actes 
d'hostilité, ce qui indiihit.iblemcnt eût en- 



( ^9^ y^ 

rétsrbUftlemeiiJld-Uii foiida d'attiortifftea)(eii« ^ 
1» dette ptAUift^^ : par ll^tvaÂlé^ te>paetÎ6id'â fat 

&ît , e^ fAésigbéé ^ lA^aière è préitemfe hMrfd 

pa« v^Uf jà CjMétultaU 

• Eb poussaBt i^tts loiirla eonipafaison>, l'hou 
Bor^^ iit«mfare Tefr» foê le >d«c*htiitièiiiei 
aiUicld:dea ^vélMuids^S' dît gënérafeméMf ttran- 
e^iiiftfs< jtiodf^««ott9^ étt parlafat'dèa.jposÉesw 
^toflOB dèsasbaHiéflfdanallnéer, aanskH^e^èiyciet 
tempflrfie repoictdrceiiMtaMiaîirtMiaA* Ce pirinl^ 
a oôcasioand) de gi ande» djscmsimie ^daiiri Jtf 
Çhandbre â'b détmère weeumtïi ;'- ■ ' ' 
r ; Dans: te toaîbé définitif^ ^répaqm^H»!' fixiez 
positf¥einciit'à Fàniiée i7e7& :* ': - 

: -fi'est eiiucQce une différence <pn y phite-ann 
autres, peut facilemeiKt jnstffier.lO'déisHiqui-a 

• . JVfais; l^bjet qui; a t pccasiàiMié leiphB de recf 
tard, et qu'il était^lat>hiiB haute idaportanwd 
d'obtenir,, étsùt f époq^ à dfiscar pôiàr ofatraité 
de^commeiK». La QlÉmlWéi>IlS^fMlltsf^^ 
èlxe.pBftd:'ab6rd toMte fan^i%àaS:é que^oepoi^t 
&'j»ccaieiotaiéev man FhotHwabid -membre sait 
miéux/qù'û aufrd eomlrieB^'À ÉtMt e^ntiei 
db Tofatenit dans lé ttajftédéfinitifîoiry est dit 
^|)refiiràmèiit t d'id' à deux aiw,^ à partir 
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"janvier 1784. U était nature} de sup- 
posa, pendant les négociations, que les trois 
Bâtions se renfermeraient dans Jes cIruscs di|l 
traité d'Utrecht , et sans dout« telle était alors* 
L'idée de» ministres de S. M. Mais enfin, dan» 
P la supposition où ce laps de temps fût espiné 
avant que le traité eût été conchi, «ne ques-; 

t tien s'élevait : que deviendra le traité JU- 
trecht } Mon opinion a toujours été que * 
traité devait avoir son effet; maÎB les cabinets^ 
de ïladrid et de Versailles n'ont pas pensé de 
Aiéme, et leurs ministres ont prétendu que, 
dans ce cas, le traité d'Utrecht devait être an- 

r BUÏé. La conséquence de cette décision était 
pour l'Angleterre une alternative fort fâcheuse} 
e rester sans itraité de commerce avec la 
France et l'Espagne, ou de faire la guerre ^ 
ces puissances afin de se procurer des termej 
, pIùe^avaDtageux de commerce. 
' Cette position était doublement fàclidui 
pour l'Angleterre, puisqu'elle l'einpéchait d^ 
jouir des bienfaits de la paix^ 
' Par le délaf qui a eu lieu, cotte dîiticulté a 
disparu^ le traité d'UËrecbt, comme ceux aveb 
]a France et l'Ë^gnc , «nt été renouvelés. 
Ainsi, que le traité de commerce ait lieu ou 
îion, l'Angleterre né peut ianiais être dans 
une position pire que' celle où elle Ost; elle 
jouira , à tput évéueùieot, du traité d'Utrecht j 



)âtoutefoMie ^traité) de commercé oie .se .goqt 
olut pais dans IWpace de tenipis -désigné. . *. 
• .Jepenseque.ceia^antàge^ncoEeëst hiensuf*:^ 
i(isant pour autoriser Je délai: dont .on se{daint*f 
' Cepenflant , .en songeant j^-^ h manière dont» 
la foi .publique était engagée pai>;l^ prélimirr. 
pàiresF, il âufait fallu cohcLam;le tsàltè définitif 
sur ces, bafijetysiies- mintstnçk dciBi.-autses puis^ 
sances'n'evaieni eua^^mémes }\fgé nécessaire de> 
s'épârler ide ce» préliminaires. ...1 ^ i > . ; j . . ^ > 
' J-'psespenaer ^(d-àprèstout^ce:^^ je yiéùs do 
dite, que la Chambre pè regardera pas le déla^ 
qui a eu lieu.compié iniitile,i£ât.qu!dU[e.me la? 
¥ëra de raccûsiAton d'iàconséifuenGe ponœ 
ayoir cpndamfié lésiprëliiDinalre^Âila dei!pièra 
^sesiop, et pour splliciter en pe moment lia 
yoté de cette GUambce «ipfaveuE d'une ddréssq 
Relative au traité définfUif opéré suc ^ les /haseib 
diB ces préliniiriaiBeSâi; 

' Sans doute :|I/ est! Qpnfeènable d'exécuter au* 
"jourd'hui ce: ipniif'aiiEait jamais dû ^ré pro-t . 
posé àla nation. 'L'ayant fait^ il-é^ôlf: nécessaire 
de le ratifies 9 €^tquels;,que soienf les ministres 
qui , ayant conaeiUé ces pr^Umipaires;, poui^ 
raient: penser Id MpontsaiEe i ^oie^yanc^n que la 
comparaiaon ;dès aTantage^ et des pertes de la 
France et de l'Angleterre, prouvera qu'avoir 
conclu la paix est avoir .rendu le plus gran^ 
|I^Evice.à son pays* . i 



- ' L'koaoorable imembre 9 étoniie àe te qu'il- 
n'y a jf^s^éÀraité dé commenè avec FAmér- 
rique : 'il ti'y a oepaddant paa lieu à étie 9W- 
pris. I^^ermkr kniiMstève ^fJa psu^ èbè l^lktQër 
ooKune- du; rtcongsoiav pour u'avéàr pair pf é- 
eenté unf iyétème «fe t]*iûtë aotàiaMpêk[Lau.-]^r« 
léibeiit V Botaîs^uc lafook «igné leL^tndtô provi^ 
mûre. 88111^ a«oÎ9^8tifnlUd!abo^ du 

conmierce d'Augjlîstevre* PauroK»^ je'diéelare 
que j'aurais signé Je tiaibi'>fiBeo àtàméttqme 
plut lot { si jai|^9aii?ci» ùdleiouas agfiistaMi- 
purs regandé fe'; Iraité pvmisiùve cèmme d^ 
vaut être ^âCoûtif, quand ta.-paiirafecila^Fvaiiep 
amait Meu^'fli)c«t:^énemak4'' étant' atfrïvér )C 
n'w pas <:MWJCfa!Ûf^yi€éÊ^ ISup^èi immàk- rotifiea- 

tibll*J -iwi-i .. ..1 Tjh.fi'A :." iL-.'l i . 

c c C'Ât daos« ce «seiuslqise;iiiesi ûS^èxika ont été 
enm^ées as nc^i nj^éiiètiiirk '*' . i r . ; 

La- plus sérieuse recomiBandatipn a été fieiîte 
ponr.tAcher de ifendro A^RAnj^ffltinr» Tafiec- 
tkmkj^ la confiance; et les rapqpdislp decbnmmof 
aTèc^l'Afloéiaqucu La pécsonne. envoyée â Panii 
réQBÎkà.^cet^é^^ard toutes^Jes/quaUtéa^que aicnit 
powqons'jdlàsiDBrf ses coniiaâsaaniiKe&9 ïamomv 
d& 9^KL pB3»> criui de: hb lilierlé ,: l'ont ; mise i 
BÎèôia de ppettf er qi^'elfe nràritait bien de la 
nalioit. * .. ^ '■ ^ 

* L't^norable nwnibre &'étomie de ce que l'eza^- 
men des afl^es de l'Inde est tapt diffiâréziAVOiR 



C ^^ ) ^ 

que j'en s\m hpntens moi-même; car elle^ 
Bont dauft Hbne âtuation qui ne deyrak.pi^ per- 
fSi^tre le Hiefiidre ; délais :' - ;, -, 

« ]yt#:av4nï^é qm'il existait tltaïai le Bwhftère 

ftrfwaiieées coofre tcnitfer eajpèeeî det ^ou^eme* 
]p[iic^^4999 cette ptetie dit g^k>be;'ii ne m'est 
fs^^, pQsaii^le d'igBwet; qii!i) perle 4é ttm.J-et^ 
Youwai que )|i3qu'ipi tout ce qpii^ ^>rap09& 
1^ m\ pi^ j^^a^ii¥^naU^ i^ylcwiï };le idâmn 

^s , aiétèca^A9>S9W detite ^pne-rieft A cbété^faUN 
fl y ft ei]kiii0ti4ir!e? d.e.<%imltéioâ 0e;ait)A^O» 
9ç)ieit}M àcQimalW yédtabl4m$tUleeqiàM:oM 
eerne l'Ia^e^i^l d«»raj^piH4s Itvtiâi4te4t^éci» 
ont étè|!itttf 4ÇQ^)^- demaldèrequilîeflt^^^ 
4e dire qu^^c^i^siit^^facmia^ l^^ubin^iii^ «awrr 
rait recueillir plus de documens sur un poinft 
qu'on T^f^ a e«( sijup çehii4fi ;rmah^0^i9XMnS'' 
fïm^GedipiliHpistèvè çli9i]ige£Mt<€MMpti«M^l)4intatft 
t^Mt-ariïèfléirjHiiiv^iHait^ 9eerela,^MPiiïii>piitr4 
laUt cl'hahie^, ûjaVeuHairftpiiftil'Mk^^ 
tififildH iipt>lelerd.9ii^ipa»fileAr^ 
l^i'Pi^ljide^t de ee9 eomtttâa. ^it i«mî; i^- ee 
^rainirtvi^, :jyi^.€^;pfl^^l)laIffl|il'îiIeÉl8efm^ 
qodbfue ickiôs^de j|€AHir»'iL!é^ iVAtéTeapbocr^ 
eh si 8j9u4pîil^nneQt ^ anntslèpe: Mmhit -étà 
^h^pgif %^, «Mirte-a^miiistnitis»^ 'dnf «4Ub 
marquis qui Fa remplacé, et.dimt^lia'jQQm Hft 
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peut être pronooc(5 sans (imotion par les an 
de leur pays, n'a pas laissé le moyen de s'oc- 
cuper de cette affaire. Il n'est pas jusqu'au 
noble comte qui l'a remplacé, qui lui-même 
soit resté si peu, qu'il lui ait été impossible d'y 
songer. L'honorable M. Dundas, qui a tant à 
cœur ce qui concerne l'Inde, était lié avec ces 
deux ministres; et sans doute, si la chose avait 
été possible, elle eût été faite. On sait néan- 
moins qu'il a été question dès-lors du rappel 
du gouverneur; que les directeurs de la com- 
pagnie en ont donné l'ordre; on sait que ces 
©rdres ont été contrariés ; et que l'anarchie s'est 
bierïtôt établie dans la direction des affaires 
de VIndË. D Fallait que le Gouvernement prit 
l'initiative pour faire finir cet état perplexe; 
Kïais il était trop faible et trop changeant pouP 
éeU. 

■ Belativeftipnt au ministère dont j'aï l'hi 
néur de fàtî-e partie, il n'a pu commencer' 
agir qu'en mai; et afin de présenter les choses 
aussi claires que possible^ il n'a pas fallu moins 
que rïntervallë de la session. Mais afin de prou- 
ver que son intention n'est pas de reculer en- 
core ce 8»}et important, je profiterai d'un mo- 
ment comme celui-ci, où jç vois la Chambre 
si nombreuse, pour annoncer que mardi pro-" 
chain je présenterai une motion relative aux 
affaires de l'Inde. 
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■ L'honotâblë membre a dît que rien ne doit 
. être caché au public en ce qui concerne l'état 
de la nation; que tout doit être soumis à l'œit 
scrutateur du peuple; qu'il faut faire connaître 
les charges comme les ressources; qoe le cré^ 
dit public ne peut, sans cela, exister et Opérer 
-f accroissement du revenu dé manière à étein- 
dre la dette nationale. 

Je déclare que je suis heureux d'entendre 
l'honorable membre tenir un Ici tan^ge; car 
cela me donne l'espoir que quand l'état de la 
hatiou' sera soumis franchement à la Chambre , 
il s'empressera de soutenir le Gouvernement , 
'pour le mettre à même de faire face à toutes 
les charges qui lut sont imposées.... 

L'honorable membre nous a donné le moVen 

.de parer à toutes les difficultés : il faut, nous 

.a-t-il dit, bien examiner te mal, se bien dé- 

, cider à le voir, et faire tout pour y remédier, 

quelque grand qu'il puisse être. 

Il faut, a-t-il ajouté, que la dette, fondée et 
non fondée, soit bien établie, bien attestée; il 
ne faut enfin Pten cacher, ni au peuple, ni à 
soi-même. 

Il est une maxime établie dans le livre e\- 
4!ellent de la Richesse des 'nations . qui dit 
sagement, quelque simple et ridicule que cela 
^hraissc, que pour devenir riche, il faut que 
;fc revenu excède la dépense. Elle s'applique 
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aux Dations comme aus indÏTii] 
Biaxiaie. 

n faut donc , par une «âge économie, dJmi^ 
nuer la dépense, et former un excédant de 
reT«Du aussi fort que possible en tempi 
paix. 

le croia qu'il (aat plus encore pour ol 
cet heureux résultat : il fa«t earran^er p(»F 
payer une partie au moins de la delte natio- 
nale, et établir un fond d'amortiB9cn>eot ca- 
pable d'alléger annuellement les cbarg* 
l'État. 

C'est à cela que je dirige partîcullèrei 
toutes mes vues . et j'ose croire, qiu'lles que 
soient les difl'érences d'opinions politiques 
entre l'iionorablc membre et moi , qu'il ne nie 
refusera pas de contribuer ainsi à établir un 
Gouvernement fort et stable : je dis Gouv< 
ment , afin que le mot serve, quels que 
les ministres. 

Il est constant que Lt difficulté de ce Sy^ 
lème est dans l'exécution. Je sais , comme tout 
autre, qu'il faut ne pas dépasser la marque 
des charges à imposer au public; qu'il faut 
lui laisser les mo\-ens d'un élan nécess;iire dans 
le cas d'une guerre. Mais la Chambre recon- 
naîtra aussi qu'il ne faut pas se laisser trop 
guider par le désir de ia popularité. Qu'elfe 
sache être ferme et déterminée, et bi 
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elle verra rhorkon s'éclaircir. Qu^elIe n accord 
sa confiance aux ministres que si Traimenf 
ils la méritent f mais qu'elle se dise bien cpxe 
soutenir le Gouvernement n*est pas soutenir 
le ministère. Il ne faut pas d esprit de parti : 
il faut penser à la situation où est Tempire , et 
se dire que, quelq^iè: mauvaise qu'elle soit, 
elle n est pas désespérée.^ 

Ouiv^^^*^^^^^^' notre crédit doit renaître, 
nos fonds monter, notre revenu graduelle* 
mefat dëpa^é!" nos dépien^^ i'^iir cela , fl eit . 
vrai , de grandes réformes sont nécessaires ; il 
faut des sacrifice8,.tlu courage, ^de la persé- 
vérance , et surtout de la force dçun^ le Gouverr 
nemënt. 

Qu'il ma^oit permis , llif onaieur^d^'entrevoir 
raqror^Q^i dhm si beau jeufwdaïuiiriuiBmmîté 
qui' «iStisfte en ce moment; miailinifté qui m'est 
si fltflteiïse , ttue f ose croitis à'^ i^iâibandon de 
tout esprîl de parti, pour faire pkte au bien 
général. ' Oui , sans doute^. alors hoiïs obtien- 
drons la libération . de liotre pays, ^ ..pe« 
d'aottées fluffîront pour i^mir ^MAte. ancienne 
splèsdemp doot'jouigsait autrefois l^knpire 

Je dois, Monsieur; remercier encore Tho- 
norable^ membre de sa noble conduite en ce 
îoiM* , et me réjouir, comme tout bon Anglais, 
àe ce que le discours: du trôsiQiuaHisi que la 
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âi€88equi lui éit votée, rencontrent une ap 
probàtion ii générale. 

l^adreùé est adoptée à ùhe parfaite unanimifé.' 
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,18. Noveinlm.t 
. , Indèa: ... , . 

BXPOfE.' ' 

j- i.J!lliîil''',.rf,i ■.■.•■■t»'î #_ 

H. Fox 9 secrétaire d'étatYiaTt une motion pour renou- 
vêler deux actes expirés ; le premier passé dans la 
iS"annéé^du['fè^pne de S. M./ éiait appefe «facté de 

- « i^l£M8àtfdiipbi!fr'lâ>Gtoipaf;nie deéindéi ; «niuL 
tre » jpassé tàxm la aïo". année du itaèiiiecrègnèr,! statbait 
« qujâ la ^(iNiâiBssion d^. tenritoires »! revend çl jfcqiA- 
»sitions,^d^i4èrement. obtenu3 dansr.rindjct.pff ^ 
» compagnie/ restassent ed propriété à ladite compa- 
' » giiîë 9 composée de négocians d^Ànglé terre/ » 

Vàh)Gi de ciétté motion est e&dorlé qu^l soif accAtd^ 

' des iikLeUTiutéB à la GoMpagnîSë/ powles alFMfeei 

• qu'oUé.aurait fidtes 9 c(u quelle pdmt jdt ffroifiMure 
pour compléter là construction de trois, vaiiBSÇfl^uiit^' 
ligne pour le service de l'État. . , . t . . 1 , , L 

De plus 5 que la décision prise, le 29 avril 1 7813, ^rap- 
portée d'apfèisl iWis d'iïn comité général formé pour 

' examine^ les diiêrs rapports des cDmités secrets ,''pUis' 
mvoX^ ûdoptécf l^laChuiUirië'^iititee^iWisi^qN^ 
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celle daiSmai 1783, pareiliemeirt rapportée par I9 
comiti: général, et ensuite adoptée par la Cliambre^ 
soient l'une et l'aulic lues et prises en ce tnomeal 
en considération. 

, M- le gecrÉtaire d'état F«x se lève el dit : 

' Monsieur. 

Au moment de nie charger d'une responsa- 
bilité aussi forte que celle qu'entraîne la pro- ' 
position que je fais, j'éprouve une grande con- 
solation en songeant que la mesure sur laquelle 
j'appelle l'attention de la Chambre , n'est pap 
,une démarche de mon choi\, mais qu'elle ea^ ' 
jiécessaire. Ce n'est pas le résultat d'une idée ; 
^spéculative , c'est une chose indispensable . el 
■ je reconnais pour moi le devoir de la proposer, 
^.comme pour la nation l'obligation de l'ac- 
cepter, 

La situation déplorable de la compagnie d^ ' 
.Indes n'a été que trop connue; sa détresse et soç 
embarras ont clé tels, qu'elle s'est vue forcép 1 
dlippeJer à son secours le Gouvernement, et] 
d'implorer son assistance afin de prévenir, noQ-l 
seulement une destruction totale, mais aussi J 
pour ne point compromettre les intérêts de la j 
Jiation dans l'Inde, par rapport aux acquisï- 1 
^tions territoriales qu'elle possède dans le pays. [ 
^Ces faits étant reconnus de tout le monde, je 
jnc suis senti encouragé dans la tâche pénible 
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que je venais de m'imposer, par l'idée que je 
remplissais iiinai mon devoir coinme ministre, 
et que je ne venais pas proposer une mesure 
qui eût pour but l'exécution d'un système, ou 
d'une opinion qui the fut personnelle; je ne 
fais après tout que proposer ce que le besoin 
et la nécessité exigent. Ces considérations m'ont 
affermi dans la détermination d'opérer un bien 
que, sans cela, je n'eusse osé entreprendre. Si 
quelqu'un pouvait douter de ce que j'avance, 
il iuî suffirait d'examiner ce qui s'est passé dans 
la Chambre depuis deux ans. Les abus ont été 
lels dans le gouvernement des territoires en 
possession de la compagnie, que le Parlement 
a juge nécessaire d'en rechercher les causes 
par une enquête révère, afin d'apporter le re- 
mède à tant de maux. On a formé des comités; 
ils ont opéré dans leurs recherches a^Tc tant 
d'adresse et tant de persévérance, qu'il en est 
résulië une suite d'informations telles que ja- 
mais le Parlement n'a pu en obtenir dans au- 
cune circonslance semblable. Ces comités ont 
été de différente nature , et composés de per- 
sonnes parfaitement étrangères les unes aux 
autres, et n'ayant aucun rapport entre elles, 
soit par des liaisons particulières . soit par des 
liens politiques. Leurs travaux se sont pour- 
suivis avec la plus grande impartialité, et la 
prudence avec laquelle elles ont opéré, comme 



les rGDseignemens qu'elles ont Sôiimis au jugé- 
nifut de la Chambre , tout a été au-delu de ce 
qu'on pouvait espérer. Ces dîflerenS comités 
ont suivi chacun une marche différente. L'uii 
d'eux, nommé 'le comité secret, a, non-aeule-' ! 
ment fait des recherches utiles, mais il a aussi 
proposé des mesuresqucIaChanibre a trouvée» 
telles qu'elle les a adoptées. 

Un autre (le comité partieulier} a pris une 
Toute différente, et n'a pas moins réussi. Ils ont, '■ 
de temps à autre, fait des rapports pleins de^' 
renscigneniens utiles, et ont laissé la Cliambrë.- 
en tirer les conséquences que sa sagesse et sali 
prudence lui indiqueraient. L'un et l'autre ce^' 1 
■pendant se sont accordés à reconnaître que \ 
plus ils approfondissaient la matière, et plus 
ils voyaient clairement que la détresse et le* j 
embarras de la compagnie provenaient de ca ■ 
■que les ordres des dîn'eteurs de cette compa- 
' gnie n'étaient pas exécutés, et qu'il existait unU 
désordre et une rapacité honteuse dans Ii 
duite des agcns de la compagnie. 

Le comité secret , .lyanl bien établi ces faits , 
a proposé à la Chambre do prononcer un juste i 
châtiment contre les auteurs du mal; il a ap-| 
puyé son opinion des renseignemens les pluan 
détaillés, et prouvé que la justice qu'il deniiin-^ 
dait reposait sur un sentiment d'honneur et" 
d'humanité. Celte proposition, malheureuse- 
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ment , aiigmcntelV^barras, puisqu'elle prouve 
la nécessité d'une réforme dans la manière d^ 
gouverner les possessions que nous ^yong dans 
rinde , en njoutant des considérations per^onr 
ncUcs telles que la Chiimbre n'eu a j^niais eu 
de plus importantes à juger. 

Un honorable membre, qui a été président 
de l'un de ces coraittis (M. Dundas), a (ait la 
motion, en qualll^é de directeur de la compa- 
gnie, de rappeler M. Ua^Iings du gouverne- 
ment du Bengale. La Chambre a très-judicieu- 
sement a<lopté celte motion , njotivée sur ce 
qu'il serait inconvenant de blâmer et de conr 
damner le sjijt^mc poursuivi dans l'Inde, sans 
donner aucune marque de réprobation à la 
personne qui a clé l'âme de ce syglt'nic. Les 
directj'urs, en conséquence de cette déci&ioi^ 
de la Chambre, ont résolu que M. Hasiiifgs se- 
rait rappelé; mais sentant qu'ils n'ont pas k 
pouvoir de décider cette question , ils ont sou- 
mis leur conduite à l'assemblée des proprÏL'- 
taires de la compagnie. 

Jepensp, moi, qu'ils auraient pu fappeleref- 
feçtivement M. Hastings, sans cpnsulter leti 
propriétaires; d'aulrcs ont approuvé cette conr 
duite; mais ij en résulte la preuve de la néces- 
sité de recliCer J'^jcfe de cette société, gfiu 
qu'une circonstance semblable ne puisse plu? 
se représenter. 
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■ " È-adsemÎjlfe dès propriétaires a décidé qirî 
I Tordre de rappeler M. HiistÎQgàaeriiitrévdfiué. 
Ij Gétix-cl'.'ob^issnrtt à Ifeurg commelt'ailg', 

prëSënfè cette di'cisiori au s'eCi'itïiife d'état 
:, fM. ThttTfrishend) jioui' l'cTtamiher. CeUiî-ci 
f là tWùVabt sî 6ppos<kî à- l'ôffirtittit d'e Jb Cliam-'^ 
) hl^i- n'a pa^ ïoidii souffrir qVi^lIc iSit ciiVoyée' 
i dahs l'mde, et? a conitnunîf^iié son avis à la' 
j Ghânibrc alors' réunie. Eu cela M. f hdwdshènd' 
i a" agi' avec la plus grande sagesse. Il avait été' 
rfuloi'isé' pat^ uh acte du Pat-Iement à examinet* 
t Ites divers ratpporls des directeurs , et à en sUp^' ■ 
I pfiïrtor tout Ce <|ûï poiii^ail' porter atteinte à" 
J, la chose publiijiie ; cortséquemmerif , s'ap-' 
i, puyant de ce pouvoir à lui' diélégùé par laioî, 
^ il â supprimé les dépêches tjui relatait^nt les' 
) décisions dés assemblées des propriétaires, 
I parce qu'il lésa trouvées totalement opposées" 
I aux dispositions de la Chïimbte des Com- 
' liiuncs. 
I Maïs quelle était la situatiotl du gouverne- 

il ment de la'compagnie dails l'Inde? II se trou- 
I Vait dans la position la plus critique. Ce n'était' 
I plus qu'auarcliie et confu^o'n. Le gouverneur 
* général ItH-mème, qui était l'objet principal 
I de ces dépêches , restait dans une situation telle 

[que ses propres ennemis devaient le plaindre. 
L'Inde entière savait la résolution prise par la 
Ghtimbrc-pour le rappeler , cl celle des pi-o- 
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prlétaîres, pour le maînteoir dans son pdi 

3. lui était pas pf^rvcnue et était arrêtée; 
sorte qu'il était dans la place la plus émioei 
sans moyen d'ajitorité et sans force pour aj 

Pourra-t-on jamais comprendre qu'un go] 
verneur-gcaéral du Bengale se soit trouvé 
cette pénible siluationi' et était-il possible 
les affaires de la compagnie n'en souSrissi 
pas? 'Il était donc du devoir du Parlenit 
d'empéchcr qu'une semblable clioEe put 
river encore. C'était impossible tant que l'aele! 
pour régulariser le gouvernement de l'Inde 
resterait dans le même état; tant que les pro- 
priétaires de la compagnie pourraient annuler; 
les mesures les plus sages prises par lus dire^l-i 
teurs, de concert avec notre Gouvernement. 
Eq effet, Mopsifeur, si dans une ctrconstanco 
se^nblable à celle qi^i nous occupe lesdira:^ 
leurs avaient Â réprimer la désobéissance d'a- 
ijiens de la compagnie, ils devaient sans doute 
s'adresser aux ministres de S. M. ; mais, d'aprts 
l'opinion avancée, cela ae suffisait pas, pour 
effectuer la punition, il fallait encore avoir la 
consentement des propriétaires de la compa- 
gnie, qui pouvaient, ai bon leur semblait, ré< 
voquer ia décision des directeurs approuvéa, 
par les miuistres, et détruire ainsi l'aficord 
eentiel de [a nation et du Parlement. 

Les choses ont même été poussées plus loiîi) 
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les propriétaires ont jugé convenable de voter 
des remerciemens à M. Uastiiigg. Cette déter- 
mination a été commun iqucc au Gouvernement 
qui , connaissant bien la di5i>osition des Cbatn- 
bits, n'a pu souffrir qu'elle fût envoyée dans 
rifide. Cette circon^tancca donne lieu d'exami- 
ner quels étaient les hommes qui , comme 
propriétaires dans la compagnie, avaient la 
direction de ses afîaires , et le rapport qui exis- 
tait entre eux et le gouverneur-général. On a 
vu qu'il y avait deux classes de personnes : la 
première composée de propriétaires réels qui 
désiraient augmenter autant que possible le 
commerce et les relations de cette compagnie 
afin d'accroître leurs propriétés en rendant les 
bénéfices plus considérables; la seconde, de 
personnes devenues propriétaires , non pas 
par des intérêts commerciaux, mais par des 
motifs politiques. 11 n'est pas nécessaire, je crois, 
de dire pourquoi et commentées personnes 
ont cherché à devenir actionnaires de celte 
compagnie. Ceux qui n'ont que leurs- intérêts 
personnels en vue seront toujours disposés à 
sqijtenîr le pouvoir d'un gouvorncur-général 
qui a tant de pL\ces à sa disposition;, et ceux 
qui ne cherchent qu'un dividende avantageux 
ser-ont pourlegouyerneurqui, par sa conduite, 
procure à la compagnie des bénéfices considé- 
rahles. Mais, Monsieur, si Te résultat de bons 



Avîdendes parle en faveur du gouverneur, 
peut aussi prononcer sa condamnation 
trop souvent ce n'est qu'en abusant des pi 
sonnes confiées à ses soins qu'il <!'tablit 
avantage, sur qu'il est qu'en procurant un 
vidende a^anlageux on ne lui demandera 
compte de sa' conduite. C'est ainsi queles pai 
vres habitans de l'Inde «^prouve'ntles Iraitemei 
lesplusinjuslesafÎQd'en faire tourner le résulll 
au profit des a'ctionnaires, et. qu'ayant été d' 
bord dépouillés pour enrichir leur gouverne- 
ment, ils se voient enlever ce qui leur reste, 
pour éviter que les moyens employés à procU' 
rer des dividendes ne soient découverts. 

Je ne m'étonne pas que le directeur "de 
compagnie, fut-il le plus honnête homme di 
luoÀdc, ne cherche pas à mettre un terme à 
cette conduite, qui rend le nom anglais Si'' 
odieux dans toute l'Inde : car l'homme cat tou- 
jours homme ; son intérêt passe avant tout 
Les directeurs ne peuvent accuser les propriè'- 
taire» dé la compagnie , de qui ils tiennent Jenr 
existence, et ceux-ci seront drlTicilemcnt portés 
à sacrifier les hommes qui leur procurent de 
si grands bénéfices. C'est ainsi que, pour des 
intérêts particuliers, l'honneur de là natioa 
sc trouve compromis, en dépiï des toîs'.ér 
toutes les puissance^ du monde. 

Ces motifs , d'iinè considération grave, me 
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I paraissent siiffî'satis pour prouver que la légis- 
lature doit faire Intervenir son autorité, sï 
toutefois nous d'^sirons conserver tes pro- 
priétés que nous avons dnns l'Inde. Je dis plus;' 
il est aujourd'hui impossible que le Parlement* 
n'intervienne pas; et il m'est prouvé qu'if do?4î 
l<î faire sans aucune espère de délai. 

L'étal des finances de Ih compagnie n'est 
pas moins déplorable que cehii du gouverne- 
ment de SCS acquisitions. On se ressouviendra 
que l'année dernière la compagnie s'est adrés- 
sée au Patlemeiit pour obtenir un srcOu Hl, 
Elle a demandé d'être autorisée à empruntff^ 
5oo mille liv. st. siir ses obligations : elle a, eh" 
outre, demandé un délai pour l'acquittement 
des droits de douane, s' élevant à 700 mille 

liv. Bt. 

On se rappelle que, d'après un acte du Par- 
lement, les directeurs' de cette compagnie ne 
peuvent pas accepter les traites tirées de l'Inde 
pour une somme plus considérable que 5oo^^ 
mille liv. st. , à molÉs qu'ils ne soient autorisés' 
par les commissaires de la trésorerie à le faire- 
pour une somme plus forte. On a donné ctf' 
pnuToir à ces commissaires afiiï que, si, palf, 
(pielque circonstance inévitable, il arrivai 
, que les traites sut- la compagnie excédassent la' 
' somme ci-déssus, ils eussent là liberté d'ac- 
f ceptcr 'poW cet escédent dé 3oa mille liv. st. 
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ou de refuser, selon ce qui leur paraîtrait 
convenoiile. 

Certes , d'après ces précautions , il paraîtra 
biçn surprcaant à la Chambre d'apprendre, 
qu'au lieu de s'être borué à .ce qui avait été 
prévu, 'la somme d'acceptatiop s'élève en cet 
instant à plus de deux millions sterling l Les 
commissaires de la trésorerie oui -prudemment 
refusé leur consentement à ce que les direc- 
teurs acceptassent une somme aussi considé- 
rable, et en oQt ri^féré ,iu Parlt^ment. 

Jl existe une autre cireopslance qui prouve, 
lin'la manière la plus clair»* . que ce n'«st pas 
indiscrètement que- le Gouvernement s'est im- 
miscé dans les affairi^a de la compagnie, et que 
s'il Va si loin, c'est afin de Li sauver d'une ban- 
queroute infaillible, et dont lui seul peut la 
préserver. 

La compagnie doit ii millions sterling, et 
elle n'a en main des traites que pour 3 millions 
aoo mille bv. st. pour payer cette .sumniei 
ainsi, il lui restera 8 millioq|{fde dette ; sonnme. 
effrayante, comparée au capital dos proprié- 
taires! Il en résulte cependant que quand les 
commissaires de Ja trésorerie ont usé du droit 
dont ils sont investis par l'acte du Parlement. 
ils ont engagé la foi publique pour le paiement 
de cequ'ils ont permis d'accepter. Cette somme, 
sans doute, est considérable; mais il faut sou- 
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r ger à l'importance de conserver le crédit de 
' la compagnie. Si clic n'était pas assistée, file 
serait ruinée.; et la ruine dé, tiint de négocians 
qui composent cotte compagnie de l'Inde , u 
■mportmite aux yefcx de l'Europe, attaque- 
rait immauqifabkmcnt le crédit national lui-J 
niÉme. '; 

D'un autre côté , accorder un secours pare^ 
sans examiner Ips aflaires de la compagnî^ 
sans chercher à établir un nouveau systt:me. 
qui relève sa position et conl^ib^e à fonder sa 
prospérité , au lieu de la banqueroute dont 
elle est menac<^e, ce serait disposer de la fur^ 
tune publique, et même 'prendre jusqu'au 
dernier schejUag de nos commeltans, pwir 1^ 
prêter à dofflMBrson nés qui n'ont pas su, 
la conduiiedeTeurs alTaires. éviter If'urpropl 
destruction. Je suis donc loin de proposer 
moyen de tirer la compagnie de la positii 
critKiue où elle se trouve; il faut une mesui 
plus sage. Et qù'op ne dise pas que la natioa 
" n'a pas le droit de contrôler le gouvernement 
des affaires et des possessions de la compagnie: 
la chose publique y est trop intéressée pour 
que je puisse partager cette opinion^ 

IVlais examinons le montntit du divltlendé 
des actionnaires : il ne s'élève qu'à sl^d mille 
livi st. , et la somme payée en droits de douane 
s'élève à T million 5oo mille liv. st. La nalioa 



:\ donc un bien plus graaJ iotcrct dam 1« 
affaires de la corupagoic que les actionnaires 
eux-mêmes. Sïlcs traites, au nombre des IQJI- 
lions, dont r<5cliéance arrive, venaient à être 
proteatées, que diraient tTurope, FAsie, îe 
monde entier? que la nation fait banqueroute; 
car, sans cela, elle n'aurait jamais souffert 
qu'uiie compagnie qui lui rapporte i million 
3bo mille liv. st. manquât. Celte cousc^quence 
serait naturelle. Il s'ensuit donc que le crédit 
national est intéressé à soutenir cette compa- 
gnie. Aussi mon intention est-elle dé proposer, 
dans les "bills qiie j'ai à soumettre à l'aecepta- 
lion de la Chambre, que les commissaires de 
la trésorerie soient autorisés à BfTmellre que 
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Tes directeurs acceptent des traiSSi pour a mil- 
lions st. , qui vont arriver en Au^eterre. Ce se- 
cours que la nation donnera à la corapagi 
prouvera qu'elle se pbr'te garant et se disppfl 
à payer tout ce que ladite compagnie ne pouj 
rait pas payer elle-même. De cette manièn 
crédit de cette compagnie se trouvera sauvée 
mais ce ne serait avoir rien fait , si on ne prej 
nait des mesures pour qu'un semblable eit 
barrai ne puisse plus se renouveler. 

Il n'est pas néceasaire de savoir ce qui < 
arrivé dans l'Inde pour juger des causes qil| 
ont amené cet état déplorable ; il suQït de con^ 
paître la rormâlîon'dè la compagnie pour sen- 
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lir que. cela devait arriver. I! serait donc ab- 
surde, ayantia niasse (ft.vi;icnce,que les comités 
ont donnée, de vouloir encore canscrvw une 
organisation aussi vicieuse. 

Je sais qu'on u dit, l'annt^'e dernière {M. Dun- 
<las), que la correspondance des directeurs de 
la compagnie est un modèle de politique et 
d'humanité: moi, je pense qu'on pourrait 
trouver le contraire absolument dans la ma- 
nière dont les ordres des directeurs sont exé- 
cutés dans l'Inde. Jamais peut-être l'iniiuma- 
nité, l'arbitraire et la fausse politique,, n'ont 
été mieux déployés : des ordres donnés sans 
être exécutés ; la désobéissance tolérée : con- 
fusion totale. 

Mais toutefois, Monsieur, si la Chambrç 
pense convenable de condamner lo système 
suivi dans l'Inde, serait-il iuste aussi que sa 
réprobation portât autant sur les hompies que 
sur les mesures- Je n'ai l'intention d'accuser 
jMirsonne particulièrement ; mais il me sera 
néanmoins impossible d'expliquer mes obser- 
vatiopa sans faire mention parfois des indi- 
vidus. 

Par rapport à la déisobéissance , il existe 
deux circonstances particulières que je ne puis 
m empêcher de citer. 

Par une décision du conseil -général du Ben- 
gale , dans lequel le gouverneur général a eu la 




rester tnoycouant une sotnniF tfuHl aurâh û 
payer aw visir <comioc tribut. Celui-ci trouva 
coDvennblc de s'arranger avec les agens de la 
compagoie. de manière à ce que le visselage 
du rajah de Bénârès fut cédé à ht compagnie j 
en sorte qu'il deviet tributaire du cette com- 
pagnie comme il l'était du viiir, et aux mcmci 
charges et conditions, 

M. Hastings écri\it au chargé d'afTaires an- 
glaie résidant à Bénurés, pour lui dire de bien 
assurer le tiajab qi)c le tribut qu'il avait à payer 
DG serait pas augaiculé, qtietque changement 
de gouvernement qui pùl arriver. Cette lettre 
est un cht'f-d'œuvre d l'Joquence , comme un 
modèle d'humanité, de justice et d'honneur; 
pjais , hélaf ! l'huqianité , la i^stice et Tbonncuf 
du gouverneur général envers ce malhoureuK 
prince ne se sont trouvés que dans cette lettre; 
sa conduite a été bien dill'circjib?. Le tribut du 
rajah a été siricteiiieut acquitté, et cciiendant 
M. Hastings, tai dépit de sa lettre et de sa pro- 
messe, lui a demandé pendant li guerre cinq 
laïka de roupies; il les a payés. Une seconde, 
une troisième réquisition pareilles lui fui 
faites et payées pareillement. Enfin, le § 
verneur général en lit une quatrième; mais 1 
prince ue pouvant plus y suffire, refusa. I 
cela, le gouverneur se porte en personne ;4 
Dénarè'S, »vn empare iiu nom de la cump»; 
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gnie, et Finfortuné pni$ce C heytrSin g y chasBé 
de ses possessions, est efi'ce moment errant et 
yagabond dans le monde. 

Cependant il crut juste d'en référer a la 
lettre du gouverneur et à ses promesses; i¥iai& 
M; Hastings nia sa propre lettre, et ne voulut 
qu'il fût question que de la promesse du rajah . 
de payer un tribut; et comme dans cette prôî- 
messe il n'était pas mention, de la possibilité 
que ce tribut pût augmenter, mais que, faute 
de paiement, tout arrangement serait annulé; 
le gouverneur général trouva moyeu de dé- 
posséder ce malheureux rajah avec une appa-^ 
.rence de justice. Qui voudrait. Monsieur, sou- 
tenir que cette conduite n est pas un outrage à 
la foi publique et qu elle ne doive rejaillir^ ôtir 
le caractère de noti'e nation? Quant à moi, je. 
maintiens que l'honneur et la bonne foi de la 
^compagnie ont été strictement engagés par la 
lettre même du gouverneur général. ^ ■ 

Pareille chose est arrivée à Oude. Deux prin- 
cesses, l'une mère et l'autre grand'-mère dn 
visir d'Oude, ont reçu poiii* lei|r apanage une 
quantité de terrain garantie par la compagnie; 
et cependant, malgré cette garantie, le vîsir, 
soutenu par M. Hastings, les en a dépossédées, 
et les a chassées de leurs propriétés» La cor- 
respondance des directeurs avec leurs agens 
dans l'Inde prouverait que le seul but de leurs 
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instructions devait être leurs opérations com- 
merciales, tandis qu'il est évttlt^-nt qu'ils se sont 
plutôt occupés d'agrandissement. 

La guerre de Roliitla en donne la preuve : 
le rajah de ce pays a été poursuivi et chassé 
par le fer et le feu, sans qu'il y ait eu un seul 
âulre motif, sinon que son pays était un jardin 
florissant et productif. 

La guerre des Maratles donne un autre 
exemple de la conduite blâmable des agens de 
fa compagnie, qui, au lieu de s'occuper d'opé- 
rations commerciales, comme les directeurs 
le leur recommandaient, ne cherchaient qu'à 
augmenter leur domaine. Je ne prétends pas 
dire que ce système a été établi par M. Has- 
tiags; mais il a été conçu ù In présidence de 
Bombay, et adopté par le gouverneur général. 
Mais, Monsieur, après avoir montré tous les 
abus de ce gouvernement de l'Inde, il est de 
mon devoir d'en indiquer le remède. li faut 
opérer une réforme totale , et pour cela adopter 
une mesure sévère. Quelque pénibles et dures 
■que puissent paraître les idées que je vais sou- 
mettre à la Chambre . elles ne sont rien encore 
auprès de l'idée de laisser les choses dans l'état 
où elles sont. J'espère donc que la Chambre 
n'hésitera pas à profiter de l'avis donné, il y 
a peu de jours , par un honorable membre, rt 
qu'elle prendra dans la plus haute considéra- 
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tien la position réelle de rinde, ^fia d^y ap« 
porter les améliorations qui sont devenues si 
nécessaires* " 

La Chambre ne doute pas du mal qui existe/ 
et de la nécessité d*y apporter le remède con- 
Yenable; ce qui reste à détermîne#i c'est ce re- 
mède et le moyen de l'appliquer.; 

Trop souvent sans doute on a", fait la ques-« 
tion de savoir à qui devaieiit- appartenir leS' 
acquisitions territoriales faites dans Tlnde. 
Des personnes dignes d'inspirer de la con- 
fiance ojit dit que c'était, sans nul doute, à 
la couronne; elles ont prouvé l{u'il serait ab- 
surde À(ne des négoçians se trouvassent char- 
gés de gouverner les territoires formant ces ac- 
quisitions. 

D^un autre côté, on a assuré que ces proprié-i 
tés étai^t cdileg de la compagnie; et eomme 
on avait dit que des négoçians n'étaient pas 
faits pour gouverner un pays et pour devenir 
des hommes d'État, ceux-ci ont répliqué par 
le même raisonnement, et ont assuré qu'il 
serait absurde de voir des hommes d'État en- 
treprendre de conduire des opérations com- 
merciales de cette nature. Je penche certaine-' 
ment pour cette dernière opinien,. et c^est pour 
cela que j'imagine qu'il est nécessaire de for- 
mer <lans rjnde une espèce de gouvernement 
composé , qui tienne dé i'un et de l'autre , et 



(554 ) 
qui 9oil adapté à nos intérêts mcIaDgés dans ce 

pays. 

Je laisserai, dans le plan que j'ai à proposer, 
cette question indécis*? ; car il est bien re- 
connu que si le Gouvernement s'emparait de 
ces possessions de l'Inde, il lui faudrait soute- 
nir une compagnie pour y faire le commerce, 
et par ce moyen convertir le revenu do l'Inde 
au profit de la Grande-Bretagne. 

Mon plan consiste à former un conseil com- 
posé de sept personnes qui auraient le droit 
de nommer au\ places de l'Inde. <le pronon- 
cer le renvoi des hommes qui les remplis- 
sent, et enfin en qui serait placé le contrôle de 
tout Je gouvernement de ce pays-là. A ce con- 
seil en serait adjoint un autre, formé de huit 
personnes , qui serait chargé de toutes les ventes 
et opérations commerciales de la compagnie, 
mais qui néanmoins resterait soumis aucou- 
trôle du premier. Ce conseil général résiderait 
en Angleterre, sous la surveillance du Parle- 
ment même, et ses opérations seraient sou- 
mises an contrôle des deux Chambres. Hors 
de l'Angleterre , les agens seraient tenus à ins- 
crire régulièrement leurs opérations sur des 
registres qui plus tard seraient envoyés en Eu- 
rope; et si jamais le cas se présentait (comme 
j'admets que cela doit arriver , sans qu'ils soient 
répréhensibles) , qu'Us fussent forcés de déso- 
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béir aux ordres, du conseil , leis motifs de cette 
désobéissance forcée seraient consignés de ma* 
nière à expliquer leur conduite et à les affran- 
chir de t6u» reprochés J De son côté , le con- 
seil , ici , spécifierait les raisons qu'il aurait eues 
pour donner tels ou tels ordres ^ afin que dans lé , 
Icas de désobéissance isupposée, il né fût pas au- 
torisé de son chef â rappeler les agens qui au- 
raient désobéi, -et que ceux-ci né fussent paÀ 
exposés àjêtre injustement punis d'une chose 
qu'ils n'auraient pas pu empêcher. 

Je sais que cette méthode est nouvelle dans 
les affaires , mais rexpérience prouve -combien 
cette précaution est nécessaire pour ce qui à 
rapport aux affaires de l'Inde. ^ ' 

En même -temps que je rendrais responsa- 
ble le conseil, je lut allouerais im pouvoir dis- 
crétionnaire. Ainsi; dans le cas où il ne juge- 
rait pas qu'un agenl^ pour aVoir désobéi aus( 

• • • ■ ' 

ordres à lui donnés, méritât d'être rappelé, il 
consignerait stï^tËii' registre son' opinion à ce 
sujet, afin d'y^'îsôtrouver plus tard sa justifîcar- 
tion. De cette maniëple , led abus qui pourraient 
résulter du poiâivoir diàerétionnàiré se trouve- 
raient garantis , et lé conseil serait porté à n'agir 
qu'avec la plus rigoureuse circonspection. 

Il a toujours été établi dans l'Inde que tous 
les ordres, toutes les déiharches', toutes les 
opéràtioins soiêné inscrites suir im registre act 
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hoc. Sans cela, jamais nous n'aurions pu coi>- 
naître le mal qui existe aujourd'hui, et <1^ 
loDg-temps l'Inde eût été perdue pour nous. 

Je proposerai que pour cette première Fois 
les membres de ce conseil soient nommés par 
acte du Parlement. Je sais quel est l'inconvé- 
pient de cette mesure : car il est de fait que le 
gouveineur général étant aujourd'hui nommé 
par acte du Parlement, semble être hors du 
pouvoir des propriétaires, des directeurs, et 
du Roi lui-même. 

Je désirerais que ce conseil fût établi pour 
trois ou cinq ans, selon ce qu'il faudra pour 
que l'expérience prouve si ce nouvel ordre da 
choses peut être utile. Dans le cas où rutîlité 
ça serait reconnue, la noininalion des sept 
premiers serait faite par le Roi, et lors de la 
mort ou de la démission des suivans, la va- 
cance serait à la nomioation des actionnaires. 
,, Un honorable membre (M. Duodas) a pro- 
posé l'année dernière de donner dos pouvoirs 
trèsH^tcndus au gouverneur général du Bengale, 
ij a en même-temps désigné quelle devait être 
la personne choisie pour remplir un poste aussi 
i)Ujiortant. Cette personne , que jo ne nommerai 
que pour rendre hommage à son nohle carac- 
tère, est telle, que le Parlement n'aura pas la 
crainte de l'iiiTCstir de trop de pouvoirs. M 
suffit de dire que c'est lord Comnallis, 




P'^V^ 



(5a7) 
détruire toutes les craintes que pourrait (ixixé 
naître une puissance si illim|it^ 4e Vautre c6té 
du globe: Je pense aussi que |n Chambre ^yai^ti 
sous ses ypvLx le conseil-g^éral ^ pourrait Tho- 
norer d'un, pouvoir très - étendu ; mais )e ne 
ferai pas comme Thonoi^le meoibre qui a 
jjugé Â propos^ pour faire $idopter sa proppsin 
lion , de nommer le nob)e lord dont le carac-r 
tère est fait pour disposer eix s^ f^Yeur; a^oi^ 
au contraire, ye désire qu^ ce.SQÎt la bouté dii 
bill que je propose qui le fasae approuver » et 
)e ne nommerai aucune des perso.i\nes que j'ai 
Vintention de présente» pour Te^écutioa de ce 
bai- 

Il est un autre point sur lequel j ai Tinton-» 
tion de présenter un autre bill. Une erreur 
semble établie dans llnde sur la propriété des 
terres qu'on regs^rde comme appartenant tou* 
tes au souverain empereur de ce pays, qui en 
peut disposer i ^ou choix. Il en résulte que lea 
zémhidars, ou propriétaires': foncier», sont 
chassés de leursf propriétés quapd d'autres se 
présentent pour les payer davantage. . 

Cçtte qrreurest grossiëfn^ ft fondée sur une 
base bien destructive. Ë|lç. détruit l!industrie , 
paralyse lagriculture , et ét^ipt l'ainour de la 
propriété, A important ^i cpmf PVfor^ Mon idée 
serait d'établir qye; moyennant te paiement 
d'une reiyte oq tribut, le.propiiiét^iire poiurtP^it 
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Jouir librement, iet sans crainte de se voir frus- 
tré de 9^ propriété: ■Timagine que le Parlement 
approuvera les sentimens d'humanité et de 
justice qui m'animent dans cette proposition. 
■ Un abus que je regarde comme bien impor- 
tant à réprimer, est fusage adopté que les agens 
delà compagnie puissent recevoir des présens 
des princes indiens. C'est la principale cause, 
le 'primum mobiie de toute la rapacité, la 
désobéissance, le désordre, l'injuslice et la 
cruauté, qui trop long-temps ont terni le nom 
anglais dans l'Inde. Les défenses des directeurs 
à ce sujet n'ont pas pu empêcher le mal. Un 
acte du Parlcmetit n'a pas mieux réussi : l'un 
et l'autre ont été reçus au Bengale avec un 
mépris suprême. La conduite de M. Ilasting* 
vient prouver ce que j'avance : il me suffira 
de ciler entre autres le rajah, qui , lui ayant 
donné en présent 100,000 liv, sterl., n'a pas" 
pn payer à la compagnie ce qu'il lui devait, 
en prétextant de la détresse où ce cadeau fitrcf, 
l'avait jeté. Il est" bien vrai que M. Hastiiigs Cn a 
tenu compte à la compagnie par suite, maisert 
attendant il luia prêté celte somme à un gros 
intérêt. Il y a mieux, il écrivait aux directeur* 
«qu'il ne savait pas s'il avait eu nn motif] 
" (iculicr pour accepter ce cadeau, mais ( 
ï si cela était, il l'avait Oublié.' 
M. Scott, rag*ût tin Europé'tleM.'lfîistrn|j 
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étatit queûionné sur ce fait, a osé dire que le 
rajah avait eu bien raison de préférer offrir 
un cadeau au gouverneur , plutôt que de payer 
ce qu'il devait a la compagnie. • ' 

Peut^n entendre une chose plus forte pour 
prouver à quel excès, de dérèglement les agena 
de la compagnie se sont portés? U faut que les 
naturels du pays aient été forcés à reconnaître 
que ces agens avaient plus de pouvoir que 
leurs maîtres, et méprisaient les ' ordres des, 
directeurs aussi bien que ceux du parlement 
d'Angleterre. 

- : U serait essentiel aussi d'apporter "une atten- 
tion sévère à 'Fabolition de toute espèce de 
monopole. Ce système ne peut qu'éteiildre l'es- 
prit de commerce. Il en est un poin^ l'opium , 
qui a été donné 'au fils d'un des présidens de 
la compagnie, lequel a vendu son privilège 
pour une sonime cotisidérable, le même jour 
qu'il l'a obtenu. Il en résuite que cette l>ranche 
de commeix^e est entièrement perdue pour la 
compagnie. 

Un point important est de»savoir s'il ne se- 
rait, pas possible de renvoyer les criminels 
de rinde "devant nos tribunaux. On a pense 
que no» loisétaienï suflSsantes; d'autres çe-^ 
pendant soutiennent qu'elles Soilt loin d'être 
oèiivenablefr àndes délits commis â une si 
grande 'distance, ^avouerai qu'iiu milieu des 
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difficullOs que présente celte question , je n'ai 
pu encore fixer mes idées, du moins au point 
de pouvoir présenter à ta Chambre te projet 
d'un bîll à cet égard. 

En me résumant enfin et revenant au projet 
de bill à présenter, \e requiers de ta Ctiambre 
qu'elle veuille bien observer qu'il n'est nulle- 
ment question ici de M. Ilastings; qu'il soit 
coupable ou le plus honnête des gouverneurs , 
cela n'a pas de rapport avec l'importance du 
bill que je propose. Il doit être examiné pour 
lui-même, et indépendamment des individus. 
X/intérét que ce gouverneur peut inspirer ne 
doit pas influencer notre jiigement sur ce billî 
et où en serionB-nous s'il eu était ainsi? Quel 
ocrait l'homuic qui voudrait aller dans l'Iude 
comme gouverneur, s'il fallait être appuyé 
d'une influence dans la Chambre? Que devien- 
draient nos possessions dims l'Inde? Le vol serait 
protégé, cl la dilapidation trouverait un déren.- 
seur dans celui qui y aurait participé. C'est aux 
membres de cette Chambre à considérer celte 
question attentivement, et en mettant de côté 
toute espèce <le considérations personnelles. 

On a dit souvent que l'influence de la cou- 
ronne était beaucoup trop considérable. Sans 
doute nous devons nous féliciter de ce qu'elle 
est diminuée, mais jamais, an ptuS haut de- 
gré où elle a^té portée, elle n'a été compa- 
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Fable à celle qui existe dans le gouvernemeni 
de llcide.. Cçst. un pjsiys .peFda,*et perdu A 
lamaisi si cette influence , de Tlnde etst eu>t 
ployée pour empêcher la r^fortne projetée^ et 
reconnue généralement si nécessaire. 

Je sais que la mesure que )6 proposé sera 
trouvée sévère;; )e n ignore pas. les dangers qui 
en entourent: it'exécufion i je sais loua Jes.rtSf> 
ques qi|e,)e çûfurs.fi. maia qiland j'ai accepté 
ui^e place de i^esponsitbiUté, j ai du m'attendra 
â rencQptrer ce^. ^rtes de dangers. J'ai aban** 
donné . toute idée ' de sûreté personnelle , de 
repos 5 de ti^apqnillité; Je sais qu'un de mes 
honorables amis assis près de moi (M. Burke)« 
a dit moitié . sérieusement i, ^moitié en riapt, 
«que la par^se ét^it le plus.hewreux don que 
» Pieu eût pu fiiire à l'homme» > JMiais ce tenupa 
n'est pas celui dç la paresse et de L'indolence 
pour un ministre. U ne doit pas penser à. éa 
sûreté personnelle: la situation des affaire& 
requiert de fortes mesurea, ^ cdles sont tou-^ 
îpurs acQOjoip^gaéfi^ de .qudiques périls. Je 
n'igaor^*l^^,qii'witmini0tne qui. ne s'ecvipe^ 
rait que de s^.jlûreté personnelle; pourrait ne 
QOurîr auQiiiftv.'danger^ mais laussi la consé- 
q^nce en ^rait : îmmancpiablement la mine 
tptfilede l^.ntitjioo. Quelle idifféreope au con^, 
tJWre^ s'il ^saÂe d'eléouter ce qui est si nér 
c^sâ^ire À.k.^4l^ de l'État; Je^ministre p&ut* 
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être perdu, mais la nation sera sauvée. II est 
donc certain que ce n'est pas le moment pour 
un secrétaire d'état de s'abandonner à la 
resse et â l' indifférence. 



(L'opposition sourit.) 

Je m'aperçois de l'impression qu'épi 
vent les membres de l'autre côté de la Cham-' 
bre. Je leur ferai observer, toutefois, qu'une 
mesure adoptée par moi a été si amplement 
discutée à la dernière session, qu'ils me per- 
mettront de ne rien ajouter en ce moment, si 
ce n'est qu'on a pensé qu'il était peut-être 
possible de faire une fusion des divers par* 
tis; les causes qui les divisaient sont termi- 
nées, et il devrait en rémlter un bien pour 
la nation. L'essai a eu lieu, et j'éprouve une 
grande satisfaction à pouvoir dire que le suc- 
cès a été complet. Le noble lord et moi, dont 
les opinions uc diffèrent pas autrement que 
comme cela peut être entre bommes d'hon- 
neur, nous avons résolu d'agir i'ranchemcut cl 
ouvartement , de nous communiquer libre- 
ment nos opinions, et de nous laisser convain- 
cre mutuellement par les argumens de la' 
vérité. J'ai à regretter particulièrement au- 
jourd'hui que l'état de sa santé l'empêche de 
poursuivre cette noble tâche, mais je puis 
Burer la Chambre que nous nous sommes a 
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suites au sujet de ma proposition, et que nous 
nous accordons complètement dans nos opi- 
nions. Gpmme il doit se passer un certain temps 
avant que ce bill soit adopté , ) ai grandement 
l'espoir que je pourrai encore recevoir son 
appui par sa présence dans la Chambre. 

Je terminerai ce discours en assurant la 
Chambre de nouveau, que la proposition que 
je fais n'est pas plus pour fortifier un parti 
que pour ajouter à l'influence de la couronne. 
Elle n'a d'autre but que le bien public : c'est 
une grande mesure, il est vrai, mais les cir- 
constances l'exigent. De cette mesure dépend 
le salut de la compagnie, et avec lui celui de 
l'État. , 

Je propose donc : < Qu'il soit présenté un 
» bill pour charger des commissaires de la sur- 
» veillance des opérations de la compagnie des 

> Indes , dans l'intérêt des actionnaires comme 

> dans celui de la nation. » 

'Cette proposition est adoptée, et M. Fox, lord North , 
lord John Cavendish et M. Erskiné, sont chargés de 
préparer ce bill, et de le présenter à la Chambre. 
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. Biix de Af . Fax reUUif d la compagnie 

des Indes. 

* 

Cimtinuation. 

EXPOSE. 

M. F^x, secrétaire d'état, présente le btU {lour chao^ 
ger des commissaires de la surveiUaûce d« la eom- 
pagaie des Indes 9 tant dans les intérêts des. aetlon-» 
naires que dans ceux de la nation. Le bill e^t lu. 
M. Fox demande que la seconde lecture ait Ucù 
quÎMe jofurs après. On s'oppose à ce court délai en 
raison de â'JmpMtaoace de TaiSlaklre. M. Vf, <3reBvile 

, prétend que te secrétaire d'état a Pînlehiknii de s'en* 

. parer de la Chandire par force et pa^ vkilèncie; 
qu'il est du devoir de tous les membres de s'y oppor 
ser, afin de garantir les libertés nationales. Ce bill, 
ajotycté-t-ll, porte atteîxfte au caractère soiçnnei; An 
la Chaifte» que le tParkment a |uré de garantir; Il 
roQ^it ioul tel Uens qai nnisseat les lionimes «stro 
eux, et attaque de la manière la plus dangeretué 
l'honneur et l'intégrité delà nation. 

M. Grenvîlle demande en conséquence que la seconde 
lecture en soit différée jusqu'après les vacances. 

M. Jenkinson dit que dans l'état de la question de sa^ 
voir si ce bill doit être lu une seconde fois de suite, ou 
après un certain délai, rien ne lui semble plus fa* 
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cilc qiie de prendre une décision. 11 pense que la 
commission proposée serait une e^èce de gouver- 
nement exécutir, indépendant du eonlrAle de la 
couronne. Il regarde cela comme une innovatiou ï' i 
la constitution , qui mérite la plus sérieuse atteu- 
tion. Il accuse le secrétaire d'état de partialité et 
d'injustice, en ce qu'il rejette tout le mal snr le goa- 
vernemcnt général, tandis qu'une portion desfautei 
provient «tes ageus de la compagnie. Il s'élève enfin 

contre ce bill, en ce qu'il accroît l'influence des lutt 

niittres et menace la liberté de la nation. 
M- Fox se lève aprts que M. Scotl, orateur qui n'af 
■ vait pas encore été entendu, a déclaré qu'il regarde 

ce bill comme dangereux; mais qu'il n'ose cependant 

pas encore donner son opinion, ayant befioin d'ëtrt 

plus éclairé sur ce sujet. 

Je ne saurais , Monsieur , manifester trop hau- 
tenaentle plaisir (jue j'ai éprouvé à entendre ud 
orateurqui.dana un premier discours, a su dé' ' 
ployer tant d'doqueoce , et surtout de gi bonnet É 
iiituntions.Jenepuisnéanmoiosm'empéchelFâv'j 
l'aire observer que quoiqu'il ait avaneé qii'avaiA S 
de prendre une décision il fallait délibérer auj ] 
ce sujet , il a lui-même cependant, en dépit de ^ 
ceprincipefortsage, donné son opinion, etc^ 1 
d'une manière qui laisse peu de doutes. 

Il est facile de prévoir, d'après cela, quellSI 
sera l'opinion d'un honorable membre del'a 
Ire côté de la Chambre (M. Jenkinson). Sat^ 
doute son sujet favori, l'influence de la c 
ronne , recevra un nouveau degré de force par 
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touL ce qu'il peut dire. C'est un plaisir de voir 
combien ces doux amis parlent ot pensent de 
la même manière; mais on peut rcgretlcr que 
chacun d'eux, capables comme ils le sont, 
n'ait pas une opinion qui lui appartienne. Il 
est inconci^vabie , selon moi, que l'on veuille 
séparerla couronue du ministère, comme ayant 
des intérêts difTéreus. Sans doute il y r une dis- 
tinction à faire; et quand les mesures du Gou- 
vernement sont blâmables, ce sont les mînis- 
ires qui seuls sont responsables; mais, hors 
cela , il est absurde d'admettre une distinction. 
C'est aiin d'éviter que cette influence de la cou- 
ronne ne prenne un accroissement dangereux, 
que les ministres sont soumis à tout le poids 
d'une responsabilité qui balance leur pouvoir 
et assure à la nation qu'ils ne peuvent piis abi 
ser de la confiance mise en eux, puisqu'ils 
d^8 la Chambre un contrôle constant et, 
gilant. 

Mais, relalivenieiit à ce pouvoir de la coï 
ronnc, ou plutôt minislrriel, car c'est ainsi 
qu'on le nomme, je ne vois aucune clifficullé 
à répondre aux objections qui ont été faites; 
car jamais je n'ai en la pensée d'augmenter ce 
pouvoir, même au moindre degré. En elTet, 
puisque la nomination des commissaires est 
donnée au Parlement, n'est-ce pas dire que 
leurs opérations seront scrupuleusement ob^ 
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^(•rvées ?(Juflbd mes principes m'ont mis dan» 
Ip cas de m'opposeï' au ministère, j'ai toujoiirB 
eu en vue les opérations du Gouvernement, et , 
mon plus grand désir sera toujours d'être sui4 
"Veillé par le Parlement. C'est son devoir, lepluft 
sacré et j'ose espérer qu'il ne l'abondonnerà 
jamais. 

Toutefois, qu'il me soit permis, avant dé I 
quitter ce sujet, de dire combien je trouvé l 
blâmable la distinction qu'on a faite, avec ùl^^i 
peu trop de méchanceté , entre le pouvoir 1 
minîslérîel et celui de la couronne. Je né 
puis apercevoir cette distinction. J'ai toujours 
pensé que ce qui augmentait le pouvoir du 
ministère devait aussi aiugmenter le pouvoir 
de la couronne, et vice versîi. Il y a bien, il 
est vrai, quelques circonstances dans les- 
quelles les deux intérêts ne marchent paï - 
d'accord; mais cela est rare et de bien peu <r ' 
durée. 

Maintenant. Monsieur, de tout ce que j'fdi 
' entendu de blâmable, ce qui me parait l'êtf 
le plus, c'est l'allusion que M. Grenville a faite â 
la protestation dcquelqueS nobles lords, parmi 
lesquels se trouvent le marquis de Rockin- 
gham, et plusieurs autres qui sont en place 
en ce moment. Jamais la Chambre des Com" 
munes ne s'est encore vue dans la dépendance 
d'aucune cour, ni soamise à d'autres décisions 
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que les siennes propres. It se peut que les no- 
bles lords aieut bien fuit de protester; inai» 
je peosc que l'honorable membre u'a pasaasez 
approfondi les moLifs qui les oui guidée, et 
qu'il n'a pas examiné attenlivemeat s'il n'exis- 
tait point des causes pour influencer les per- 
sonnes qui s'opposent à ce biil. 
. On se rappellera qu'uu des premiers jours 
,dp la session, un honorable membre m'inter- 
pella pour luc demander de ue pas présenter, 
dans une position semblable, des demi-me- 
sures : il paraît aujourd'hui que la vigueur 
qu'il désirait alors de moi lui semble trop har* 
die. Quel peut en être le motif? Sans doute 
l'honorable membre pensait qu'il n'y avait au- 
cua système adopté eocore; je ne puis expli- 
quer autrement la différence de son langage 
d'aujourd'hui. 

L'état de l'Inde est tel, que même un pal- 
liatif serait désirable; mais je suis loin d'avoir 
ce projet. Je veux attaquer le mal jusque dans 
sa racine, et j'ose espérer que la Chambre en 
reconnaîtra le moyen dans la mesure que j'ai 
proposée. Il Caut sans doute qu'elle ait le temps 
d'approfondir les clauses du bîll que l'on de- 
mande; que chacun des membres s'en pénètre 
bien; mais je ne vois nullement la nécessité 
d'apporter un délai plus long. La Chambre de» 
Pairs doit examiner ce bîll , elle te retiendra 1« 
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temps qu elle jugera nécessaire pour sa propre 
dignité. 

Je concluerai, MoRSÎeur, en demandant que 
la proposition soit pHse «ans délai en considé- 
ration;, il est temps que le bien que je me pro- 
posée d^obtenir de ce système politique prenne 
son essor, et qu'il soit bien reconnu que ce 
système n'est pas produit par le despotisme ni 
par la corruption. 

La proposition est mise aux voix et adoptée. 



• » ". • . ^ ' ■ ' 



r • I 



(34o) 

• i 

* 

• ... ' 

a6 Novembre. 

Biix relatif à la compagnie des* Indes. 
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Continuation' 

EXPOSi. 

Le secrétaire d'état, M. Fox 9 présente son second inll 
relatif à la compagnie des Indes. Il est ainsi intitulé : 

« Bill pour une meilleure administration des territoires 
et possessions dans Tlnde. » 

Sir Edward Âstley dit qu*il ne s'oppose pas en ce mo- 
ment au bill, mais qu'il désire appeler l'attention 
de la Chambre sur une mesure qui donne une ^ si 
grande inQuence au Gouvernement. Déjà un bill qui 
présentait cet inconvénient à un degré aussi éminent 
a été rejeté par la icrainte de ce danger. Si aujour- 
d'hui l'on adopte une mesure qui met des pouvoirs 
sans bornes dans les mains des ministres, sans 
doute on pourra dire avec raison « que l'influence da 
. la couronne est augmentée ^ qu'elle augmente, et 

» qu'elle doit être diminuée. ». 
Il avoue que la position de la**compagnie nécessite 
quelques mesures; que des n^ocians ne sont pas 
laits pour gouverner des possessions territoriales; 
mais néanmoins il pense qu'il faut être en garde contre 
un parti à prendre cjuand il peut attenter à notrt 
liberté n^^^ioiiale. 
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M. Fox se lève et dit : 

Je fais observer, Monsieur, que les remar- 
ques du noble baronnet ne sont pas dirigée» 
contre le bill soumis en cet instant à la délibé- 
ration de la Chambre, mai» bien contre celui 
que j'ai présenté il y a quelques jours; je mê. 
disposerai à le défendre lorsqu'il sera examiné^ 
quant à l'influence qu'il peut donuer à la coun 
ronne, les personnes qui s'opposent au biU 
devraient dire, si elles ne le trouvent pas à leur 
gré, que le but ne sera pas rempli; car c'est 
l'interitidn du liill d'e donner cette influence. 
Cette espèce d'opposition parlementaire ,est 
juste et devrait être suivie. J'aime à penser quc, 
les membres de cette Chambre qui gardent utte: 
telle niar£h<! n'examineront pas le bill, quanti 
on en sera à la seconde lecture , isolément; mais 
par rapport à l'importance du Gouvernement 
de Flnde; qu'il sera alors pris des mesures en 
conséquence, et que la question sera posée de 
manière à déterminer si l'influence que ce bill 
donne à la couronne est nécessaire ou non. 

Je suis bien aise toutefois d'entendre le do< 
ble baronnet dire que l'é^t de la compagnie des 
Inde^, nécessite des changemeus , et que des 
négocians sont peu propres à administrer et 
à gouverner des possessions territoriales. 
Quant au bill présenté en cet instant, câluj^i 
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ci, loin de donner de l'influence à la coif^nne, 
est au conlrairo fait pour en gamniîr. J'espère 
donc qiie quaçd il aum été examiné attentive- 
ment il sera envoya à un com ité ; car , s'il existe 
des obîcctions, cela ne peut âtre qlie sur leï 
moyens d'exécution et non sur le bîH luî-n»énie; 
Je suis loin de penser que j'aie pu tout jMvvoir 
dan» une chose aussi importante, et surtwiï 
de croire que je recevrai l'approbation de tout 
le tiionde. Le comité peut proposer les rec( 
cations qui lui sembleront nécessaires, 

M. P(H dit qu'il ne peut (ilablip son jugenient sii^ 
re bill fort détaillé, d'nprès une lecture. Autant qu'il 
peut l'avoir compris , ce bill ne loi paraît pas lié avec 
celui pr^senti^ les jours passas. 11 désire te bien 
nattve'f'.t te bien ipéd!l«r avant de se pro-nonen'. 
. U- ^den dit que coiBme il est parlé diana ce t 
dos ec^mipisg Aires auxquels les afTaires, de la ce^pagnîi^ 
seraient coiiltrçs , «1 (uî semttle qu'il faudrait d'abord 
que le premier bill fût adopté. Mais il croit devoir pré- 
venir M, le secrétaire dVtàl, qu'il n'est rien moins qo* — 
SÛT que celte adoption ait lien. f*' "^^ 

M. Fox répond ; 

Quel que soit le sort du premfer fcill , eel^^ci 
ne peut jamais, selon moi, être envisagé comme 
illusoire et absurde. Il est admis qu'il faiit dea 
régularisations dans la compagnie des Indes î^ 
quelles que soient les personnes c hai^<'^es de* 
IcB diriger, oes régularisations ' n'en sont pas 
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moLas indispensables. Je désire donc que I^ 
bill soit renvoyé au comité qui pourra, s*ii le 
juge convenable, insère^ Ufk article par lequel 
il sera statué , que quelles que soient les per* 
sonnes cjn^urgées du gouvernement des affaires 
de la compagnie , directeurs ou commissaii;^s , 
elles seront investies dû po>iV6ir donné par le 
bill. De cette manière le bill ne dépendra pas 
de l'adoption d'un autre bill. 

(M. Pitt donne un signe d'approbation.) 

. Je le répète, xpalgré mon désir de voir le 
bil) tadopté le pliis pi^omptemenf Jibsdtblè, je 
snàis cependant loin de le croire parfait , et d^i- 
ikiaginèi' qtie f âijè pu prévoir tous les cas. En 
conséquence , je trouve fort juste f et je de** 
Qiande même que les membres de cette Gham* 
bre soient tout le temps coûvettable pour le bien 
examkien ' 

.."3 . ■ ; •••?■•"■ ' • 

Le bill est envoyé à l'inipreatii^Df) etla■•eçondelep^ 
fùjpé r^ioise au matcll suivant 
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Bill relatif à ta comparjnie de» Indes.m 



Le fiecrëlairc d'état, M. Fox, fait la molion que.^ 
seconde lecture du bill soit faite. Cette tnotron c 
adoptée. La lecture est faîte , ainsi que celle des ■ 
titions provenant des dicecteurs et actionuaires 4 
compagnie des Indes- Leurs conseils sont appela 
la barre. 

AoBSitAt après, M. Fox et sîr James Lowth^r $ç lèvent 
ensemble pour parler. Chacun d'eux est souienu par 
un ^and nombre d'anû», et on se dispute pour savoir 
qui parlera le premier. A la (in , sir James dit qu'il 
parlerasurl'ordre diijour. AlorsM. Foxs'assied. 

Sir James dit qu'il' ne veut pas empêcher l'honorable 
membre de ne défendre d'avoir présenté un bîll qui 
a pour but la violation des droits les plus sacrés de 
tout citoyen anglais. Il demande, pour décider la 
question, q'.ie les pièces soient soumises à l'inspec- 
tion de la Chambre; car, comme le pi'étcxte de ce 
bill est la banqueroute inévitable de la compagnie 
des Indes, il est bon que chacun puisse recon- 
naître la vérité de celte assertion. 

Le président fait observer, comme objet d'ordre, que 
toutes les pièces déposées à la barre par les témoins , 
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sont considérées comme aulant de preuves donnéat. 

à la Chambi'C , et (ju'il ne lui paialt pas en conséT^ ( 

quence nécessaire de les lire , à moins que ce ne sojiL J 

jrro forma. 
II clemande aux anciens membres de la Chambre a 
' Féclairer s'il est dans l'erreur. 
M. Kenyon n'cnlend rien à cette manière de raison** I 

ner. Devantles tribunaux, si itne pièce est produite! 
^ comme évidente, elle est, dit-il, toujours lue; saw^ 

cela, eUeneserait d'aucuueutilité. .^ • 

Le président réplique, et cette matière d'ordre étant 

expliquée, M. Fox se lève pour répondre : 

Je demande , Monsieur la permission d'ex- 
poser mes motifs po\ir renvoyer ce bill à un 
comité. L'honorable buroniiet a dit qu'il ne vou- 
drait pas m'empècher de me défendre , et c'est 
seus ce rapport qu'il considère ma demande 
dfun comité. Je veux bien passer sur son rai-< 
Boilnement. C'est sans doute parler en ma fa* 
veur que de chercher à expliquer les motifs 
d'une mesure aussi importante que ceUe que 
j'ai soumise à l'esamen de la Chambre. Ayant 
préseulé à k nation un système politique, dès 
l'instant que ce plan est mis en queiition, dé- 
pouille! et examiné, je regarderai toujours ce 
que je pourrai dire en explication de ce plan, 
comme servant à détendre ma cause, parce 
que toujours je me considérerai comme alla- 
clvé pcrsoandleiaient , et par mon rang et par 
mon caractère , à une mesure que j'ai conseilla 
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d'adopler. Le noble baronnet a donc parfaHc- 
ment raison. Mais qu'il me soit permis de lui 
dire que j'ai quelque chose de plus encore que 
nia défense en vue, parce que le bill réunit 
des motifs d'une cousidération bien au-de8SU3 
de ce qui peut m être personnel. J'ai 1 intime 
persuasion qu'il est n<k;ps8aire an salut de 
l'empire, et je pense que pour le soutenir il 
vaut encore mieux entrer dans les détails de 
son principe que de s'attacher à aucune p^i 
sonnalité, quelle que soit la satisfaction que|| 
malice ou la méchanceté puisse en retireA** 

Mais, Monsieur, ce qui m'étonne le plus , c'est 
d'entendre qu'après toutes les objoctionfi qui 
ont été faites contre ce bill. on vienne aujour- 
d'hui aTflDcer qu'il attaque la charLre et fiole 
les droits particuliers , qu'on l'acousc enfîn de 
favoriser le despotisme et l'oppression ; c'est 
me pousser dans mes retranchemeus, et me 
donner les moyens sûrs de me défendre. Ce- 
pendant je suis peiné de voir que cotte fon 
provientde la faiblesse même de la compagnie 

C'est un ancien usage pour les ministrest- 
quand iUparlenten temps de guerre delà force 
et des ressources de diverses branches du Gou- 
vernement, de les représenter toujours comme 
si elle» étaient dans l'état le plus florissant; et 
peut-être auraiB-je fait de mê«)e si nous élionê. 
dans cet état de«guerre: noire situation ndtu 
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«mpèche d'employer ces moyens trompeurs. 
IVons devons, pour secourir la nation, lui 
montrer quelle est sa viiritable détresse: sans 
ce nfolif urgent . je n'eusse pas prétentë ce bill. 
Je dirai m<^me qu'il est impossible de cnchM" 
an\ direcleurB de la compagnie leur véritable 
situation. Cet aveu n'est pus de mon choix, il 
est forci par la nécessité ; je le dois ;i la com- 
pagnie . à moi-même , au monde entier. PIftt 
à Dieu que je n'eusse pas un moyen de défense 
semblable , ■qui n* prend sa force que dans la 
faiblesse d'une compagnie dont W rapports 
avec la nation communiquent le danger pal** 
tout! Mars puisqu'il faqt que je me défende 
personnellement, je suis forcé de parler de 
cette faiblesse, et du pL^ril qui menace, afin 
d'autoriser la mesure que je propose. J'avais 
pensé que l'honorable membre et son voisin , 
qui semble destiné à se trouver toujours dan» 
l'opposition (M. Pitt et M. Dundas), pouvaient 
eux-mêmes certifier la position déplorable des 
atTaires de la compagnie, et qu'il n'était paa, 
besoin de chercher aillem-s d'autres preuves. 

Je penee qa'U ne sera pas inutile d'entrer 
dans quelques détails sur le rappori qui a été 
fait de la position- des altUires de cette com- 
pagnie. J'y vois pluflieHTs chot^es qui ne dei 
vraient pas y figurer; et ainsi dépouillé de ce 
qui ne doit pas y rester, ce compte montrera 
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«n rcsuilat bien difi'érent de ce qu'il paraît en 
ce moment. Dieu me garde do vouloir laisser 
entendre que les erreurs ont été commises à 
dessein! Je supplie la Chambre de me rendre 
plus de justice; mais je me borne à déclarer 
que ces erreurs existent dans le compte, et 
s'élèvent à plus de i'a millions. Je ne sais si la 
Chambre sera comme moi convaioeue de ce 
que j'avance. Pour cela , je la prie de me suivre 
attenti'venieut , et d'établir le relevé des som- 
mes sur le papier ; car les membres de cette 
Chambre ne pourraient pas me suivre de mé- 
moire. 

■ Le premier article porte, comme propriété 
de la compagnie, la somme de 4 millions aoo 
mille Uv. at. àiie à celte compagnie par le Gou- 
Ternement, à 3 pour loo d'intérêt. Je n'objecte 
rien à cet article. Mais je ferai observer seule- 
ment que cette somme doit être cousidérée 
cofiCime tout autre argent dans les fonds pu- 
blics; et n'étant en propriété individuelle que 
soua le rapport des intérêts , car le rembourse- 
ment ne peut pas en être exigé, l-a compagnie 
ne peut donc pas, comme un particulier, for- 
cer le Gouvernement à lui rembourser cette 
somme, et, pourvu que les intérêts soient exac- 
tement payés , il n'y a rien à dire. 

I Je ferai observer, en outre, qu'il y a erreur 
évident e dans la mention de cette somme. Certes 
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elle ne doit être estimée que d'après le tant 
des efiFets publics : c'est ainsi qu'elle eût dû 
être portée, et non d'après le taux nominal; 
cette valeur ainsi n'eût été que des trois cin- 
quièmes de la valeur nominale. 11 est bien vrai 
que la compagnie devait recevoir du Gouver- 
nement le montant de cette somme, si tonte- 
fois il était possible d'arrêter le monopole de 
cettecompagniedansl'Inde: 4 ini'l'oos 200,000 
liv. st., dans ce cas, lui doivent être payés. 
Mais cette somme a été prêtée; et le Gouver- 
nement peut, s'il lui convient, ne jamais rem- 
bourser le principal tant que le monopole du- 
rera : il n'est donc pas juste de porter la somme 
entière. D'ailleurs, si la compagnie venait à 
vendre ses inlérêta dans l'emprunt tombé à 
5 pour 100, elle perdrait deux cinquièmes du 
tout, et sa valeur ne serait plus que de 2 mil- 
lions 520 mille liv. st. 

On va voir, plus loin, de quelle étranges 
manière les comptes sont établis. On porte au 
compte du Gouvernement une sonime de s6(> 
mille 687 liv. st. pour leutreticn des prisonniers 
■de la guerre conclue en 1765. Je ne puis faire 
aucune objection à cette dette ; maïs je deman- 
.derai si l'on doit considérer cet article comme 
une propriété disponible? Cette demande a 
-été faite par la France, en 1^65 : pendant le 
■cours de quinze ans, Je paiement de cette 



sommes to^)Our«4^é ^requlé sous jitff^eus pi?^ 
textes. Le lait ,es^ Mpie^ quoiqu'il y. rait une pérr 
gOGÎatiQn entapiée à ce suje^à Parjs,vet quoique 
)9 (Mijme rrépgu^K âes efforts employés poui? 
(me, rcpitrer ceV^e sommet U D'est pas possQ)!^ 
d'étaUir r^isomiabjeineiit ; que ce soit; ^^m 
somme sur l^^uéUe ou piiiiise poinptèr^ 
. Il en est de même d'autres .articles. • . • • ;^ « 
Mais uu article çoutra lequd je m'élevenBiift 
f9St celui qui figure, c^pime^p^és^ t^i^âlf 
qu'il nest représenté que pw: de9boiis jd^ 
Yont être payéjè Joi^s. dei yeniies , ^et jqui s'^lè^^t 
à €1091954 Uv\ st; Ces boqs, que l'on 4onsijçtoM 
comme -esjpiècest devront supporter u». ^eir 
compte. a§sez fort* Oo, aiir^it; donc dû p^i?ter 
en%ne» idt cinnme dépensiSt le^montwt de. 
cegeqcoopkptes. rr .^ ■ i. 

. Je yoik ensuite un vticle de marcbandisct . 
Tendues , mais non livrées > j»'élevant à 553,s58 . 
)iv. st. U n'jF a: Tien à dire i ce sujet;. mais il 
n'en est^ jpM WQ^i de. la valeur . des marchant . 
dises .en jmgMk^t dont le fret et les droits sont . 
payés, nM»itint>à s,âDO»ooo liv. st., il me sera» 
2>le que c^te italeur ne detrait pas étrje ainai 
portée; ij^ fendrait savoir si la compagnie peut . 
disposer d0 cette propriété , et dans quel temps. 
« •• ««••«•••». .••••^•••••••^ 

. li'article ^gent en isawe .s'élève seulement 
à 1 ,o9oliY* st. Qudleprquvfi plusjpinde peut- 



on dédrer de la manière fausse d'ëtaUtf je 
situation de la compagnie? iCela m^ rappdfe 
cet homme qui» en établissant son compte- 
dans une de nos comédies , dit t tsnt pouirrle 
sucre, tant pour tepapi^^ tant pour la ficeIkK 
tant pour ced, tant pour célu, mais pcnur^ïli 
^hose solide, substantielle, pour le pain ^ itt 
fioL — Il en est de même de cette compagnie 
jQorissante, elle a; des millions de: marchali9> 
dises, d'effets, de dettes ; màis' pour de Fai^ 
gettt , seulement 1,090 liif . st;> . > . ^ ; «v 

. Dans le nombre des. articles ioumb à notw 
copsidéi^ition , je Tois une dette du nabab 
Asoph ul Dowia, 789,828 liv. st» Cette dette 
est danU le riombré de tarit d'autres que nous 
avons â réclamar dans Tlnde. On a demandé 
aux nababs ou rajahs, ils ont répondu qu'ib 
étaient dans l'impossibilité de payer; que par- 
tie de leurs: sujets étaient réfractaires à leurè 
}ois : que si . la Compagnie voulait leur prêter 
assistance pour les soumettre,, ib paieraient» 
Sur cela, nous entrons en guerre, et queUe 
guerre 1 C'est le raf^rt de la compagnie qui 
nous l'apprendra. Cette guerire est horrible: 
nous ravageons le pays , nous brûlons^ Jes^vil^ 
lages, nous prenons les femmes ëties enfaMt 
nous violons tous les droits sax^rés des Rofail- 
las, des. Marawars, des Poligars; nous maasar» 
çrons les hommes, nous enlevons les 
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pt les enfanâ restent en proie à toutes les hor- 
reurs de nos arnics et de notre cruauté. 

Je demande, pour appuyer ce que j'avance, 
qu'une lettre du licutcnnot-colonel Bonjouri^ 
officier suisse au service de la compagnie, soit 
lue. Elle décrit la position d'un pays où il lut 
est ordonné d'entrer en 1 703, Les d<^lails qu'elle 
renferme sont de nature à produire les plus 
sérieuses réflexions. Dieu soit loué! la con- 
quête horrible de ces pays a toujours été ce 
qu'elle devait être, nulle pour l'intérêt. C'est 
une vengeance du ciel ; et nous n'en avous 
retiré que l'exécration des peuples de ces 
contrées. 

Voici une autre lettre du soubah d'Oude, 
qui montre à quel degré la compagnie el ses 
agens ont su abuser de la détresse du peliple. 

Je ne me permettrai aucune réflexion, je 
laisse à la Chambre à les faire. J'estime qWe 
pour les dettes de celte nature, il vaudrait 
mieiA: cent fois les payer, nonobstant l'embar- 
ras de nos finances et de noire propre posi- 
tion , que de laisser subsister un syatèuie aussi 
atrote que celui d'occasionner et «le proléger 
les cruautés de ces princes contre leurs inno 
cens sujets. 

IjsdcHX cAtésdcla Chambre crîeni : écoutez! 
lez ' comme témoignage de leur approbation. 

L'article qui sait est I:i dette du Bengale 
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s'élevant à 3,567, ' '^ ''^' ^*' — ^W^n* cotte det{% I 
se tPOUTc compris l'arricré de l'armée, pDrl4' f 
par une note dubacquente au compte, car dam 
le compte il n'en est pas même mention. Cetl 
somme s'^ilève à 5oo,ooo liv. st. — On avait l 
droit de s'attendre que la compagnie en aurai| 
compté. Rien : il n'en est pas question. Or, 
le demande, que penserait la Chambre du G01 
vemement.si, ajant le compte d'un arriéré d^ 
à l'armée, il omettait d'y porter unû somtntq 
d'un demi-million? Le coupable ne serait- 
pas puni? Je demande donc qu'on retire lei 
affaires de l'Inde des mains d'une compagoiA 
capable d'un tel crime, car, je lé déclare, c'a 
un crime, 

, A l'article de Madras, je vois plusieurs soni*^ 
\l mef dues, soit par Asoph ul Dowla, soit pai> 
le iidbab d'Arcot, soit par le rajah de Tanjotei 
Ce nabab ne peut payer la dette sdns eit 
prendre 1<^ montant au rajah, lo nfHh n ^tt 
^oisin, et le tout avec l'assisfanco de la com- 

ipagnie, et à ses frdîs. Mais comment feront-ils 
tous pour payer? On ne leur a rien laissé, îli' 
ont été chassés de leurs possessions et rcndui 
i; victimes de la guerre la plus cruelle. Aussi/^ 
S une note àia suite dn compte, dit : la gaf^rro» 
de Carualt retardera le paiement de ses dettes^ . 
de maniùre que leur exacte valeur ne puisse 
que difficilement ^tre établie. On croirait, d'à- 
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près cela , que lo môme complp ne devrait por- 
ter ces sommes que comme devant rentrer en 
un quart, en un cinquième, etc., etc. Mais, 
ijon, le compte dit: ces sommes sont bien 
vndubilnbicinent due» à i' Elat.dXKe manière 
d'établir uni compte, est une chose vraiment 
sans c^ieniple. et je le répète, il faut de la har- 
diesse pour oser soumettre une pareille pièce 
de friponnerie à la Chambre. 

Sans doute ces sommes sont dues, et si la 
compagnie continue ainsi cinq ans de plus, 
elles seront dues cinq fois de même, et tout 
aussi Itigiliinemcut, en sorte que ceux qui ont 
l'impudence de vouloir ainsi en imposer à la 
nation, pouiront montrer la compagnie dans 
unepositiou encore uioilleurc d'année en année, 
à mesure que leur dette augmentera, et par 
celte marche, bientôt ils prouveront l'état flo- 
rissant de celte compagnie, en établissant les 
dettes du nabab ainsi que celle des autres, au 
double de ce qui a été représenté. 

11 est de mon devoir de faire observer à la 
Chambre qu'elle doit prévenir cette sorte de 
prospérité , et surtout les mojcns que l'on em- 
ploie pour y arriver. U faut arréHcr le sang qui 
coulerait si la compagnie enlrepitnait de s& 
Caire payer, entreprise qui, à part les motifs 
ùnportaiis d'humanité, coûterait plus mille 
fois encore que les sommes que l'on a à recou- 
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i^rer. Il est donc aussi vicieux d'estimer ainsi 
les propriétés de lat compagtiie, qu'il est dan- 
gereux et cruel d'en toléfèrles tiioyens de rta- 
lisation. ; . . 

. Les dettes de la compagnie, à Madras, en 1 782, 
s'élevaient à 821,164 liv. stc*. Elles ont aug- 
menté depuis , et Thonorable membre de 1 autre 
côté, M. Pitt, le sait. C'est un secret déposé à 
la trésorerie, lorsqu'il était chancelier dé Ké- 
chiquier; il ne peut lé hier. Ce fait réduit les 
fonds de Madras 9 de 2,078,078 liv. st. qu'ils 
étaient, à la somme de 5oo,ooô liv. st. 

Il en doit être de même de tous les autres 
points où la compagnie a des intérêts, si on 
ne prend pour son avoir que ce qui est réel; 
et qu'on en défalque les dépenses^ qui ont dû 
avoir lieu. 

• * . 

Ici M. Fox passe en revue tous les articles de dé- 
penses sur les divers points. 

Il continue : 

Mais, Monsieur, la paix avec les Marattes 
a été mise en avant par les amis et les agens 
de M. Hastiiïgs, de cet homme qui, en déso- 
béissant aux ordres qu'il a reçus, est devenu 
tellement important, que son nom se mêle à 
toutes les mesures du Grouvernement. On a 
dit que toutes les sources de prospérité de- 
vaient provenir de cette paix. Quediientlëi' 
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dcriiii^rcs nouvelles? Daos le même moment 
où un honorable membre s'extasie avec ar-n 
deur sur Je bonheur de voir la pais ré{ 
dans toute l'Inde, et félicite les actionnai 
de la compagnie sur leur situation prospère 
arrivent les dernières gazettes. I.a Chambre 
y verra le pressant besoin d'une réforme 
dans le gouvernement de l'Indo. Une querelle 
s'est (établie parmi les officiers, sur le partage 
des dépouilles des pauvres habitans. On verra 
à quel point la subordination est oubliée; on 
verra, enfin, une lettre de M, Anderson, di- 
sant que le pashwa et le mauda{eî scindia 
proposent d'entrer en alliance avec Ja compa- 
gnie, pour chasser Tippoo-Saïh de ses posses- 
sions, et les partager entre eux trois. Que cette 
proposition a paru acceptable à M. Haslrngs,. 
et que l'on pouvait raisonnablement en cou*^ 
dure que la guerre allait de nouveau éclal 
dans l'Inde. 

Si la Chambre connaissait lesdifTércnces qui 
existent dans le civil aussi bien que dans le 
militaire; si elle savait que lord Maeartney.J^ 
seul homme qui ait obéi à ses comnietti 
est CD ce moment destitué peut-être, et 
fermé en attendant le sort de lord Pigot, elle 
fixerait son opinion en se rappelant qu'en fai- 
sant la paix avec la France nous nous sommes 
engagés à ne pas faire la guerre à ses alliés dans 
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l'Iude, et (^e si nous dévions de cet eiign^ 
gquienl, nous pouvoua fiiire lecominencer 
la guerre avec la France, et peut-êlie avec 
l'Europe. «« 

Ou dira que* se ntélaUt dt's atHiircs de la 
compjignie on viole ses droits. Nul doute; mais 
la népeasité l'exige. — Ou ajoute que la néces-t 
site est le préteKte de la tyrannie. — Je réponds 
qu'elle l'est aussi de lit liberté. Noire révolu- 
tiou, qui a étnblt les droits et les libertés de 
ce royaume, a été entreprise et accomplie sous 
le prétexte de la nécessité; elle a prévalu sur 
toutes les lois 4 et est parvenue à donner la 
liberté à l'Angleterre. Ici, n'est-il pas généra-^ 
lement reconnu qu'il fiuif établir des réformes 
et des rt-gularisiitioDsditDslcsaliaircsdcrinde? 
l'honorable membre lui-même n'a~t-il pas, 
ainsi que ses amis, demande ces réformes à 
grands cris? u'onl-tls pas répété : Point de pal- 
liiitifs, point de demi-mesures. Que le docte 
membre lui-même (M. Dundas) dise si le» 
réformes peuvent s'opérer sans attaquer le rè- 
glement constitutif de cette compagnie. Le hill 
proposé otfre-t-il plus de violence que celui de 
l'année dernière? Celui-là tendait à rendre le 
le gouvernemenl despotique et absolu, celui-ci 
étalilit un contrôle; mais néanmoins c'est ud 
gouvernement fort, et fort surtout dans la 
mère-patrie. Il est toujours dangereux, san» 
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doute, tde déléguer un pouvoir; mais il l'est 
mille fois plus quand c'est au loin. Arrivé dans 
ri ode I le plus : vertueux de tous les hommes 
peut perdre ses principes et toute son hoii- 
nlêteté : le Itixe-aîsicitiqur éfier^e, le désir des 
ritibessos prend naissance quund 'on en voit le 
moyen à sadisposition, et la pureté'dës prin- 
cipes se change bientôt en faiblesse et eh cor- 
ruption. En Angleterre, la chose est moins 
facile; les conimissaires sont'sous les yeux 
dui Parlement. Quelle cause peut-il donc y 
avoir pour s'élever si fortement contre cette ti\ti- 
Bure, et pour appeler contre elle la clameur 
populaire? i ' 

On a dit que le plUs grand ma! do tous était 
l'iofluence que cela donnait à la couronne. Je 
le me: Toujours le Gouvernement a joui des 
privilèges de la compagnie dans l'Inde; et, 
certes, ce n'est pas la nomination de sept com- 
missaires qui peuvent l'augmenter. La seule 
différence qui existera, c'est que la cour des 
directeurs sera responsable. Je ne demande 
pas que les commissaires soient pris hors du 
Parlement; il faut, au contraire, que, comme 
tous les ministres, ils soient immédiatement 
sous les yeux de la Chambre. C'est l'essence du 
gouvernemeut populaire d'être connu de tout 
le monde; le despotique agit au coabraire dans 
l'ombre. _li «ip«^i; ,* Jr tlAH-'it-; ntio. 
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■On à dit que la détressse dé- b (Compagnie 
n'est tiu'iafccîdéntèlle et due 'ailt nidtheurs dé 
la gfwèrre. ^Afift dé prouver qae cela n'est pai 
strictement le 'cas", qu'il me soit pefmi» à'ë lirQ 
1 extfaît d'iiiie Icfttirè c|t*i attribué pôî^îtiVeirient 
ta situation de la coitipagnie au 'manque dé vP 
gueur dans son gouvernement y de la paIrtdêS 
directeurs eA Angleterre. Je suis loîii de t^ë^r-^ 
der Fauteur de cette Icktf e ëemanle- urie aûtotité 
en tous points; itiais au rnfdiniiipuls^je'àsstirê!? 
l'autre côté dé la Chambré'cfull né le récuserai 
pas , quand )e dirai que c'est M. HastingS \isA^ 
méiitie. .» ' ' î 
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. Après la lecture de cette pièce ^ il çontioué. 

'• ... 1 ; • ■ ■ . - 

':• Sitle bill doit passer ^il est impiortautque ce 
soit 8ân& délai. On doit songer que la guerre est 
au moment d'éclater. dé) nouveau dans l'Inde;, 
déjà les généraux ont écrit au gouverneur de 
Madras que les dépensés énormes que la cont- 
pognie avait eu à supporter dans la. dernière, 
guerre ne pouvaient être i«couvrées que par. 
une nouvelle gUerre avec TippoorSaîb: r ' 
'i Qiie la Chambre^ daigne réfléchir sur ce faifv 
qu'elle se rappella les dernières' dépêches de 
rinde, et qu'elle y reconnaisse l'absolue néces-;: 
site de prendre hmnédiatemèat <}es- mesureit 
vigoureuses pour opérer les réformes indisb* 
pensables. • 
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Je me pernicUraî d'ajflulOr, avant ^c finir 
ce discours, qu'une nouvelle guerre avec 1^ 
France pefit éclater soudaineuiCDt si on ^j^ 
pfWid ptis leg moyens de la prévenir. «ifl 

Par toutes c^s considéralions, je pense quV 
c'cfit eopCfrir que la compagnie emprunte d« 
nouvelles sonimçs, que de lui donner la ga- 
rantie (In Gouvernement pour ce qu'elle a cm- 
pruulC) et qu'il faut d'abord assurer la chose 
publique comtne la prospérité de la compte, 
gnie, de niaptèr«>4 ce qua leurs totéréis sot 
eçn/ondus. 

Je sais que, pour un ministre, la meeim 
que je propose est dangereuse; mais, loin de 
me considérer moi-même, je ne vois que la 
aéenrité publique et nationale, cf le bonheur 
de sauver la population entière de l'Inde des 
borreurs auxquelles elle est exposée. 

Je termine, Monsieur, en annonçant que si 
|c ne réussis pas dans le plan que je propose, 
aurai à mes yeux perdu ie plus grand de toug 
les triomphes, celui d'assurer le bonheur na^ 
tional et de sauver tant de millions d'îndtvi-. 
dus. Je le répète, il est important de sép; 
du commerce la souveraineté: c'est-ld le 
principal du bill. La Chambre, dan^ sa sagesse, 
décidera si je suis dans l'erreur. 
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l.a motion pour renvoyer à un comité est rombaUufli' 
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jpW M* PHty fjui demandB Faîouniemeiit jiisqu'aa leiH 

Poup,ifiO. . • CoHtre, aao/ • -^ 
La motion primitive e6|; afloptée. 
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« 

.... 1" Décembre. ■* 
. . .... . .' 

Continuation. 

EXPOSÉ. ' 

€onfbn»éi|itBt à IVirdredu fOUY, la Chambre ipq ISMine 
« m oomité fierai aqr la bitt « ppor maUlÀ lea oÉi 
. » faire* de Ja. GOippagniia ^ \}^^ WW tex^WY^fti 

«l^çe.49 /P^Wif^^ . '. : V; 

M. Pôwys se lève pour s'opposer à ce bjU , il est /soutenu. 

' par MM/IhincoihBèV Martin,'^.. Pîtt, tTund'as, Ordj 

Battfkpy/Wi:'t4ttet Ardc^^ ' * 

Ce bill est défeiîdu par Bl. Bcofie, tp^ , à eètte oeeasion^* 

î , f roafflwe ¥a- tHégiaraMeuJieicoiiw sur l^BiAenûan des 

. .droite et priyU^f^SiJt ^\Véf^ Uuf^ioba Çavofi^âk^t; 

.W[. Fo3t, ^ir.Qrey Çppjpçi:» IL Gj^gory et l'ayoç^t;-^^, 

néçal. 



* , t ' J . • T » . . : . » : 



M. Fox araprime ^îdsî : 

• • • 

Jô ne cpeh pa» avoir besoin ,'* MoFBsleur, de 
<ieiiiaiidw par^iei^ à ki GbaiiiiMt^,*H' je pi^ncN 
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la parole dana cette circonstance. 11 me semble 
naturel que, malgré l'heure avancée (a heure» 
du malin) < je doQoe mon opinion compl 
sur ce 9u}et. 

Il n'existe pas d'objections particulières 
bill; je u'ai donc pas besoin d'entrer dans les 
détails particuliers de sa rédaction. L'opposi- 
tiouest toute cntièreJivrée à desraisonncineDS 
généraux, quelques-uns ayant rapport au bill, 
d'autres, en plus grand nombre, tout-à-fai! 
étrangers à la question. 

On a généralement dit qii'il y avait Tiolal 
de droits, accroissement d'influence de la coi 
ronne; tels sont les points que je me propose 
de défendre. 

Le premier des orateurs, M. Powy», fuera 
mou attention, non pas par la justesse de ses 
raisonnemens dans celte séance, mais parce 
que nous ayant habitués à des idées plus posi- 
tives , et faisant partie d'une classe que je sais 
respecter, it a droit à une grande attention 
dans les choses publiques. 

11 m'accuse dabandonncr cette cause qu'il 
prétend très -obligeamment que j'ai naguère 
si bien soutenue. Je lui répondrai que s'il vou- 
lait examiner ma vie entière, il reconnaîtrait 
que le moment où j'ai le plus ardemment tra- 
vaillé à obtenir la vraie liberté, est celui-ci 
même où j!ai l'honneur d'entretenir la Cl 
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bre. La liberté; telle qiio je la o6nçois con- 
siste danBile droit sacré accordé à l'homme 
de consérvenscS' propriétés, ctd'être gouverné 
par des lois-Sses et certainesv de m'ùntcnir ses 
privilèges civils; natiirela et religieux, qu'il ne 
peut ;il)aii donner sans iiiic,tiui[ie totale, et qui 
ne peuventhir être enk-Triia que par le despo- 
tisme. Cebîll, au lieu d-togirvcontre les prin- 
cipes, eBt'ifqiti pour Icsm^ainteiiir; au lieu 
de ■Tcstrefndrfe cette liberté; il' est fait pour 
îi^aiidir (l'basf siit^ laquelle elle repose; et, 
loin d'en altérer l'effer, son objet est détendre 
et~<te propnger cetesprit de liberté. 

Est-il une plus odieuse tyranmie que celle 
que te bîll est destine à anéantir? ' 
» H doit anipccher qu'uuopoigiioed'honpiaes 
■n'tHTft^nt le droit d'exercer le plusalFrepsit^e 
tous les ddspotismes envers qaelqiics.mÉlUoaË 
de leurs scirrtdubles; que l'industrie n'ait pour 
rccbmpGBSe c^ue !a raprne et la destruifllon; 
f|Ue le paisible laboureur ne voi^ coulev-Tsa^ 
tle Bon front pour être ensuite dépouilléfila 
fruit de ses sueurs, par une classe quiibe dit 
supérieuré'à~'tài;'ennn, qiie trente htiliiooË 

d'houin^cs, douésd^^*'^''^^^'^'"^^'*'''^^'^'^'^^ 
des autres hommes, ne gémissent sous un 
■système de^ despotisme sans exemple dans le 
monde entier. . i 

Quel est le but de tous gouvcrneuiens? Ccr- 




( 564 ) 
tainement de faire le bien des gouvernés. D'au- 
trea peuvent avoir des opinions diiTérenles, 
niais telle est in niiennu, et je me plais à la 
proclamer. Que devons-nous penser d'un Gou- 
vernement dont la prospérité dépend de la 
calamité de sea sujets, et dont la croissance 
repose sur les misères du genre hvmiaio? 

Telle est cependantl'espèce de gouvernement 
de la compagnie qui exerce son pouvoir daas 
rindustan. Le but de oe biU est de renverser ce 
gouvernement odieux. Mais pour; y parvenir 
on dit qu'il faudra violer les privilèges de la 
compagnie; permettez-moi de donner luoa 
dpÎQion entière sur ce point: 

Un privilège est un avantage concédé à une 
au^usieuFs porsonnca, pour des bcDtfîccs 
queipar-là on s'assure. Si ces bénéfices n'exi*- 
lent^s, s'ils sont remplacés par des crimes, 
si ces crimes sont le fruit de l'igoorance et de la 
mailvaise administration, dira-'t-'On gravement 
(^u'oit'Uu peui pas retirer le privilège? Ce raî- 
EanhJémcnt irrécusable acquiert une bieu plus 
grande forée encore, quand on songe que c'est 
le câS'fk iA compagnie des Indes, dont la ma- 
nière d'éïteroer sou privilège tend à produire 
hi plus i'atale de toutes les conséquences. 

Jcpi'ie la Chambre de voJiloii: bien exami- 
ner les clauses de ces privilèges et cette chartra. 
11 m'y a pas une syllafale qui n'attaqu 
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ment les principes pnr lesquels nous sij'gponi 
dans le Parlement, qui ne détruise les bagC((IJ 
de notre heureux Gouvernement; c'est une ii 
jure-cnlin à la constitution britannique. 11 est^ 
je le sais, des personnes convaincues dfi 1 
bontci (le leurs opinions particulières , qtf 
tiennent à des questions de familles, quand t 
s'affit de se reporter à notre révolution. Moi. je- 
ne rougis pas de Souscrire ;\ tout ce qui a pé' 
nous la procurer. Les souveraîos soiit sacrés, 
sans doute, et le respect leur est dû; cepen- 
dant, malgré toute ma déférence pour te carac- 
tère d'un magistrat suprême, si j'avais véeu' 
sous le règne de Jacques ii, j'eusse, Lien cef 
. taiuement, contribuf^ de tout mon pouvoir aUx> 
efibrts qui ont dégage l'empire d'une scrvilude* 
héréditaire, et je me serais rappelé cette doc- 
trine de tous temps : » que la confiance d'un' 
■ peuple peut être révoquée, quand une foi» 
»on en a abus»^. • 

Pi-rsonne, Monsieur, ne voudra, je pense»; 
avancer qu'une compagnie de négocions peut 
jouir de celle même espèce de confiance so-*' 
lennelk dont un souverain est honoré par se»- 
sa jets; j'avoue que je ne puis compr<Mdre com- 
ment ceux qui approuvent les actes de vie-/ 
lence employés pour réprimer t'fibus de la con-* 
fiance nationale, et ayant servi à établir notre 
ttdmtrable constitution avec tous k'S change- 
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mens, toutes les améliorations voulues pan les 
temps, se déclarent aujourd hui champions 
de la chartre de la compaguic des ludcs, tan- 
dis que l'iacompéteoce de cette compagnie à 
préteodre à une conflance donoée par sa char- 
ire, est devenue un objet de dérision et de ridi- 
cule; tandis que les conséquences de sa conduite 
elde son ineptie, combinées avec la mauvaise 
f6ietla cruaulé de ses ageiisfont rendu le nom 
anglais odieux dans toute l'Asie , et oui déslio- 
aoré le earaclère national. 

Un des objets de ce bill est de di^lruirc celte 
impression et de rendre à ta nation le carac- 
tère qui lui appartient; et l'opposition devrait 
penser sérieusement aux conséquences dange- 
reuses que ses efforts peuvent ameoer. 

Je le repèle, ceux qui condamnent le bili 
comme étant une violation des droits et des 
privil^es de la compagnie des Indes, doivent 
nécessairement, et parles mêmes motifs, con- 
damner la révolution comme violation des 
droits de Jacques ii. Sans doute ce monarque 
eût pu réclamer ses droits de possessions, moîfl, 
qu'a dit la uation? 

■ Vous u'ave» aucune propriété de pouvo^ 
> 11 a été mis dans vos mains comme chef au- 
nprême, et comme il est nécessaire de l'ac- 
■ corder à uu premier mat;istrat pour l'avan- 
» tage de la comuiun^mté, c'est une prêti 
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■ sacrée de la confiance qui vous est accordée. 
B Vous avez abusé de cette confiance, vous avez 
» exercé le pouvoir d'une manière tyrannique 
» et offensante, au lieu d'en user pour maiotc- 
» nir l'ordre et assurer le bien de l'État. NouS' 
» reprenons donc celte confiance qui vous avait 
» été déléguée, et qui élajt devenue votre pro- 
» priété. Nous en appelons au preuiier prin- 
» cipo des gouvernemens. la volonté nationale, 
1 et en coneéquence, notre volonté est quevouB 
> ne puissiez plus désormais abuser de notre 
. foi. > 

Il en est de même absolument du gouver-' 
iiement de la compagnie des Indes sur un ter-' 
ritoire, comme l'a dit mon ami M. Burkc, 
de 280,000 milles carrés, égal â la plus grande 
possession européenne, et contenant 5o mil- 
lions d'habitans, de race toute aussi humaine 
que nous. Il ne s'agit pas de savoir si la pog- 
" session provient de conquête ou de conces- 
sion. La conquête ne donne pas Je droit au 
I conquérant d'être oppresseur .iWfJîl n'y a ja- 
mais violation de droits à abolir une autorité 
qui abuse de son pouvoir. 

f Ayant raisonné sur le but de ce bill , qu'il 

me soit permis de répondre à quelques obser- 
vations laites par plusieurs honorables mem- 
bres. M. Dundas a fait un discours, comme à 
sou ordinaire, fort beau, mais uu pou long: 
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traduit eu anglais iottilligible, et dépouille de 
toute l'auibiguité dont il a su l'envelopper, 
quel en est l(! but? Letablisseuicut des prin- 
cipes sur lesquels ce bill est fondé, et un avçu 
indirect de sa Décessité. Il convient de lit pos- 
^ilité d'altérer les Chartres quatid l'urgence 
en est prouvée, et que celle de la compa- 
gnie ne peut pas empêcher l'adoption d'un 
plan pour le gouvernement de l'Inde, s'il faut 
absolument employer ce moyen pour y parye- 
nîr. La preniijire de ces concessions semble 
s'accorder parfaitement avec les maximes qui 
ont dirigé la vie de l'honorable membre, si 
toutefois on peut rcconualtre une maxime dans 
yne vie politique si flexible et si variée; et pottr 
k seconde concession , il lui sftra bien 
possible de la renier, quand H réfléchira qu 
son propre bill de l'année dernière est là pm 
servir de point de comparaison. L'itn et l'au 
trc de ces biils sont fondés sur les mêmes u 
tifs, d'abus, de faute, et d'incapacité dans t 

agena de l.1ic^ipaguie. La seule difturenceqm 

{)xiste«> est que celui de l'hoitorable nicmbrOLi 
ouvre la porte aux abus et à une iuflUencc 
mtUefois plus dangereuse que tout ce qui p(!Ut 
être reproché à celui-ci. et dépose en oulrejj 
un pouvoir arbitraire en une seule main , n 
pas en Angleterre où cette esjièce de corro 
tion ne pourrait exister, in^tis dans le licii 
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même où s'exerce la. fraude et la violence. 
■ SoD bill donne la plus grande latitude à la 
malversation , celui - ci la restreint par les 
I moyens les plus positifs. Enfin, le bill que je 
présente suppose que tous les hommes ne sont 
cependant que des hommes , que l'Intégrité 
n'est qu'un vain mot, et en raison de cela, U 
attache une responsabilité personnelle à toutes 
les actions. 

Mais examinons les résultats probables de 
I ces deux biUs. La Chambre reconnaîtra qu'eu 
[ supposant au gouverneur général l'ititégrité la 
plus parfaite , en admettant qu'il soit doué des 
plus grands talens , on ne peut attendre aucun 
bien d'un pouvoir si extraordinaire et si incous- 
titutionnelquG celui dont il serait iuveâti;d'aiK 
leurs, eût-il toutes les meilleures intentions; 
comment peut-on compter sur leurs effets, 
quand on réfléchit qu'avant de mettre à exé- 
cution lea sages mesures qu'il aurait conçues, 
il peut être rappelé par suite des changemeus 
survenus dans le ministère, changemens qui 
oiit été si fréquens depuis peu, et que quel- 
ques hofaa esprits désirent voir se renouveler 
chaque année. 

Les meules motifs qui empêcheraient qu'un 

résultat beureuK fût la conséquence du bill 

de l'honorable membre, font que l'on peut 

compter «ur la durée de l'établissement des 

I. II. 34 
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coiimiissaires. Si le chçf d'un Gouvernement 
semblable est exposé aux uiètue& vicissitudes 
qu'iiQ ministre, et s"\l ue peut être assuré de 
rester en place lui temps suffisant pour ftfo- 
curer à l'Angleterre des avantages positifs, il 
faut dire adieu à tout espoir de purger et de 
pacifier le système de l'Inde, en effectuant des 
réformes et des améliorations. II faut désespérer 
que la confiance renaisse, que le commerce 
s'établisse sur des bases régulières; il faut enfin 
fjroire que janiaig la trauquHIité ne sera rcta- 
3)lîe parmi les habitans de ce pays , et que ce 
bienfait sera la suite d'une réconciliation entre 
les Indiens et leurs tyrans. 

C'est à la Chambre , c'est à la nation à juger 
quel est le nipyen le inellletir pour arriver à 
un but si désirable : c'est à elle à déterminer 
lequel doit avoir la préférence d'un bill qui 
luet tout dans les mains d'un seid bomme, ou 
de celui qui requiert le concours de plusieurs , 
qui détermine leur devoir, et qui les soumet 
jà un contrôle continuel de la Chambre, des 
ministres , et des actionnaires. L'honorable 
^^abce pense qu'un secrétaire d'étatà la tète 
de cette administration, vaut mieux que défi 
commissaires. Je ne vois en cela qu'une chose 
évidente, c'est qu'il désire la création d'un 
nouveau seciétaire d'état. U est certain quo BJ 
lord Shelburne conserve ]&■ pouvoir , on doit 



penséf f^ae l'honorable meihbre, son parent, 
Serait de secrétaire d'titat. Mais ce plan, je l'a-^ 
Toue , me paraîtrait encore atigiWeiiter l'eS iri- 
eonvénïèns. Je ne sais pas poiirquoî il rie de^ 
roanderaît pas aiissl que lés affairés ile l'Inde i 
fnssent confondues avec mon df'parlernchl ; s£ ( 
sincérité et ses bontieS dispositions en ma fa^ î 
iéoT né jteilVeiit <ëtté ifaîsek èh Àoutè !...'. 

L'hohoHbîè ihérhïjré rîl à l'idèé de respon- 
sabilité proposée pour les commissaires; il 
prétend qli'ilB trouveront bien le moyen d'a- 
doucir leurs surveillans, et de les amener à 
tolérer leur mauvaise administration. Maîi 
(Quelle est donc l'opinion qu'a l'honorable mem- 
bre d'un sbcrétaîr'e d'état? Veut-il hotis faire 
croire qu'avec toute l'irifluence qu'il éxei-cë , et 
tons les appuis qu'il possède, il né trouverait 
pas aussi faciléitïent le moyen d'endormir ses 
argus? 

Les rapports que l'honorable membre a eus 
âVec les ministres depuis plusieurs années, 
l'ont sans doute mis dans le cas de pehsèr 
qu'un secrétaire d'état était iiicapable de faii"é 
le mal; sans doute de son temps ils étaient 
purs et parfaits. Es avaient toiis léâ moyens de 
torruptîon à leur disposition; mais leur coris- 
éléncË et tetlr ilrôitut-e les empêchaient d'èni' 
ployéi^ céi Aiôj'éilâ' ', et pottîr tiiê servir 3é iti 



expressions, Jamais îfa n'ont cfierché à en" 
dormir leurs stirveillans. C'est sans doute 
dans l'âge d'or que l'honorable membre a pris 
ses idées sur un secrétaire d'état, ou quand il 
était tout, escepté ministre, comme l'étaient 
ses amis. Les impressions qu'il a prises vien- 
nent des rapports qu'il a eus avec ces mi- 
nistres, les plus purs et les plus intègres 
qu'il y ait eu dans ce pays; elles l'ont conduit à 
penser que le danger de séduction qui existait 
pour des commissaires, n'était nullement à 
redouter dans un secrétaire d'état. Je laisse d 
l'honorable et docte membre tout le plaisir 
qu'il goûte dans cette conviction , mais je le 
demande à tous ccu\ qui m'entendent, quelles 
seraient les réflexions de l'autre côlé de la 
Chambre, si j'eusse proposé d'ét;iblir un secré- 
taire d'état pour l'Inde, ou la fusion des affai- 
res de l'Inde dans le ministère que j'ai l'hon-. 
neur d'exercer? 

Mais, Messieurs, quoique ces ", réflexions 
soient de nature à fixer l'attention de la Cliam- 
bre, il en est une plus singulière encore. Le 
bill déplaît à l'honorable et docte membre^ 
parce qu'il établit un imperium in imperio. 

Jusqu'ici, quand U a été question d'attaquer 
un bill on en a prouvé les inronvéniens 
et les dangers ; ce n'est pas en méprisant les, 
opiuiona de ceux qui peuvent le défendre, et 
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ftn avançant seulement, comme le fait l'hono- 
rable ami <ïu docte membre (M. \V. Pîll), 
qu'un bill qui assimile celte compagnie dépé- 
rissante au crédit de l'État, est une confisca- 
tion des propriétés , que l'oa peut réfuter les 
avantages de ce bill. Je voudrais lui demander, 
à cet honorable membre, si réellement il a assez 
peu de bonne opinion dit peuple en général 
pour penser que cet teespècc d'argument puisse 
produire son effet? Ce peuple en connaît aussi 
bien que luî-méme toute la fausseté. Il sait que 
la dîssoFution de' la compagnie des Indes a été 
demandée depuis bien des années par des per- 
sonnes raisonnables, et par l'unique raison 
que c'était un imperium in impcno. 

Et cependant l'honorable membre dît. et 
veut prouver qu'il s'oppose à ce bill, parce 
qu'il établît cet odieux principe. Il suffit de 
Jeter les yeux sur ce bill , et d'examiner la cons- 
titution de la compagnie , pour voir qu'elle est 
réellement bien pluscetimperiumin imperio, 
que l'établissement des commissaires propo- 
sés. En général, le plus mauvais de tous les 
systèmes pcrtir une administration . est celui 
qui, nécessairement agit contre le but de son' 
institution, sans moyen d'être réprimé. Tel est 
cependant celui de la compagnie des Iodes. , 
Personne ne peut dire que les directeurs et- 
niénte les actionnaires n'ont pas-, dans mille 
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cicconstances , mérité d'élre censurés; 
pendant, qui auMil jamais osé proposer i 
punition pour qui quece fût d'entreeiix?LcJjiit 
de ce bill eSt de rendre les commissaires res- 
pojwaljlci et de pouvoir les punir de lej 
écarts, 

I^'hoporable menibre se, flatte de ce que ft 
biUétablit.une distinction positive entre leconiTi" 
merce et le Gouvernement de l'Inde : ses amis, 
aipsl q^e lui , soutiennent qu'il faut nécessai-, 
r,çm^t rompre les rapports qui exist&ieiUi 
çntre les deux partis. Or, je demande à tous 
çci^ qui, voudront un instant réfléchir, si la» 
cho8fi,c9l.possible? Sans doute elle serait dési- 
rable , mais n'y aurait-il pas de danger à sépa- 
rer positivement ce qui jusqu'ici a toujours été 
dans une dépendance réciproque? Je pense 
qu'il sera possible d'y arriver uu jour; mais je 
ni^crois pas sage de changer immédiatement, 
c/c qui existe depuis si iong-lcmpa, et ce qui 
e^t, pour ainsi dire, la composition du sys- 
t_^ine de l'Inde. 

0(1 a demandé pourqi4oi les commissaire» 
i^ seraient pas pris parmi les directeyrs de 
l^,compagnic, et pûurqupi aussi ces directours 
^(^ seraient. pas choisis parmi les actionnaires?^ 
C'est, demander pourquoi* on n'adopterait pas 
le.sçul moyen diamétralement opposé au but 
qu'on sç propose. Je ne. crains pas de mlavaa- 
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cet trop eo disant que le corps âea directeurs 
a^ donné de funestes preuves . q^e ce n'est pa» 
dan« son sein qu'il faut chercher Ifs personnes 
capables d'opérer le aalùt de iTnde. Je ne 
prétends pas ici attaquer lés individus; il en 
existe parmi eux qui, sans doute, méritent 
d'être distingués : maïs je croîs que tous les 
membres de cette Chambre penseront comme 
moi , que ce n'est pas-là la classe des hommes 
intègres et capables dans laquelle il fautchoî- 
sAr ceux qui doivent saUter l'Inde dts désastres 
qui la menacent. 

Je pourrais résoudre enfin en deux mots 
celte question , en disant qu'il ne <ioit pas être 
choisi de commissaires parmi des hommes qui 
ont ruiné la compagnii*. 

Il me reste maintenant à réfuter les obsËl^ 
vations faites par rapport à'^l'influcnce de là 
couronne. Jusqu'ici. Monsieur, tous les actes 
de ma vie ont prouvé que je désirais , avant 
tout , m'opposer à l'accroissement de cette in- 
fluence. Je puis me glorifier d'y avoir réussi 
en quelque sorte, et j'en conserve l'idée comme 
un souvenir qui honore ma vie politique. 
Comment pourrait-on m'accuser aujourd'hui 
de vouloir aider cette influence que )'ai tou- 
jours combattue ? Non , jamais je n'en serai 
coupable; je répéterai donc ce que j'ai déjA 
dit, en 'présentant le bill, qu'il n'ângthénte 
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pas l'mflucDce de la couronne autrement que 
toutes les mesures qu'on présentera pour ré- 
tablir le Gouvernement de l'Inde tel qu'il doit 
être, et surtout qu'il agit moins dans le sens 
de cette influence que le bJll présenté par 
l'hooorablc et docte membre (M. Dundas). 
Le principe de l'induence est l'espoir ou la 
crainte; l'espoir d'obtenir plus, et la crainte 
de perdre ce qu'on possède. Sr vous rendez 
les commissaires amovibles, vous mettez dès- 
lors en jeu les passions des hommes. Mille fois 
vaudrait-il mieux ne rien changer au mal qui 
existe. L'avantage est grand de fixer , pour la 
durée de ce commissariat, un terme indépen- 
dant de la volonté du gouverneur général, il 
en résulte ce qui existe pour les juges; ils sont 
révocables en conséquence de leur prévari- 
cation ; ils peuvent être punis do leurs crimes , 
mais ils sont indépendans et sans crainte de 
perdre leur pouvoir, s'ils remplissent leurs 
fonctions avec intégrité, avec honneur et pour 
l'avantage de la nation. Je supplie la Chambre 
de peser cette comparaison et de bien mesurei^ 
dans sa sagesse quel degré d'influence ce bdl 
établit, en comparaison de celui de l'honorable' 
membre- 
Mais ce qui est étrange. Monsieur, c'est la 
manière dont on m'accuse de vouloir accroître 
cette influence. 
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D'un côté, l'honorable membre (M. Dundas), 
a déclaré avec emphase que ce bîH devait dimi- 
■nuçr l'inllueucc de la couronne : il en appelle 
àceux qui ontjusqu'ici volé avec lui pour main- 
tenir cette influence, en dépit de tous nos efforts 
pour la réduire; il les engage à sopposer à 
nos tetitatives contre cette influence; il leur dit, 
en me désignant, que j'en suis l'implacable 
ennemi. 

De l'autre côté, un honorable membre qui 
siège plus haut (M. Martin), s'exprime non 
moins vigoureusement dans le sens contraire, 
il dit que ai l'on n'y prend garde, on va faire 
de cette influence un colosse. 11 s'écrie, arrê- 
tez! arrêtez! ne poussez pas plus loin l'aban- 
don de vos premiers principes, h'affichez pas 
la trahison de vos premiers sentinietis, soyez 
ce que vous étiez et venez vous joindre à 
nous. 

Ces deux opinions, si différentes, jettent 
nécessairement la Chambre dans un état de 
perplexité difficile à rendre; quand arrive l'ho- 
norable M. W. Pitt, qui prend sur lui d'ex- 
pliquer cette étrange contradiction, il avoue 
que sou opinion est basée sur un paradoxe 
(et en honneur, il fait bien de l'avouer, car 
jamais il n'en exista un plus complet); mais 



qu'il trouve que le bill augmentt 

tout à la fois l'influence de la couroune. 



et diminue 
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Ainsi , l'un dit : ce bill augmente l'influei 
de la couronne. 

Non, vous êtes dans l'erreur, dit l'autre, 
la diminue. 

Paa du tout, reprend un troisième, il l'ai 
mente et la diminue à la fois ! 
. Comme il est certain que les membres 
cette Chambre ont une opinion quelconque 
pour ou contre dans celte question, l'hono- 
rable membre sera sûr de pouvoir se réunir 
à un parti quand il voudra, mais \e doute 
qu'il le soit de même qu'un parti se joigne à 
lui. 

C'est cependant ainsi , Monsieur, que je suis 
accusé. J'avoue que je regarde ces objections) 
comme les motifs les plus forts allégués en fii 
veur du bill ; car la vérité est que cette 
fluence est augmentée aussi peu que possihler^ 

Je supplie la Chambre de vouloir bien ap- 
porter quelque attention à la manière dont 
ou a reculé les effets de ce bill , principal 
ment l'honorable membre (M. Pitt.). 

D'abord on a dit que tous les membres n' 
talent pas à la ville et qu'il fallait attendre, 

On a ensuite assuré que l'état des fmani 
de la compagnie des Indes n'était pas exact, 
tel que je l'aî présenté; il fallait du temps 
encore pour le prouver. Le temps s'est passé, 
les preuves ont été exposées, les orateurs 
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to)4us, et cependant après tout il afaBu rc' 
connaître que l'état que l'ayais présenté étaU 
(foprect ot régulier. 

L'honorable membre a encore, dans cette 
séance, défiguré ce que )e disais. C'est un pJaio 
sir que je ne puis pas l'empêcher de prendre; 
mais je dois foire en sorte que (a Chambre et 
le public ne le croient pas sur parole. Il pré- 
fère ce qu'il désire à ce que je dis. ot pense 
toujours, que je me trompe ou que je veux me 
tromper, parce qu'il le souhaite ainsi. Jamais 
je n'ai, avance , par eseniple , que la compagnie 
fût en banqueroute de tout ce qu'elle doit; 
mais, j'ai dit qu'il était indispensable de payer 
ses dettes, et que je n'en' voyais pas le moyen. 
, 11 a éprouvé une sorte de Iriomphe la se- 
qfawe dernière, tandis que les avocats étaient 
à la barre; mais, hélas, ce triomphe n'a pas 
été de longue durée. 11 a bien fallu que je disse 
la vérité et que je prouvasse qu'il y avait une 
areur de la millions, somme qui ne parais- 
sait dans ce compte que dans l'intention évi- 
dente de tromper. Ce n'est pas une erreur de 
chiffres que je relève, je suis convaincu qu'il 
n'en existe aucune; mais des. erreurs de cette 
nature ne peuvent pas se passer ainsi. Et ce- 
pendant, l'honorable membre a dit, le lende- 
main de ce jour encore, que la compagnie 
maintiendrait son compte tel.qu'il était établi. 
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La Chambre peut reconnaître mainlenal 
. si j'ai eu tort de m'y opposf 

Cependant, l'honorable niemhre, qui a des 
re^ources à rmfniî, ^ne porte encore un défi 
à ce sujet, et je supplie la Chambre de remar- 
quer qu'en l'acceptant, ce défi, je suis certain 
qu'il ne viendra pas plus â l'effet sur ce point' 
que sur tout autre. 

Mais à quoi rimagination féconde de 1' 
noryble membre ne peut-elle pas le porter?' 
vient on ce moment de s'engager vis-à-vis de 
la Chambre, et cela de la manière la plus sé- 
rieuse, à présenter un nouveau plan. Il 
encore rien de positif à offrir, maïs il va s 
cuper de rédiger le plan sublime dont îl 
pond, pourvu que la majorité de ta Charabi 
. vienne l'aider à rejeter en ce moment celui qi 

■ nous occupe. Sans doute rien n'est plus étrange" 

■ que cette condition; et si je ne me trompe 
avec de semblables stratagèmes pour faire 
jeter ce bill , il cprouvfcra en cette circonstance 
ce qu'il a déjà éprouvé. 

Un honorable et docte membre fM. Dunda; 
a dit, avec le flegme qui lui est propre, que' 
comme le projet de ce bill date certainement 
de quelque temps, il eût été convenable d'en 
prévenir la compagnie des Indes, qui ne peut 
pas s'attendre à un tel coup dirigé contre elle. 
- Peut-on donner un motif d'opposition sei 
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blabte? et n'est-ce pas abuser Je ta patience 
de la Chambre que d'oser lui tenir un pareil 
langage? Quoi! la compagnie ignorerait ce 
plan malgré tous les eflbrts de l'honrable 
membre pour le lui faire connaître. Tout in- 
dividu qui Ut un journal s'attend à quelque 
décision à cet égard, et n'est étonné que d^ 
temps considérable que cette discussion en- 
traîne. Le rapport du comité a tellement alarmé 
le public sur le sort de la compagnie, et sur ce 
qui peut en rejaillir sur l'honneur national, 
que tous les )^u& sont fixés sur les affaires de 
la compagnie des Indes. Convenez, Monsieur, 
que celte observation eût été bien plus convenar 
blede la part de tout autre menibre delà Chaux- 
bre que decelle deThonorable et docte membre 

Mais, le discours de S. M. en ouvrant la scb;- 
sion , n'en dit-ildouc pas assez à ce sujet? 

« La régularisation du territoire de l'Inde, 
B dit S. Rï. , ouvre un vaste champ à -voire pru- 
• dence, à votre sagesse, à votre pénétratiofi. 

■ J'espère que vous sentirez l'importance deta- 
.« blir quelques lo^s fondamentales qui rendent 
«les rapports avecce pays fa vorablesàlaGrande- 
» BretagDç , afin que le commerce de KlSurope 
«puisse se fier à la bonne-foi et à la loyauté de 
«notre Gouvernement. Comptez sur tout nii^a 

■ appui pour parvenir à ce résultat.» 

Certes, l'honorable et docte membre qui, 
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d'hui dan» la mhfidfnbè âtt Hàifaistèi^, |>éM 
•nous dite «i rUMétàttot il «kiètdtlt <ilnë yffiB)^i- 
ition «et&blabléi H «ftt t^tàlfa qùè les ëx^ii^ 
•flitnft âe ebdiflco^ts sôét positif «t «'MA: 
3»tt fait« <Éiitt*ëmëAt éfàë de- prèietiit là cdtt- 
)Nig»iè de l'kbpM^faee c^'6h riiéltkit â fV^- 
iferiéët Iè6 èll^i^ ch l'Itldè; ■SU n'ai |ite(a bèséiii 
dé dh-é tiétaUbi^ l-cO^éétion die f hdnîM^éftlIb 
WâH^jÉrte de«(liBiit» ^^é telà^ r«t9« ^ ihiSiilb 
i4diëiite< " 

H «ë p«tft ^ «rv0f^ 4fu>nït iif6lir ^tl!»ibfê M 
4^ <|tÀ a «Ht lien diÂrï cette àffkire, -i'eiA % 
tibtogeiftèfiHIë itiiâlMèré. Mai»; MdVklJiètti^, fiMJt" 
H eiteùre dVtki» là |it«itiVè )â ^i«( «dtr^yttti< 
•ëâtite ^'a était ^ttt>lii^éte<^t:-ë6tîiHi ^ë 1b 
iPàflëiriëÉf él«\ràlt 9'^<xùpdré% cette r^^tdftri- 
satioé^? Eb bi^Mé déMhi^ pàtà^flbë M 
diMourftdéS. M^ fdaiik élMtaretiitl^àflétAént; 
4«<<d«i» dfrjMRél dei<Urie^, là feta^nirtt 'patfà% 
ITéViéëticè. EàèffiitiSsM., s^féisà^ird(fc(tl'eflfc 
-pM^etttt l'oM^HAà oà élfe is«M dé èôtnio^F 
le j»àriè«à(ébt fAiitdt qu'à l'MNlifialM èohtiiriiê' 

' c Lé&> ftffàiiw» ^ là cotHjia^ie dd» làèiel 
• dëritàiidè^itt tèh-é MMiédhifé ^ sé^lèùbè 
fa^àMeiitkm. < 

Rien, te tnfe seiaàMé, toé ^iM daTatitatgè 
^r6UVér que 1» ciMnpaghie ér HÎé pirévéiitte des 
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motifs, ^'ûh avài^ de s entretéuir de ce qm la 

CepenéàJoàj maàgté tout cela, l'hoiioradiJ^ 
memlare nouft accuse encone de yckàok wxt* 
prendre la compagnie , et son honorsd^ ami 
(M. Pitt), dans rès^oir que son propre bill 
pourra être accepté >, répète aussi qu'il y a pré«^ 
eipitaitom; et qite «mis vouIoqs, pom* sortir 
de rembarras où novs nous trouvons , euToyef 
bîeiiL ¥ite ce bili àràmtre Cbombre. Je ne douté 
pcrittt de tous les rànss tàiens de Thonorable 
membre , ma» ye psiû bien l'assurer que ses 
efibrts depuis qudque terapa ne m'ont mdle^ 
ment inquiété. U y a mieux, si j'vfais à dioi-* 
tir i'espèce d'opposD^ian qui peut le plus assu^ 
tte Ibl traxiiqpiUilé.iiiiQjntérieHe, }e prendrais 
oellle «pi'a fasH naître le bili qui Aoua occupai 
parce que ksi moyens employés pout^ea mou^ 
tner les Vioea, août précisàmettt xîenx qui peu^ 
veut le mie«ci assuré sba succès i. etien pvou^ 
Yer l!utilifié. Telle est la fevoe de la Térité , <pxe 
tout l'esprit et toutes les ressowces de l'IioncM 
table BBcmfare Àdiouent doua cette cîrcdns<< 
tance. 

Mais avant ^^ller plus loin, qu'il mè soit 
permis de relever ^ une remeuquô'dc -L'hèno^ 
rable et deeterkneSi^e* lia dit que la ïàaamf 
Mlati Mf aux;Zeikiindar s avait étéla coiraéqaveBdcJ 
d!une.db.S6ftK>b6âr.vatiQns« -'j ; .^. ../.... 
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Dieu mê garde de vouloir jamais diminuer 
le mérite de qui que ce soit. S'il eût été pré- 
sent dans Ij. Chambre quand )'ui présenté ce 
bill, il cât entendu que je lui en ai laissé tout 
rbooneul*. 

Mon noble ami (lord John Caveudish}/ 
dit que ce bill n'est pas nécessité par les 
soins de la compagnie, mais que l'honneur et 
la justice te réclament. £n cSet, j'ai, dans une 
séance récente, prouvé la fausseté et l'impos- 
ture du compte présenté par la compagnie, 
mais maintenant je suis prêt à déclarer que ce 
compte, fut -il correct, et toutes les valc^urs 
énoncées fussent-elles propriétés réelles de la 
compagnie, le bill dont il est question n'en 
serait pas moins nécessaire. Il m'avait semblé 
que ce point était bien entendu de tout le 
monde, et qu'il n'était pas question, pour au- 
toriser ce bill, de la position financière de la 
compagnie. Je demande que toute méprise à 
cet égard soit bien expliquée. Il est important 
que l'on reconnaisse que ce n'est pas un motif 
sordide qui a porté le gouvernement anglais à 
régulariser les alTaircs de cette compagnie. 11 
en est un plus puissant, en saine politique, 
c'est comme chrétiens , comme hommes , 
que nous devons mettre notre honneur à éta- 
blir d'une manière plus juste et plus humaine 
l'administration de ce p^ys. Ces uiotifs font la 
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givicéet la <u>iisî(l^ati(Hf dîkiDe hatioa comme 
la nôtre. ■■ ; ■! ■ ' ■:■:■ ■ ''i'. 'v 

.Ayant reodui S'ijoletition priiniti>ve de ce 
bill son véritable âena, qui doit étm conforme 
au sentiment de tout homme de bien, je dirai 
mainteriaotqujs ces 'motifs d'intérêts, qu'il est 
indigne de uou^ de ptendce pour guides ex- 
clusifs, soot. luSaorooius de nalurc à ne pas 
mériter notre uïi^firis. C'est une optnîomque 
nous devons; partager avec tous les pays' dé 
r£urope> Eneffet, pourrait^on constamment 
entendre répéter les justes rept-oches que nous 
offre un semblable système de mbuo)lo!eP Et 
ceux-là même qui ft'élèvent si fortement «ontrn 
la moindre taxé,, pourraient -Us ««durer de 
voir cette cemp^agnic u'agir cl iw purlcr .qu« 
paf millifins? J.es fojuds pul>lîcs éprouvent wife 
forte attéidte ipan la position pui-Uculiùr^iidt? 
cette rconapaguife, et, comme léi dit âé fioblf 
lord (Jolm Caveftdisb).-îl arrrvfira: [quelqu'ér 
vénctd^eirt fâcïheux d'ici àitroiiseraKiuçs, ai ie 
Parlement q.e.}treud Unç^mesuro'qai mette. Ip 
■compagnie à même de rembouraetjta dette 
envers la couronne. . . ii- : r.K'ii.j ,i 

Que ceux donc qui pensent qu'il faut éta- 
blir une ligue de di^-marcation distincte etatre 
le commerce et les propriétés fsî toutefois la 
chose est aujourd'hui possible), réfléchissent 
qtie l'organisation d'un Coavernément ferme 
T. II. a5 
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fltTtgourevl d.ins los possesatons cio l'Inde 
nous est pns moins utile qur In r/'gularieatioi 
de cette compagnie , de mànîènî à dc pas 
l'État conslammenl forcé' de Tenir' « son 
cours. 

J'ai trop souvent parliide moh danB le cour» 
des objets que j'ai (Faites df'f», et je me vois 
(opicé dVn parlpc encore davontwgG dans ce qui 
ny$TCste i dire. Mai» k CliamÏM'e rite rendra la 
jwstice do cbi)-f«nirqn« j'y SftiBcoHlraint par la 
manière dont on- s'est attaché à ilie mettre en 
jeu dans ces d'états, au lictï dé s'occuper du 
Véritable sujet de In d<^libération. 

M. Pitfra dît que rien àa '^ fort ne s'était 
encore oifort et lui pour lui donner mauvaise 

offfnioQ. dt moi . ci powr s'oppôfer à Hoe con- 
flaSBce miitu«He. Da parfifitemeht ruicon. IVos 
i^pports de société et d'iiabîttide'dola vie ont 
jiieqB'id ét^ de nntuVe à ne lui doun^P aucune 
cau^e de plainte. IMais duos celte eirconstance , 
^rÈs avo'ir fait: un brillant'lablujH de mes 
moyens et de mon désir de bien' servir inon 
pays, l'faontfttiblë membre me regarde 
le plus dangereux de tous les hocnmes', 

81. Pilt fait observer qu'il n'a ciiieiidti applîq 
oelte épiihète qu'à la mesure prop(Jsi:c- 

M. Fox répond : 

J'en appelle au témoign.-^ de la Chamln 






entière. L*honorabIe membre' ne me rtgarde 
Èomiiie dangereux que par in nlesure propo- 
sée, et n'a rieii vu jusqu'ici dans ma conduite 
qui puisse altérer la bonne opinion qu'il a de 
moi. 

Qu'elle compare cela avec son opposition 
dans la dernière session et dans celle-ci; qu'elle 
voie que, jusqu'à ce moment même, l'hono- 
table membre m'a regardé comme digne de 
sa confîance, et comme capable de bien rem- 
plir le poste auquel j 'étais appelé dans l'Etat. 
Je le remercie pour l'appui qu'il a ainsi donné 
au ministre qu'il estimait; et quant à ce qui 
m'est personnel, je n'insisterai pas, et préfère 
le laisser ri^fléchïr au moyen d'accorder ses 
principes avec ses actions. 

L'honorable membre ne peut souffrir l'idée 
d'une réunion de partis; cependant je pense 
qu'il aurait pu choisir un moment plus con- 
venable pour exprimer Son indignation d'une 
manière aussi acerbe contre le noble lord 
(North). Parler ainsi d'un ministre quand il 
est absent (i), n'est pas généreus, et la cause 
de celte , absence serait faite pour désarmer 
son ennemi. 

Je partage, toutefois , l'opinLoo et les craintes 



(i) Lord Horth quitta la Chambre à minuit, étatit 
Jj)rt indisposé. 
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dft.J'IUonorablc, membre sur l'idée de la coa- 
dUon-j mais qu'il mv. soit permis deJui dg/j^ 
ner un avis sur un point auc|uc^ il a été anu 
CD parlant de cette coalition. 

Il est indigne d'un homme tel que l'hooo- 
i';ible membre de vouloir faire revivre d'an- 
ciennes animosités. que les parties elles-mêmes 
ont totalement oubliées (i) : celte méthode 
n'est pas louable, et ce moyen d'établir les 
dangers d'une coalition est peu fait pour per- 
suader. On serait tenté d'admettre que l'hono- 
i-able membre veut établir une doctrine d'ir- 
réconciliation, bien fâcheuse même à supposer. 
Vouloir faire revivre les causes d'une dispute 
apaisée, mérite un uom que je lui donnerais, 
si l'honorable membre ne s'était pas lui-même 
oublié en adoptant un système qui n'est pas 
appuyé sur l'expérience. Il s'estime assez, j'es- 
père, pour vouloir se départir de ce principe; 
}'ai donc Heu de penser qu'il prendra bien ce 
conseil que j'ose lui donner. 

Un honorable membre qui siège sous 
galerie, est tellement opposé A l'idée d' 
coalition, qu'il voudrait qu'une Voix di' 
fît entendre ces paroles : Tremblez d'ui 
coalition l ■ 



(i) M- Pitt ,. dans son discours, a fait allusion afl 
(iwi-l qui a eu lien entie M. Fox et M- Adam. 




Je me peririelttai de lui faire observRr qUc 
dans la pbsltion fâcheuse où est notre pays, 
il faut un'mirtistère assez bien composé pour 
obtenir une stabilité et une force qui en ïnt- 
"pose aux nations de l'Europe, et qui puisse 
nous promettre de releva un jour la gloii'e 
et l'honneur de la nation. II est bien difficile 
de former celte administration sans une fusibti 
des partis, et si des difKrend? passés, et pour 
ainsi dire oubliés , dorment être une barrière 
insurmontable à l'union, j'ôs^ai le dire, il 
n'est pas de salut pour nous. ' ' 

' Réfléchissons combien il' est dtflîciie de 
trouver quatre personnes tjur n'a'icht varié un 
jeur ou l'autre dans leur opinion. Les causes 
'dfe désuniou entre le noble lord et nous.n'exiS' 
tênt plus désormais: sa position élevée et son 
caractère personnel , nous font penser qu'il est 
prudent de ûous fier à un homme comme hii , 
plutôt qu'à ceus qui jusqu'ici nous ont trompé. 
Nous ne balançons donc pas pour nous unir 
au noble lord. En 1757, semblable réunion a 
eil'lîéu , et les mêmes clameurs se sont élevées ; 
"maiâ l'empire n'en a pas'moins été sauvé, et 
p'tfrte'S ùri tel degré de prospérité, qu'il est 
(ïévëhn l'objet de l'envie des nations voisines. 
'"Qiiand nous' sommes arrivés au ministère, 
la positioti était bien différente, et néannioins 
je ne désespère pas de voir- la uation rc- 
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prendre bientôt le rung uuquel ç\le a droit de 
frètendre. Ceux qui ont dit que eoùs ue dou^ 
accorderions pas avec le noble lord se soi^ 
étrangement trompés i l'expérience le prou^ 
Nous diflerions d'opinions comme des honia' 
mes de bonne foi peuvent le faire; c'est avec 
lamémesincéritéquenous sommes unis main- 
tenant. Kous avons eu l'approbation des mem^ 
brcs de cette Chambre qui servent leur pays 
avec désintéressement, et qui trouvent leur 
récompense dans le bien gèoéral : notu uçu 
regardons dès-lors comme satisfaits. 

Telle est, Monsieur, la coalition que l'état 
delà nationa rendue indispensable. Elle trouve 
son exemple dans riiistotre de tous les temps 
et de tous /es pays,- et cependant cette coalition 
est représentée comme une cbosc indigqc et 
sans exemple. 

N'cst-il passurprcpantquc tous les, membres 
de cette Chambre soient assez induits eai erreur 
pour ne pas apercevoir que donner aipsi nue 
fausse épithètc à cette rataure, c'est consentir 
à ce qu'elle soît donnée à leur propre conduite J* 
Car, je le demande, ai la coalition est blàm^.. ■ 
ble, quescradûncranti-coahlion?Quand j'eft* | 
tends l'honorable membre (W. Pitt). et l^Ë 
amis qui l'entourent et lo servent dans eop | 
ressentiment invétéré, mépriser cette idée 4«J 
coalition , je me demande comment il est pofti.i 
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^ibic d^Tâ^aussi aveii^ sur ses prof>refl:iolii- 
rèls; et 'je de puis lîi'eoipèiîber de fjjare oth 
server àitlHwaatabte membre assis soua M 
galerie, -gue , s'il désire (j«e la contlaïuafiUoif 
«oit prpooDcée codtrt: toute espèce dscoali- 
4Î0B, il. 4pît crtiindre uoe cooct»inuatio» 'UOiu 
moin^ sévère contre 1l« pcrsoiines qui s'y of)- 

^MJSBOt, 

D'a,a(i!i;B membres nftuB ont .accusés, .avec 
f(u^sî-peu dje \nètiec, ■tV-éXte désca'tcurs. Nous 
•déaerteursj !U*i«ilf croîertt doncqti'on ne «'a~ 
|>ercevra pftSiijûiîb fiM-ment -une pekito ^poitiso 
de t'ar^ûe , gui len aliaDdonnant les drapeaux 
donne à]\A iku«seide l'anmie'rye-mèïae lemoni 
de désertear$. JVob. ixïrteg, uousa'uToii^ fias 
dé&(ffîtéi fiûus ooBiiattoiia de i^nnatr une.pha- 
laBge ■deiipibiis <;a plus fecnic ot; forcuidàblei 
Souvent eU «oue a alia-iidonuc» dans les ma- 
iHens d^^ôt^'iKi mais jaisliis nous xte nous 
6Qiilln.ee f)|ftiul'S. Ge BO£t4<I«fi porsooftes qui se 
sont élevéos s«ir dos rutqqs qui nous «ppelloBt 
déserteurs [ 11 est tiemps de -leur renvoyer à 
eUes-mèoieg l'aocusation qu'olies dirigent injus- 
temeut contre uous. kluisc^ qui est mieux eu- 
core sans do^itc, ce '^ui siuMtKil atl plus oobLe, 
c'est d'oublier toute ospèce' d aï^timosiit^i î telle 
est notre détes'nlioaition. £itlje BspplîclaOïaini 
bre, ainsi que le public , d'obBiervtc qiie si nouB 
oublions comme eux nos rcsseutîmens, mieux 



(V) 

qu'eux noue !iaitroiiB ne pas oublier nos liea 
flaniitié. Il est des pergODnesqiii, «ans toq 
Irts wmps etdanstoutoB les circonstances, i 
]t08Proo» ton jours è lous les gouvernemei 
siiblés et sage^ , e* qui voient afee pieine i 
ndmitiistration qu'ils ne ptiiasent-pas renv« 
n'Volpnti^. Cp8 personnes-là font'ConsisleTlel 
«lignite à ne pas accepter de places, et leur d 
gueil à obtenir une itidépendance cfiîmériqiiâ 
J'abandonne de telles opinions abx renlorM 
qu'elies- peuvent 'procurerV'et"'j'éwueraî que 
o'estiavecj^ineqne )e reconnais qu'il en existe 
ainsi ^^ns le sein même de cette assemblée. 

Un honorable membre me conseille de ne 
pas prononcer à l'avenir le nom du marquis 
de fiockingham, iE{ui certes ne soiiUendrâit 
par te bill qui est soumis à, la disctrssion. C'est 
abiieer étrangement de la patience de ceux qui 
nous entendent. Je-cl<^elsrâ,^U coUti^iiirc, qne 
jamais, dans a UGim 'moment' de •ma VÎe, je oe 
Fus plus disposa d'en appeler à la méUioirê de 
ce ministre; car elle est toujours présente a 
ma pensée, quand it s'agit d'une mesure sa^û; 
bumaine,. et faîte pour honorer le caraêt^ 
national , d'une mesure i fondée snr uapiii 
cipe tel que celui du blll dont il est questioi 
Le nom du noble loi»d (lord 'Fitz-WilliàmS')'fl 
qui en héritant de sa fortune a eu le bonhcn 
d'hériter de ses'.vertus , sera tout aussi somei 
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irfté par' moi; L'un et l'autre ne seront jamais 
récusés d'avoir voulu agir contre l'intérêt de 
ïèut* pays, ni porter atteinte à la constituliop. 
J'bî eu l'avantage, d^ ma jeunesse, de con- 
naître ïe noble lord; j'ai ex!<miné les motifs de 
ses actions, et je loi suis attaché par les Irens 
d'amitié les plus sacrés. Il «'existe pas un plus 
honnête hommedans tout l'empire; personne 
plus que lui ne peut être sincèrement attaché 
à la constitution de son pays. Il est exactement 
ce que la nation peut désirer <jue soit l'héritier 
du marqilis de Rockingham; le senl dédom- 
magement enfin que nous puissioris aVoir de 
ïa perte de soft' illustre père. 

Un honorable meaftbre (M. Thomas Pîtt') fl 
-employé des ^J^SHons violentes et (ïéplact^tS 
en parlaiïl 'deétf'bîll'et déceux qui l'ont pro^ 
'posé. Je pûis'assurer cet oratetir ( il le regarde 
fixement) que je ne suis pas de nature à être 
■(^rayé de ses espressions; ce sont dos mots 
qui devraient n'être employés que poilr ré- 
pondre À des ai^mens. Il dit : S. M. a changï^ 
son mirtistère en avril dernier, -en raison d'uti 
Vôlcde la Chambre; S. M. a fait de même un 
an plus tôt, et cela en conséquence aussi du 
désir de la Chambre. Mais je ferai observer 
qu'en agissant ainsi , S. M.' suit les exeihples 
■ de ses prédécesseurs : et ses successeurs, je 
n'en doute pas , imiteront ailssi S. M. Les vol<>s 
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du Pâiiemcnt ont toujours dît déterminer la 
durëed'ui) minislcrc; cl j'cspcrc biçn qu'il en 
£^a toujours ainsi : c'est l'esseticc de uotrC 
xoDelitution^-ft ceux qui la d<^sap])rouvent eu 
'(Kcf feront jbico alors de cJirrcher à la changer, 
p , ii'honorable membre appelle le chaiigcBient 
,dbi'n)iDi.-'tvreqi|î;^«u lieu en 1782 une époque 
nién)ora]>lti€l glocieusfi. tandis qu'il cousidèrc 
cêluî de ■ ^çiS cDDime dfïshouoiant pour la oiv- 
tion. Quel est son motif? 11 est clair, quoique 
bi(^ii peu Jouable. ]i a coQtribut^à opérer le pre- 
-mief, .et>a fait tout au m<iDfiepoitT s'opposer 
au second. £q 178a 6es amie u'i^taient pas em- 
ployés et voulaient l'êlre; en i'jSj, ils étaient 
ifnîpisilrt's et ne îfouii(ie«it ^s abandottoer ce 
poqte. T«ut cela çst dans lui^^lure bumaine. 11 
-dit qa'il n'est pas un hortinio de parli , et qu il 
abbocFo uTie opposition systématique. Moi, ou 
ËiOfilTaifCi^fli toujours-dûcJnré que je tenniâà 
«O'parCi; |teu|ours j'ai suivi les principes d'»n 
parlirqiii «a'a su inspirer de la coultapcË, et si 
j'avais d'un mintstcre l'opiuion quei'Uonontble 
mcti^e décore avoir de npus,. je voudrais 
peurfiuivre,ce ministère et le renverser par une 
opposition eyet^malique. C'est *■£ que jepen&e 
av«Î£ fait plus d'une fois; et, en cela, je Croie 
aTpip SiBUvé mon pnys. 

: Il fut un temps où l'honorable inembiK ■ 
naarcLa^ avec tnoi ; noire marclH; était grai 
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honorable et surtout constilutionnelle. Bîcn^ 
tôt aprùs il s'est trouvé contre moi; rlès-Iors 
tiotre conduite a clé violente, inconstitu^ 
tioanetle, \e dirai presque dangereuse pour 
l'Ëtat; et cependant dans l'un et l'autre ca» 
loous n'agisBOUS que d'après tes voles de la 
Chambre. 

Ici l'oppoiitioa.joue un double rôle, dan- 
geFCtt\ et perfide à KcNcès. Elle attaque le 
.iqiui»tère de deux manières. Elle clierclie ^ 
alarmer la cour en lui persuadant que le hill 
sugmeate l'ûilluicncQ du ministère au dêtrj ment 
,4# trône; et excite le peuple en lui. disant qi^e 
rinflMeuce <1« la couronne s'élève cputre 1^. 
.fe ne doute nullement que ces oQ'urts ne 
soient vains de part et d autre. Ils sont bien 
compris par ce prince dont le grand caracliff^ 
«ulStpour repousser leursi^sin^alloiis; etloift 
-d* séduire le peuple, jjmagine qiic ces tci»- 
Ulive^ ne serviront qu'à finir pax l'éclairer suf 
ses propres intérêts. Je suis loin de p;irtag^r 
l'opinion de ceux qui prétendent qu'il e^t si 
facile de tromper le public; je ctoîs rejjdrc 
; hommage an caractère anglais en disant que- H- 
brc oop)t)iecst la nation, ctneclierchanl: qu'à ré' 
pandre partout les bienfaits de celle liberté, 
elle méprisera tous les stratagèmes et toute ïa 
bassesse d une confédéral ion dont le principal 
but, en dépit de t'houncur ualtonal , est àjO 
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"rendre trente millions d'individus esdavei 
lualheureiK. 

Ici , Monsienr, je Tais bien la différence^ 
ce' qui ne serait que le résillltit dfi l'ignorant 
ou de l'entêtement, -avec ce qui provient d'tifa 
dçssein profondémwït conçu. C'est au peuple, 
dont le jugement m'est et me sera toujours pré- 
dieux . que j'en appelle pour décider cette 
question. Il se' peut que ce soit une faiblesse 
de ma part, mais je confesse que je regrette- 
rais de perdre la bonne opinion même du der- 
nier'de mes compatriotes. Que ifles eunemis 
pwfitent de cette déclaration s'ils le veulent; 
t'est un triomphe dont ils peuvent jouir, 
"' Mais toutefois'; Monsieur, dans cette Chaié^ 
'bre, organe de la nation, je ne' croîs pas qu'il 
jhiisSe y avoir dissidence sur les principes, et 
cependant noua verrons peut-être demain les 
"membres les plus honnêtes, les plus probes, tg- 
"fer coiltre une tasefe plus jwpulaire de toutes, 
"contradictoirement à leur propre convicticOll^V ■' 
et^6n'd'àprès le vœu de leurs commettait, 
'"'Moii'noble ami (lord John Cavcndish 
"trèsHbîcli dît, en répondant à l'emportemei 
d'ùd' honorable membre (M. Thomas' PitI' 
que jamais nous n'avons reeherché le pouvoir 
par la cabale et par l'intrigue. Pourquoi dont 
■nosantagonistcsncToudraicnt-ils pas nous imi- 
ter, et se montrer ouverlement? Pourquoi'i 
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iaiâseut-ils pas au monde entier à juger entre 
la? Notre amour et notre loyauté pour notre 
souverain égalent les leurs; et la base du carac- 
tère public, sur laquelle repose notre pou- 
voir comme ministres , est le principe d'après 
lequel nous espérons le conserver; certains , 
comme nous le sommes , que le meilleur moyen 
de jouir de la faveur de notre prince est de le 
servir avec zèle et fidélité, nous n'ignorons 
pas cependant que le chemin le plus sûr pour 
arriver à la popularité est de réduire les char- 
ges et de rétablir dans toute sa splendeur l'hon- 
neur national. Que ceux qui pensent autrement 
(M. Fox regarde M. Jenkînson) arrivent aux 
places par d'autres moyens s'ils le veulent; 
mais je les appelle, qu'ils s'avancent, qu'ils s'ex- 
pliquent, ou s'ils refusent, que lemon de recon- 
naisse enfin que la cause de ce refus est que 
leur système ne peut soutenir Vexamen, et que 
leur salut est dans le mystère. Notre marche 
est connue, jamais je ne l'abandonnerai, et je 
préfère mille fois périr avec mes principes que 
de prospérer avec d'autres. 

Un autre honorable membre (M, Martin) 
dit'aussi qu'il blâme l'opposition systématique. 
Je n'entreprendrai pas de définir si la cons- 
tance qu'il met à contrarier tous nos plans, 
toutes nos propositions, mérite elle-même ce 
nom; lui seul décidera cette question, et la 
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Chambre reconnaîtra s'i! est juste de condam- 
ner une thf^ùrie que l'on met si souvent soi- 
môme en pratique. Sur l'expression même 
d'opposition sy3t<5niatique , je lui réponds : il 
la diisaprouvc, et moi je l'adopte. Je pense que 
dans un Gouvernement dangcrcxix une oppo- 
sition syslcmaliquc est le plus noble emploi 
des facultés humaines; et si l'honorable mem- 
bre pense que notre administration est dans 
rèrreur, il est de son devoir de chercher à la 
détruire. Dans notre système politique l'oppo- 
sition est naturelle, elle a toujours existé, et 
peut-être est-elle nécessaire : mais il est essen- 
tiel , pour qu'elle produise l'effet qu'on a droit 
d'attendre d'elle, qu'on ne paisse pas la soup-' 
çônner d'aucun autre motif. Si elle se montre 
le résultat de mortifications, de désappointe^ 
mens j le public alors sera contre elle; si au 
contraire elle provient de principes publics, 
de l'amour de la patrie, 6t non d'une haine 
contre le ministère , si elle est le résultat de la 
conviction où l'on est que les mesures suivies 
sont fausses et dangereuses, et qu'une résis- 
tance aux hommes en place lend à opérer le 
salut public, sans doute alors elle se trouvern 
secondée par le peuple lui-même. C'est ainsi, 
et par ces causes, quC dans noire opposition 
le peuple a toujours étà notre appui. De même 
si l'on nous combait d'après des systèmes dîff 



rens. il ne aê lowrnera pas <;onlre nous. Je 
n'ignore pas toutes les tentatives que l'on a 
faites poBF écarter ce^système. mais je croi^. 
nvec une grande satisfaction , pouvoir dire qu« 
c'est en vain. ' 

D'après loas ces motifa. nous insistons en- 
core plus pour (jue ce bill s(Mt présenté, nous 
confiant entièrement, j>our l'issue de nos ef- 
fort», au noble caractère, au bon sens, et ai lu 
justice de l'esprit national. 

Je n'ignore pas que ceUM mêmes des indi- 
vidus qui ont terni le nom anglais dans l'Inde, 
y ont acquîs'des moyens pécuniaires, elFrayan» 
quand ils sont employés pour débaucher cl 
Sfiduire le peuple. Mais toutes formidables qut 
aoienl les ressources de l'opulence, nous ne 
Tarierons pas dans notre cause, et nous comp- 
tons toujours sur la confiance el la protection 
de ce peuple. 

Un honorable membre {M. Potvj's) m'a sup- 
posé un motif qtiî est loin de moi', heureuse- 
ment; il prétend que je suifi mù, ou par l'iil- 
térét , ou par l'ambition , ou enfin par l'esprit 
de parti. ' i ■ 

Siuis doute, je ne suitf pas plus exempt de 
faible3sps que tout autre, niiàs }amais l'avarice 
n'a su m'atteindre. Loin de là, mi^me, pen- 
dant bien dos auuées, j'ai eu à me reprocher 
le trop grand intérêt que jo prcitais à l'csis- 
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tence des autres, elà leur procurer ce qH,'ils 
pouvaleat ne pas avoir; enOn , i'avarice ue se 
trouvera jamais, je l'espère, dans la liste de. 
mes défauta. ,, m , 

Je confesse avoir de l'ambition, mais non 
pas cette an;ibition qui ne repo^ que sur un 
principe vil et intéressé. Si d'avoir dévoué ma 
vie entière aux objets politiques, si d'être par- 
venu à posséder quelques connaissances de 
notre coastitulion et des vrais iutéréis de l'em- 
pire, et d'avoir eu à cœur d'approfondir les 
causes du bonheur des peuples, est une am- 
bition criminelle, j'en suis coupable. 

Mais pour l'esprit de parti, je dois avouer 
que toute ma vie il a été mon, g;uide. Oui, je 
suis d'un parti qui jamais ne âacrilie aux inté- 
rêts, qui jamais ne calcule sur les émolumens 
ni sur les honneurs, d'un, parti reposant sur 
les principes les plus chers et les plus sacrés ^ 
tout homme libre, d'unpartî essentiel à noire 
constituliou; j'en suis, et je; luc.fais ho9Q< 
et gloire d!cn être. ' , 

L'iionorable menibce.^^dit'quc j'étais a 
aux premières familles du royaume ; je m'^!l 
glorifie. Oui , Mpnsieur, je me considère como] 
honoré de tenir à ce corps d'hommes disti 
gués par leurs ancêtres, importaus pur lei^u 
propriétés , remarquables par leur mérite pea 
■sonuel, et je me suis enorgueilli de jouir (j|^^ 
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Scur confiancP. Avec de tels hommes, je sens 
fjuu je liens à quelque chose; snns eux, je no 
suis ricTi. !\lon honneur tient à la bonne opi- 
nion qu'ils ont de moi , el c'est avec satisfac- 
tion que je puis déclarer que j'en jouis. Tant 
que ces hommes surveilleront ma conduite, 
eux dont l'exemple suflirait pour rendre sage 
et vertueux ( M, Fox regarde lord John Caven- 
dish), je penserai que le peuple a un garant 
de toutes mes aciions. L'honneur et la prospé» 
rite de notre pays sont joiots à l'honneur et à la 
prospi^rité de ces illustres personnages. Ils ont 
tant d'intérêts confondus avec ceux de l'Etat, 
que, si l'Etat venait à crouler, avec lui, tous, ils 
tomberaient aussi. 11 est doue de la plus grande 
importance pour moi d'avoir leur approba- 
tion, et c'est une double sécurité pour la na- 
tion, car si je venais à l«s perdre, je perdrais 
tout moi-même. 

Qu'il me soit permis, Monsieur, de termi- 
ner par quelques observations sur le bill qui 
nous occupe. Quand l'honorable membre en 
a proposé un l'année dernière sur le mêmft 
sujet, on aélé effrayé à juste titre de l'influence 
que ce bill pouvait donner au gouverncur-gé* 
néial. On a pris un moyen sûr pour calmer 
toutes ces craintes et en adoncir les consé* 
qucncea.Lcnom du noble lord qu'on a nommé 
(lord Cornwaliis), a donné uu caractère de 
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niod (^ration à cette mesure , qui , tans cela^ n'eût 
jamais pu élre tolérée. Mais permettez-moi i[p 
faire observer la différence qui existe ici. Ou 
parlé aujourd'hui de lordFitz-WiUiam9,etc< 
daDS des termes que sou uoble caractère com-' 
maude : on n'a pas néanmoins prononcé co 
nom pour faire adopter la mesure. Personne, 
selon moi, ne serait plus capable que lui de 
i:cniplir cette place importante de secrétaire 
d clat pour les Indes, et je me serais fait un 
devoir de le proposer àS. M. Mais, néanmoins, 
le bili est présenté sans lui, c'est par son pro- 
pre mérite qu'il doit être adopté, ou que, dans 
le cas contraire, ii faut le refuser. Peut-être 
nous saura-t-on gré qaaiidnousaurons nomme 
les personnes qui doivent ligui'er dans ces;pla- 

ces (Wommez-les! s'écrie M. Arden). — -le ne 

\eux pas les nommer. Non ; Iç bill sera d'abord 
accepté ou rejeté. Il suffit d'avoir prononcé le 
nom de lord Fitz-Williams, pour donner la 
garantie au peuple que les personnes qui s'as* 
socierout à lui sont de nature à ne reaconlrer 
aucune opposition. Et si l'on venait à proposer 
un Paul Bcnficld pour aller au conseil sii». 
prème de l'Inde, lord Fitz-Williams voudraibi! 
il le souffrir? Tel est l'avantage d'un caracti 
pur. honoré, et supérieur à tontes les bt 
intrigues. 
Je termiaei'ai, Monsieur, par quelques 
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servatîons sur Topinion de riionorable mem- 
bre (M. Pitt) : il a dit qu'il s'engageait à dé- 
montrer le danger de ce bill. Je Tatlends, et 
le prenant par ses propres paroles , je consens 
a courir la chance de tout ce qui est le plus 
cher aux hommes, l'intégrité, l'honneur, la 
réputation; je m'engage, moi aussi, à en prou- 
ver la garantie constitutionnelle, la politique, 
l'équité et la sagesse. Je ne crains pas enfin de 
le répéter : ce bill doit procurer à mon pays, 
(quel que soit le sort réserva à son auteur), une 
prospérité générale, en donnant un gouverne- 
ment humain à ces milKons d'individus que 
la Providence a placés à une distance si con- 
sidérable de nous : il doit assigner au nom 
anglais un noble rang parmi les nations gran« 
des, sages et généreuses. 

A quatre heures du matin on met la ques-^ 
lion aux voix : 

Pour, 217. Contre, io3, 

La motion est adoptée. 
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